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CHAPITRE PREMIER 


Genèse des aristocraties. 


Condition politique primitive des habitants dans les cantons 

campagnards et dans les cantons urbains. — Modifications 
apportées à cette condition dans les villes. L'accession à la 
bourgeoisie y est rendue plus difficile; elle est refusée aux 
sujets des campagnes. — Formation d'un paticiat à Berne, à 
Fribourg et à Soleure. — Tendances aristocratiques dans les 
cantons campagnards. — Humiliations infligées aux « domici- 
liés».— Passage à l’absolutisme politique. Abolition des consul- 
tations populaires. — Dépendance économique toujours plus 
grande de la population des campagnes à l'égard des bourgeoi- 
sies dirigeantes. — Opposition dans les territoires sujets de 
Bäle et de Berne. — Résistance des contribuables dans le can- 
ton de Zurich. — Répression des troubles par la force dans les 
bailliages de Wädenswil et de Knonau. — Suppression des 
droits populaires locaux. — Affermissement durable de la sou- 
veraineté de la ville de Zurich. 





Les Etats dont se composait la Confédération suisse 
au sens restreint de ce terme s'étaient fondés à l’ori- 
gine sur le principe de l'égalité des droits pour tous 
leurs ressortissants, Dans les «pays» d'Uri, Schwiz, 
Unterwald, etc., des constitutions purement démo- 
cratiques assuraient à tous les ruraux une part à la 
souveraineté de la landsgemeinde et aux emplois 
publics. Dans les cantons urbains, le principe de 
l'égalité complète des diverses classes de la popula- 
tion n’avait, il est vrai, pas pu triompher. Le chef- 

lieu, enfermé dans son enceinte, y formait l’Etat pro- 
prement dit, et la campagne, acquise par achat, par 


Google PRIN 





4 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


conquête ou par réemption d'hypothèques, avait été 
envisagée dès le début comme un territoire sujet, qui 
ne pouvait prétendre à l'indépendance politique et 
était tenu de se soumettre aux injonctions de la ville. 
En fait, celle-ci était maîtresse de la campagne : elle 
la considérait comme sa propriété légitime tant au 
point de vue politique qu'à celui du droit privé; ses 
bourgeois seuls avaient accès au gouvernement, et 
c'était dans leurs milieux qu'étaient choisis les baillis 
chargés d’administrer les territoires plus ou moins 
étendus qui avaient fini par former un tout homogène. 
Mais, même dans ces cantons, la campagne était loin 
d’être privé de droits. Le peuple y jouissait de 
libertés attestées par des actes écrits, et il veillait 
jalousement à ce qu’elles fussent respectées. Il n'était 
pas rare que des contestations entre les communes 
rurales et les autorités urbaines fussent jugées par 
sentences d'arbitres. Un représentant convaincu de 
l’ancien régime à Berne trouvait, en 1470, cette pro- 
cédure toute naturelle, «Tout vieux que je suis, 
remarquait alors le trésorier Fränkli à propos de la 
discussion qui s’était élevée sur les droits des Twing- 
herren, je ne consentirais pas à dépendre d'un sei- 
gneur qui ne voudrait pas laisser prononcer entre lui 
et ses sujets; car à quoi s'attendre en pareil cas si ce 
n’est à l'arbitraire, à la violence et à la tyrannie? » 
Bien mieux : les gouvernements urbains avaient cou- 
tume, dans les affaires importantes, de consulter non 
seulement les bourgeois de la ville, mais encore les 
communes rurales et de conformer leurs décisions 
définitives à l'expression de la volonté populaire. À 


: Quellen tur Schweiser Geschichte |, 150. Sur l'affaire des 
Twingherren, cf. vol, Il, p. 354. 
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Zurich et à Berne, après la fatale journée de Kappel, 
les consultations générales furent élevées au rang 
d'institutions de droit public et rendues obligatoires 
en matière d’alliances et de déclarations de guerre. 
Un paysan venait-il s’établir en ville, il pouvait acqué- 
rir la bourgeoisie pour quelques florins:, et dès lors 
il avait accès à tous les emplois et à toutes les digni- 
tés au même titre que les bourgeois de vieille date. 
Selon un mot de Zwingli, ce n'était pascomme valets 
mais comme frères que les paysans étaient considérés 
par la cité? ; ils pouvaient encore se flatter d’être de 
libres Confédérés «comme n'importe quel bourgeois 
de la ville», et le gouvernement ne dédaignait pas de 
recourir à leurs conseils et de demander leur inter- 
vention dans les circonstances graves. 

Mais, peu à peu, au cours du XVI siècle, cet état 
de choses se modifia. Tout d'abord, une transforma- 
tion s'opéra graduellement dans les villes elles-mêmes. 
Les constitutions urbaines furent révisées, et à cette 
occasion l'accession à la bourgeoisie fut rendue plus 
difficile et le prix d'achat en fut élevé pour les 
habitants des campagnes, pour les Confédérés d’au- 
tres cantons et pour les étrangers. Les Bernois s’ef- 
forcèrent d’écarter les candidats trop pauvres ; à la 
fin, ils exigèrent une somme que seul un homme riche 
pouvait payer, et ils n’agréaient aucune demande si 
celui qui la formulait n’était établi dans leurs murs 
depuis au moins vingt anst. Les Lucernoïs se prému- 


1 Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Luxern, 
11, 1887, p- 103. Cf. a. v. Tillier, Geschichte des eidgenüssischen 
Freistaates Bern, IL], 1838, p. 522. 


2 Zwingli, Werke Il, 1, 1832, p. 371. 
3 À. v. Tillier HI, 523. Cf. E. Blôsch, Die aristokratische Ver- 
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nirent contre l’affluence des éléments non libres, 
contre les conséquences que pouvait entraîner le 
peu de ressources des nouveaux bourgeois et contre 
l'éventualité — dont ils étaient menacés — de céder 
une part de leur jouissance des biens communs : ils 
décidèrent que les bourgeois nouvellement reçus n’au- 
raient aucune part à l’Allmend de la ville, à ses do- 
maines et à ses forêts, et que le droit d'y participer 
ne commencerait qu'avec leurs enfants!. 

Puis un nouveau facteur entra en jeu : on songea à 
réserver aux familles qui possédaient le droit de 
bourgeoisie les revenus provenant des nombreux em- 
plois municipaux. Cette tendance conduisit d’elle- 
même à la suspension temporaire ou permanente des 
admissions de nouveaux bourgeois. Le 27 décem- 
bre 1638, le Conseil et les Cent de Lucerne décrétè- 
rent que « pour des motifs particuliers utiles et impor- 
tants pour toute la bourgeoisie et la postérité, aucun 
bourgeois ne devait plus être admis pendant cin- 
quante ans ; quiconque pousserait à agir contre cette 
décision devait perdre lui-même sa qualité de bour- 
geois *.» La dernière conséquence de cette évolution 
intérieure fondée sur l’égoïsme humain et sur l'esprit 
de l’époque fut que toute demande d'admission à la 
bourgeoisie se vit écartée en principe. La bourgeoisie 





Jassung im alten Bern, dans le Polit. Jahrbuck de C. Hilty, IV, 
1889, p. 130; Geiser, Die Verfastung des alten Bern (Berner 
Festschrift 1891), p.55; W. Œchsli, Quellenbuch sur Schweiqer- 
geschichte, »' &d. 1901, p. 485, (où est reproduite la Neüwe Ord- 
nung du 16/24 mars 1643). 

! Segesser, Rechtsgeschichte III, 106. Sur une politique ana- 
logue de Ble quant au droit de bourgoisie, cf. Tr. Geering, 
Handel und Industrie der Stadt Basel, 1866, p. 497 sq. 


* Segesser, Rechtsgeschichte III, 109. 
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urbaine se transforma ainsi en une caste fermée. 
Quelques centaines de familles gouvernaient l'Etat 
tout entier et se prétendaient seules aptes à exercer le 
pouvoir. 

Dans une partie des villes suisses, à Berne, à Lu- 
cerne, À Fribourg et à Soleure, il se forma dans cette 
aristocratie bourgeoise, au cours du XVII® siècle, 
une aristocratie plus étroite encore, celle qui, dans 
la suite, fut désignée du nom de patriciat:. Certaines 
maisons riches et distinguées ou particulièrement 
considérées à cause des services rendus par elles à 
l'Etat arrivèrent peu à peu à se constituer maîtresses 
héréditaires ou quasi héréditaires du gouvernement. 
En face du reste de la bourgeoisie, elles apparaissaient 
comme un noyau de familles plus élevées en dignité, 
pour ne pas dire nobles ; et en effet nombre de leurs 
membres ne pouvaient-ils pas invoquer des titres de 
noblesse acquis à l’étranger ? Elles seules avaient en 
mains les affaires au Petit Conseil, et elles s’y assu- 
raient indéfiniment une autorité prépondérante en en 
comblant les vides elles-mêmes ou par un système 
d'élection artificiel, qui n’y laissait entrer que leurs 
proches parents. En elles, peut-on dire, se concentrait 
le droit de siéger au Conseil, tandis que les autres 
n'avaient qu’une part du droit général de souverai- 
neté. Qui n'avait pas la chance d’appartenir à une 
famille patricienne devait renoncer aux charges un 
peu élevées, tant civiles que militaires. A Berne, 

13. Strickler, Grundriss der Schweixergeschichte 11, Zurich 
1868, p. 194 sq: W. Œchsli, Geschichte der Schwrix im neun- 
xehnten Jahrhundert 1, 1903, p. 14 sg. Les « Patricier, Burger 
und angenommene Hindersessen » sont expressément distingués 


dans une ordonnance bernoise du 22 mars 1651. W. Œchsli, 
Quellenbuch xur Schweixergeschichte, 1901, p. 488. 
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les familles que l'on rangeait dans certe catégorie 
étaient surtout celles d'Erlach, de Diesbach, de Müli- 
nen, de Bonstetten, de Wattenwil et de Luternau; à 
Lucerne, c'étaient les Pfyffer, les Segesser, les Dulli- 
ker, les de Sonnenberg et les de Fleckenstein; à 
Soleure, les Roll, les Glutz, les Staal et les Besenval. 

Cette évolution oligarchique n'était possible que 
dans les cantons où la masse des citoyens s'était de 
tout temps soumise à la direction des familles en vue, 
qui fournissaient les fonctionnaires, et n’avait pas 
trouvé l’appui nécessaire pour assurer l'égalité des 
droits. En revanche, dans les villes de Zurich, Bâle, 
Schaffhouse et St-Gall, où les corporations avaient 
fait adopter de bonne heure des institutions basées 
sur des principes démocratiques, la domination exclu- 
sive de ces familles ne put s'établir à l'encontre des 
aspirations à la fois professionnelles et politiques de 
l'ensemble de la bourgeoisie. 

Mais la tendance des classes possédantes et diri- 
geantes à se constituer en castes rigoureusement fer- 
mées se manifesta aussi dans les cantons campa- 
gnards et démocratiques d'Uri, Schwiz, Unterwald, 
Zug, Glaris et Appenzell. L’acquisition du droit de 
bourgeoisie y fut également rendue plus difficile par 
les lois, et le prix en fut fixé toujours plus haut. On 
constatait naturellement que les parts revenant à 
chacun, sur les pensions notamment, diminuaient 
dans la mesure où s’accroissait le nombre des bour- 
geois, et l’on ne voulait par conséquent accueillir au- 
cun étranger «sans nécessité particulière». La lands- 
gemeinde de Glaris décida déjà en 1552 et en 1564 de 
n'agréer dans les dix années suivantes aucune de- 
mande nouvelle, « parce que nous sommes déjà par- 
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tout surchargés et grevés dans notre pays.» Dans 
les Rhodes-Intérieures, uneordonnance disposait qu'au 
cours d’une année jamais plus de deux hommes ne 
seraient admis comme bourgeois. Le Nidwald, qui 
avait porté le prix de sa bourgeoisie de 20 à 25 florins 
entre 1560 et 1570, l'éleva plus tard jusqu’à 1000 flo- 
rins. Le bourgeois nouveau ne pouvait avant dix ou 
vingt ans remplir des emplois publics; dans les Rho- 
des-Extérieures, il en était même exclu sa vie durant, 
car les anciennes familles craignaient de devoir par- 
tager la jouissance des places honorifiques, et elles 
prétendaient d'ailleurs avec quelque raison que les 
nouveaux bourgeois n'avaient pas une connaissance 
assez exacte de leur pays!. 

Mais, à côté des cercles fermés des bourgeois et 
des paysans proprement dits, il y avait toujours dans 
les villes et dans les campagnes un nombre impor- 
tant d'individus qui n'étaient que domiciliés et ne 
jouissaient pas de tous les droits. Ces simples « do- 
miciliés» devaient sans doute payer les impôts et 
supporter les charges militaires, mais ils n'étaient 
admis à voter ni aux assemblées de commune ni 
aux landsgemeindes. L'achat ou la location du sol 
leur étaient interdits, de même que la jouissance des 
communaux, ou du moins ils ne leur étaient accor- 
dés que dans une mesure très limitée, et des règle- 
ments animés d’un esprit peu généreux les gênaient 
dans l'exercice des professions bourgeoises, de l'élève 

 Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte der ichweïserischen 
Demokratien I, 1, 1858, p. 312 sq. Relativementil'Obwald, cf. la 
communication d’Ant. Küchler, Verxeichnis derjenigen, welche 
von 1550-1830 in das Landrecht von Obwalden aufgenommen 


wurden, dans l'Aneiger für schweiser. Geschichte 1891, 
P- 183 sq. 
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du bétail, du commerce et de l’industrie. Le principe, 
aujourd’hui incontesté, du libre établissement et de 
la libre pratique des métiers était alors inconnu. Le 
Suisse qui franchissait les limites de sa ville ou de 
son village natal pour aller s'établir dans une autre 
localité se voyait soumis, quant à sa condition juri- 
dique, à toutes sortes de restrictions fâcheuses, et l'on 
comprend que le fardeau qui pesait sur ces «domici- 
liés » suscitât un profond mécontement dans leurs 
milieux, car partout le peuple avait conservé des tra- 
ditions qui faisaient ressentir cruellement les atteintes 
à la liberté individuelle. 

Les tendances aristocratiques de l’époque avaient 
pour corrélatif, chez les hommes au pouvoir, un sen- 
timent toujours croissant de la puissance gouverne- 
mentale. L'idée de la souveraineté absolue de l'Etat 
s'empara des magistrats républicains aussi bien que 
des chefs des grandes ct des petites monarchies de 
VEurope occidentale ; à leur tour, ils se persuadèrent 
que leur pouvoir dérivait d’un droit divin, et que, 
par conséquent, il était intangible, sacro-saint. Ils se 
considérèrent comme des êtres d’une plus noble 
essence et étalèrent des titres empruntés au monde 
des cours, dans le dessein d’en imposer aux gens du 
commun. Dans les villes réformées, les prédicateurs 
entrèrent avec empressement dans la nouvelle voie; 
ils représentaient les gouvernants comme les pères, 
élus par Dieu, du pays, et exhortaient le peuple à 
obéir sans discussion à leurs sages conseils et volon- 
tés’! Et les autorités jugèrent bientôt qu’il n'était 


* Sur les domiciliés et leur situation juridique, cf. Blumer, IL,1, 
Bar sq. 


* Dans un écritque neuf ecclésiastiques da bailliage de Trachsel- 
wald, dans l'Emmenul, adressèrent en janvier 1654 au Grand 
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pas de leur dignité de prendre l'avis de leurs sujets 
dans les occasions importantes. A l'époque même où 
le roi de France supprimait en fait les Etats généraux, 
devenus importuns, pour exercer désormais le pou- 
voir à l’abri de toute ingérence démocratique, les 
consultations populaires prirent fin à Berne et à Zu- 
rich. Le Conseil de cette dernière ville abrogea de sa 
propre autorité les alliances avec Baden, la France et 
Venise (1612-1615). Il ne tint aucun compte de l’irri- 
tation du peuple des campagnes, qui voyait avec 
déplaisir qu'on rompît avec la politique — jusqu'alors 
rigoureusement suivie — de Zwingli, et ne pouvait 
faire facilement son deuil de la perte de ses droits 
authentiques. Les « gracieux seigneurs » ne consenti- 
rent qu'avec peine, en octobre 1613, à faire tout au 
moins aux bourgeois de la ville une communication 
officielle sur l'alliance française. Mais, en cette occa- 
sion, ils formulèrent nettement leur manière de voir. 
La bourgeoisie, dirent-ils, devait être certaine qu'«une 
autorité bienfaisante, jalouse de son honneur et chré- 
tienne,» avait considéré dans cette affaire le profit, 
l'honneur ct la prospérité de la ville et du pays, et 
qu’elle n'entreprendrait, à l'avenir, que ce qui devait 
«servir » à la conservation, à la paix et à l'union de 
la Confédération ainsi qu’à l'avancement de la parole 
de Dieu’. 
Conseil de Berne, on trouve cette byzantine énumération de 
titres : « Woledie, gestrenge, hoch- und wolgeachte, ehren- und 
nothveste, fromme, fürnemme, fürsichtige, hoch- und wolwyse, 
insonders hochgeehrte, grossgünstige und fürgeliepte gnädige 
Herren, Oberen und Vätter.» H. Türler, Der Proxes gegen 
Landvogt S, Tribolet, dans le Berner Taschentuck pour 1891, 
“a te Zürcher Volksanfragen von 1521-1798, dans le 
Jahrbuch für schw. Geschichte XXII, 204. Cf. notre vol. Ill, 


p. 539. 
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On ne pourrait mieux caractériser que par ces 
paroles le point de vue du nouveau régime. Elles 
sont l'expression d’un despotisme municipal éclairé. 
Le citadin était maintenant, de père en fils, «seigneur 
et bourgeois» ; de père en fils, le paysan était sujet. 

La première conséquence de la déconsidération 
politique de la campagne fut qu’économiquement 
aussi elle tomba dans une complète dépendance de la 
ville. En effet, la bourgeoisie dominante s’habitua à la 
considérer comme son domaine industriel et à l’ex- 
ploiter sans ménagement à son profit particulier. A 
Zurich — et l’on rencontre des tendances analogues 
aussi à Lucerne, à Bâle et à Schaffhouse — les bour- 
geois ne se contentèrent pas des avantages que leur 
offraient les magistratures politiques proprement 
dites; ils écartèrent les paysans de toutes les autres 
fonctions publiques, les exclurent des commande- 
ments militaires supérieurs, tant au service indigène 
qu'au service étranger, et finirent même par se réser- 
ver l'étude de la théologie, afin d'assurer aux citadins 
seuls les prébendes ecclésiastiques dans les territoires 
dépendant de Zurich. Alors se trouva réalisée complè- 
tement la tentative qui, du temps de Waldmann, 
s'était heurtée à une résistance victorieuse: la gran- 
deur de la ville était désormais fondée sur la concen- 
tration des industries. Les bourgeois voulurent être 
seuls à pouvoir exploiter les fabriques et à pratiquer 
le grand commerce, et dès lors le ressortissant de la 
campagne ne fut plus admis à « fabriquer » si ce n’est 
pour le compte d'un bourgeois de la ville’. 

A la faveur d’une longue paix, ces aristocraties 


Cf. Tr. Geering, op. cit. p. So7. 
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urbaines devaient succomber à un danger : «la vie 
publique, dans son ensemble, n'étant pas ennoblie par 
de grands intérêts, dégénéra en une institution éco- 
nomique étroitement bornée, et où les idées un peu 
élevées ne jouaient presque plus aucun rôle:. » 

Ce système aristocratique etle mépris toujours plus 
grand des droits populaires ne laissèrent cependant 
pas de provoquer de l’opposition. Le peuple se sentit 
à plusieurs reprises blessé au plus haut point par 
l'établissement d'impôts sur lesquels il n'avait pas 
été consulté. Bäle, qui, en 1532, immédiatement après 
l'introduction de la Réforme, avait retiré les chartes 
de liberté de la campagne, voulut, en 1591, prélever 
un ohmgeld, c’est-à-dire un droit de consommation 
sur le vin, le blé et la viande, mais la population des 
districts ruraux s’éleva contre cette prétention. Grâce à 
l'entremise de députés fédéraux, le Conseil limita à un 
centime par mesure le droit sur le vin?: les mécon- 
tents n’en persistèrent pas moins dans leur résistance, 
et le Rappenkrieg eut jusqu’en 1594 un caractère si 
passionné qu’une intervention armée du gouverne- 
ment paraissait inévitable. Alors un marchand d’une 
haute culture et d’une grande considération, André 
Ryfi, fut envoyé dans les campagnes et, par la fermeté 
de son attitude, mais aussi et surtout en éclairant ses 
auditeurs et en les convainquant, il réussit à ramener 
à l'obéissance les «chers et fidèles sujets et paysans» 
mécontents. Le peuple des campagnes se soumit pour 


* Bluntschli, Staats- und Rechtsgeschichte der Stadt und 
Landschaft Zürich 11, 1839, p. 20. 

3 Les affaires de Bâle occupèrent la Diète à diverses reprises 
dans les années 1591-1593. Voir Abschiede V, 1, 1872, p.261, 269, 
272, 280, 287, 292, 306, 324. 
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cette fois aux exigences de l'autorité urbaine qui, jus- 
tement alors, devait consacrer des sommes considé- 
rables au rachat des droits épiscopaux !. 

A l'époque de la guerre de Trente Ans, où les gou- 
vernements eurent à supporter de lourdes charges 
financières pour la garde des frontières, des troubles 
éclatèrent dans plusieurs autres cantons. 

Un mouvement sérieux se manifesta d’abord parmi 
le peuple bernois. Le gouvernement patricien de Berne 
s'était appliqué de tout temps à assurer à son admi- 
nistration un renom de désintéressement et d’hono- 
rabilité. En 1640, le Deutsch-Seckelmeister ® (trésorier) 
Jean Frischherz, ayant été convaincu de graves indé- 
licatesses, dut payer sa faute de sa vie. Des motifs 
politiques paraissent, il est vrai, avoir contribué à sa 
condamnation. Le tribunal devant lequel il comparut 
était formé de zélés représentants d’une oligarchie 
étroitement fermée, dont la hane ne pouvait être 
satisfaite que par la disparition de cet ambitieux 
parvenu, issu d'une famille simplement bourgeoise %. 


? La relation du Reppenkrieg composée par André Ryff lui- 
même, a été imprimée à Bâle en 1833 par Nicolas Müller. Voir 
dans les Basler Beiträge IX, 1870, p. 122 sq. ses missives offt- 
cielles et comp. le travail d'André Heusler, Andreas Ryf, ibid. 
p. 6 sq. 

? C'était le titre du directeur des finances publiques, second 
magistrat de la République en dignité. 

 Fetscherin, Der Progess des Deutsch-Seckelmeisters Joh. 
Frischherx, Berne 1849; Stürler, Kriminalproxess des Teutsch- 
Seckelmeisters Hans Frischherz, dans l'Archis des Historischen 
Vereins des Kantons Bern X, 1882, p. 19 sq; Blôsch, Joh. Frisch- 
herz 1587-1640, dans l'Allgem. deutsche Biographie VII, 95. 
Cf. les récits plus anciens de la revue Helvetia 11, 1826, p. 263 
sq. et de Ant. v. Tillier, Gesch. des eidgenôss. Freistaates Bern, 
IV, 1838, p. 96 sq., qui ont provoqué la réplique de Fetscherin 
par leur glorification du patriciat. 
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Les classes dirigeantes exigèrent toujours de la popu- 
lation des territoires bernois une stricte observation 
de l’ordre, sans se refuser à des explications à l'amia- 
ble. Contrairement à d'autres autorités urbaines, elles 
se gardèrent de monopoliser le commerce et l’indus- 
trie, etgarantirent au peuple — à côté du travail agricole 
auquel ilseconsacraiten première ligne depuis l’Argovie 
jusqu'au Pays de Vaud—le libre exercice des négoces et 
des métiers. Néanmoins, le gouvernementse heurta à la 
méfiance quand, au printemps de 1641, sous la pres- 
sion des dangers extérieurs dont il était menacé, et 
pour l'entretien de troupes permanentes, il se vit dans 
l'obligation d’édicter par un «mandat » une contribu- 
tion de guerre générale du millième pfennig, tant sur 
la fortune mobilière que sur la fortune immobilière. 
Tandis que la bourgeoisie de la ville se soumettait 
sans récriminer à cette ordonnance, qui laissait à 
chacun le soin d'évaluer ses revenus, la population 
rurale d'une série de bailliages de la partie allemande 
du canton refusa de payer, par crainte de voir cet 
impôt s'établir à demeure. L'excitation fut particuliè- 
rement vive dans les parages de Thoune, Signau, 
Trachselwald et Arwangen!. Les paysans déclaraient 
qu'étant de libres Confédérés, ils ne pouvaient être 
traités comme les sujets des rois et des princes. Les 
délégués de soixante-dix communes se réunirent le 
20 mai à Langnau. A l'unanimité, ils rejetèrent le 
décret gouvernemental, et ce fut en vain qu'on leur 
mit sous les yeux les pièces relatives au rachat des 
droits seigneuriaux par la ville de Berne. Déjà ils 
nouaient des relations avec leurs voisins de la cam- 





: Voir Paul Kasser, Gesch. des Amtes Arwangen, dans l'Ar- 
chiv des Histor. Vereins des Kantons Bern XIX, 249 sg. 
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pagne lucernoise, et les deux parties, prévoyant une 
solution violente du conflit, faisaient leurs préparatifs 
dans ce dessein. Mais le gouvernement trouva un 
appui dans les cantons évangéliques, dont les députés 
consentirent, sur sa prière, à jouer le rôle de média- 
teurs. Il convoqua une conférence à Thoune pour le 
18 juin, à l'effet de s'expliquer, et là l'ancien avoyer 
Nicolas Daxelhofer prononça, devant les représentants 
des paysans et les députés fédéraux, un discours où 
il exposa résolument le point de vue de l'autorité, 
mais où il donna aussi l'assurance que celle-ci ne 
serait pas intransigeante. Ce discours fit une profonde 
impression. Les paysans reconnurent qu'ils avaient 
tort, et leurs commissions demandèrent pardon à 
genoux à Thoune et à Berne æpour l'amour de Dieu 
et par crainte du jugement dernier ». L'impôt décrété 
fut perçu pendant six ans. Les insurgés durent prêter 
un nouveau serment d’obéissance ; au surplus, le gou- 
vernement leur accorda «sa grâce et son pardon». En 
fait, il était sorti vainqueur de ce conflit, et ses ten- 
dances absolutistes n'en furent pas affaiblies 1. 
Quelques années après, des troubles éclatèrent aussi 
parmi la population des campagnes zurichoises. Vers 
la fin de la guerre de Trente Ans, la Ville avait fait 
construire de nouvelles fortifications”, et comme les 


+ Abschiede V, u, 1875, p. 1199-1205. On y trouve, p. 1202 sq. 
l'entente conclue avec les paysans en date du 8 juillet (28 juin). 
Cf. Laufler, Beschreibung helvetischer Geschichte XVI, 1738, 
p. 213 sq.; À. v. Tillier IV, 102 sq. et la dissertation de H. Bôgli, 
Der bernische Bauernkrieg in den Jahren 1641 und 1653, 
Berne 1888, p. 7 sq 

? C'étaient des ouvrages fortifiés en dehors du mur d'enceinte 
qui, selon décision de la bourgeoisie en date du 5 avril 1642, 
furent exécutés pour l'essentiel de 1642 à 1647. Par moments 
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revenus ordinaires du trésor public ne suffisaient pas 
à en couvrir les frais, qui étaient considérables, le 
gouvernement se vit également obligé de percevoir 
un impôt sur l’ensemble du peuple. Il usa de dou- 
ceur pour mettre fin à la résistance qu'il rencontra 
au début dans le bailliage de Kiburg; mais il procéda 
avec d'autant plus de rigueur, en 1646, contre les 
populations récalcitrantes de la seigneurie de Wædens- 
wil et du bailliage de Knonau. Par une méprise assez 
singulière, les premières invoquaient les conventions 
établies en 1489* par Waldmann, et la combourgeoisie 
perpétuelle qui avait été conclue en 1342 entre leur 
ancienne commanderie et la ville de Zurich, et 
demandaient de deux choses l’une : ou qu’on leur 
accordât la jouissance de tous les droits et libertés des 
bourgeois proprement dits, ou qu’on les exemptât 
d'impôts. Comme elles restaient sourdes aux bienveil- 
lantes remontrances des magistrats les plusconsidérés, 
faisaient des provisions de poudre et de plomb et se 
mettaient à fabriquer des masses garnies de fer, le 
gouvernement, sans s'arrêter aux propositions conci- 
liatrices des cantons réformés, résolut de faire un 
exemple et recourut aussitôt à la force. Le ref octobre 
(a1 septembre ancien style) 5000 hommes s'achemi- 
nèrent par eau et par terre contre les «rebelles». Les 
habitants, isolés, se rendirent sans résistance et durent 
jurer une obéissance perpétuelle et sans conditions. 
L'autorité urbaine leur notifia qu'ils avaient mérité 
tous ensemble et chacun en particulier d'être massa- 
crés sans grâce ni miséricorde, et ses représentants 
l'entreprise occupait de 1000 à 1200 hommes. Vôgelin, Das alte 
Zärich Il, 1890, p. 436 sq. 
* Voir vol. Il, p. 379. 
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étaient dans un tel état d'excitation qu'aucune inter- 
cession ne put les détourner de faire condamner à 
mort, dans la suite, quatre hommes de Wädenswil, et 
trois des plus coupables du bailliage de Knonau. Les 
habitants de Wädenswil durent livrer leurs leures de 
franchises; dans leur abattement, ils allèrent même, si 
l'on en croit un témoin oculaire, jusqu'à demander 
qu'on leur enlevât les documents qui avaient été la 
cause de leur révolte et de leur malheur’. 

Ces rigueurs, et surtout la confiscation des titres, 
ne laissèrent pas, cependant, d'être désapprouvées 
dans les milieux gouvernementaux. Les notes du 
bailli de Kiburg, Jean-Henri Waser, nous apprennent 
que l’enlèvement de ce «magnifique joyau » excita la 
douleur «de beaucoup d’honorables patriotes ». 

Mais le gouvernement ne Sarrêta pas en si beau 
chemin. Les conventions de Waldmann avaient mis 
fin à la tentative d’unification du droit dans le terri- 
toire zurichois et reconnu les privilèges des commu- 
nes rurales et des seigneurs. Elles se révélaient de 
plus en plus comme une entrave au développement 


4 Leuthy, Geschichte des Volksaufslandes in den ehemaligen 
Herrschafien Wädenschweil urd Knonau, Zurich 1842, et J.-H. 
Kägi, Geschichte der Herrschaftund Gemeinde Wädensweil, 1867, 
ont jugé les événements de Wädenswil du point de vue démocra- 
tique, tandis que J.-J. Hottinger a représenté sous une forme 
modérée celui du gouvernement de la ville et a justifié la con 
duite de celui-ci dans sa continuation de la Geschichte der Repu- 
blik Zürich de Bluntschli, vol. Ill, p. 314 sg. Maintenant, il ÿ a 
lieu de consulter le travail de Walther Glätli, où les deux côtés 
de la question sont impartialement examinés : Geschichte der 
Unruhen auf der Landschaft Zürich in den Jahren 1645 und 
1646, dissertation de Zurich 1808, p. 59 sq. Sur la leure de com- 
bourgeoisie du 28 février 1342 et sa signification, voir p. 67 sq. 
Cf. Dändliker, Geschichte der Stadt und des Kentons Zürich 1, 


1910, p. 420 sq, 
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de l'idée moderne de l'Etat, comme un obstacle insur- 
montable à l'établissement d’une législation, d'une 
administration, d'impôts et d'institutions juridiques 
uniformes. Leur abolition paraissait d'autant plus 
nécessaire aux représentants des nouvelles tendances 
que, dans l'intervalle, les conditions politiques et 
économiques s'étaient modifiées du tout au tout, et 
que les anciens parchemins avaient, à plus d'une 
reprise, donné lieu à des interprétations erronées et à 
de regrettables malentendus. De propos délibéré, le 
gouvernement retira les uns après les autres les 
traités conclus avec les bailliages, de sorte que ce fut 
presque un hasard si quelque document resta dans 
les armoires des villages, pour en être retiré vers la 
fin du siècle suivant, comme preuve écrite des droits 
que le peuple possédait autrefois 1. 

Tel était donc le courant général de l'époque. La 
nécessité d’une administration uniforme se manifes- 
tait impérieusement, et les conventions de Waldmann 
n'étaient plus compatibles avec l'avènement du nou- 
vel état de choses ; les coutumes locales, reposant 
sur une base médiévale, devaient céder au droit nou- 
veau qui s’intronisait sur tout le territoire du canton. 
Il est à regretter seulement qu'au moment décisif le 
gouvernement zurichois ait agi sans méragement à 
l'égard des représentants des anciennes institutions 
et ait cru devoir recourir à des condamnations capi- 


1 Dändliker, Die sogenannten Waldmannischen Spruchbriefe, 
ikre Beurteilung und ihr Schicksal, dans le Zürcher Tschen- 
tuch pour 1900, p. 17 sq. Sur le sort du Spruchbrief relatif au 
lac de Zurich qui se wouve aux archives de Küssnach (vidimus 
de 1525), voir les Zeitgenôssischen Darstellungen der Unruhen 
in der Landschaft Zürich 1794-1798, publiées parO. Hunziker, 
Quellen xur Schweixer Geschichte XVIL, 1897, p. 51 sq. 
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tales avant d’avoir épuisé les moyens d'entente à 
l'amiable. Quoi qu’il pâtarriver, l'aristocratie urbaine, 
en réprimant sans pitié les mouvements de l'année 
1646, avait assuré sa domination sur tous les dis- 
tricts du canton au sens de l'administration moderne. 
Dès lors, elle n'avait pas à craindre de troubles, et 
lorsque, quelques années plus tard, éclata la grande 
insurrection des paysans suisses, elle put prendre à 
sa répression une part efficace, à l’aide de forces mili- 
taires empruntées à l'ensemble du peuple. 
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Premiers conflits entre les campagnes de l'Entlibuck et la ville de 
Lucerne. — Aggravation de l'antagonisme à l'issue de la guerre 
de Trente Ans. — Plaintes du peuple contre l'arbitraire fiscal et 
administratif. — Soulèrement de l'Entlibuch au printemps de 
1653, Le banneret Hans Emmenegger. Les trois Tells.— Résis- 
tance du gouvernement, Extension du mouvement. — Conelu- 
sion d'une ligue populaire à Wolhusen. — Tentative de média 
tion des cantons catholiques. — Effervescence dans les campa- 
gnes bernoise, fribourgcoise, soleuroise et bâloise. — Mesures 
prises par le gouvernement bernois. — Décisions irritantes de 
la Diète. — Renouvellement des troubles dans l'Entlibuch. — 
Idée d'une entente générale du peuple contre les Seigneurs. — 
Assemblées populaires à Sumiswald et à Hutwil. Nicolas 
Leuenberger. — La ligue populaire du 14 mai. — Soulèvement 
général des paysans. — Marche de Leuenberg sur Berne. Traité 
du Murifeld. — Préparatifs des cantons confédérés menacés et 
de leurs alliés. — Défaite des paysans à Wolenswil. — Paix de 
Mellingen. — Rencontres de Gisikon et d'Herzogenbuchsee. 
Répression de la révolte. 

La cour martiale de Zofingue et ses sentences. — Procès crimi- 
nels à Bâle, Berne et Lucerne. Exécution des chefs des paysans. 
— La sédition renait dans l'Entlibuch. Mort des Tells. — Ré- 
formes insuffisantes dans les territoires sujets. — Insuccés de 
out le mouvement politique et social. 





La guerre des paysans éclata en 1653, dans la vallée 
lucernoise de l’Entlibuch. 

Depuis que cette ancienne seigneurie des Habsburg 
avait passé à Lucerne, des troubles s'étaient déjà pro- 
duits à diverses reprises parmi ses habitants, très 
jaloux de leurs statuts et de leurs libertés. En 1434 et 
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en 1478, ils avaient, avec l’appui des antiques démo- 
craties suisses dont ils étaient voisins, formé le projet 
de se détacher du territoire lucernois ; quelques an- 
nées après, en 1513, pendant les guerres d'Italie, ils 
avaient pris part à un soulèvement de tous les bail- 
liages du canton et obtenu momentanément qu’au- 
cune alliance, aucun traité ne pourrait être conclu, 
sans l’assentiment formel des communes de ces bail- 
liages’. Dans l’intervalle, le gouvernement avait réussi, 

par des mesures sévères ou par des concessions habi- 
les, à prévenir de plus graves conflits. Mais le mou- 
vement qui se produisit au milieu du XVII® siècle 
prit un caractère plus dangereux et des proportions 
plus grandes. Franchissant les frontières lucernoises 

comme un torrent, il entraîna une partie considé- 
rable des paysans suisses et ébranla la Confédération 

tout entière ?. 


1 Segesser, Rechisgeschichte, Ill, 264 sq. 

3 Th. de Liebenau donne dans le Jakrbuch für schweixer. 
Geschichte XVII, 1893, p. 232-244, une vue d'ensemble sur les 
sources de l'histoire de la guerre des Paysans et les très nombreux 
récits qu'on en possède. Les recès fédéraux de la période de 1649 
à 1680, édités par Jean-Adam Pupikofer et Jac. Kaiser (vol. VI, 1, 
Frauenfeld, 1867) contiennent des pièces importantes ; cependant 
ils ont besoin d'être complétés sur bien des points. Un des meil- 
leurs récits est toujours celui qu'Alois Vock a composé sur le 
« grosser Volksaufstand in der Schwez », et qu'il a publié dans 
la revue Helvetia, vol. VI, Aarau 183c. Dès lors, Th. de Liebenau 
a soumis toute la question à un eximen nouveau, apporté de 
nombreuses rectifications aux travaux de ses prédécesseurs, et 
approfondi bien des points, grâce surtout aux riches matériaux 
fournis par les archives cantonales de Lucerne. Voir ses études : 
Der Luxernische Bauernkrieg vom Jahre 1653 dans le Jakrbuch 
Jür schweiser. Geschichte XVIII-XX, 1893-1805. Elles consti- 
tuent la base du résumé que nous alons faire des événements. 
Au fur et à mesure que l'occasion s’en présentera, nous renverrons 
à des travaux spéciaux. 
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Au début, les causes de ce mouvement étaient de 
nature économique ; mais, dans la suite, le peuple 
des campagnes poursuivit aussi des desseins politi- 
ques et mit en question la suprématie de la ville. 

Assez souvent déjà, les historiens ont signalé la 
prospérité matérielle de la Suisse pendant la guerre 
de Trente Ans. Elle était alors en mesure de fournir 
de vivres le marché allemand. De nombreux étran- 
gers tournaient leurs regards du côté de la Confédé- 
ration et venaient s'établir sur son sol neutre. Les prix 
des immeubles bâtis, des terres et des produits agri- 
coles s’élevèrent. Les paysans suisses, — sauf, tou- 
tefois, les habitants des territoires frontières qui eu- 
rent souvent et gravement à souffrir des incursions 
des armées étrangères, et ceux des montagnes rhéti- 
ques, où la guerre sévit de longues années dans toute 
sa fureur — coulèrent des jours heureux, et s'adonnè- 
rent, sans soucis, au dire d'un contemporain, À toutes 
les jouissances de la vie’. D'autres parties de la popu- 
lation se firent de gros revenus par le commerce de 
transit avec l'Italie et la France. 

Mais cette prospérité factice ne pouvait être durable. 
Avant même que la guerre fût formellement termi- 
née, le mouvement de réaction commença à se des- 
siner, et la crise éclata dès la conclusion de la paix*. 


La situation économique est excellemment décrite dans un 
manuscrit intitulé : Brevis relatio discordiæ, mous et belli ab 
rusticis aliisque subditis contra suos magistratus in Helvetia. 
D'après Th. de Liebenau, cette relation a été composée en 1653 
déjà par le bailli Louis Cysat, mais améliorée au paint de vue du 
siyle par le chapelain Jacob Wagenmann, de Willisau. Cf. Vock, 
Helveria VI, 40, sq; Oechsli, Quellenbuch xur Schweiger- 
geschichte, à Ed., 1901, p. 480. 
3 En 1644 encore, un boisseau de grain valait 10,5 florins à 
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L’exportation languit. Les nouveaux tarifs douaniers 
de la France et des Etats du sud de l'Allemagne para- 
lysèrent le commerce et l’industrie. Les prix exagérés 
des propriétés baissèrent de la moitié, parfois même 
des trois quarts. Les emprunts (Gülten) contractés à 
gros intérêts à l’époque de l'essor économique mirent 
dans un cruel embarras des milliers de paysans. Les 
créanciers patriciens ne connaissaient aucun ménage- 
ment. Leurs procureurs détestés, qui vivaient en 
quartier chez les pauvres gens, et que le langage 
populaire appelait les «Gislifresser 1», aggravaient la 
misère publique, et une décision du Conseil de 
Lucerne, en vertu de laquelle le créancier hypothé- 
caire perdait tout intérêt dont il n'aurait pas exigé le 
payement en acculant au besoin son débiteur à la fail- 
lite, n’était pas de nature à améliorer la situation des 
paysans. Une calamité monétaire, qui atteignit en 
première ligne les petites gens, accentua le malaise 
général. Des marchands étrangers, notamment ceux 
de la vallée grisonne de Calanca, avaient introduit en 
Suisse les mauvaises pièces frappées en masse dans 
les ateliers monétaires de l'Italie septentrionale et de 
la France, et à côté de ces pièces importées circulait 
aussi le billon de Fribourg, Soleure et Berne, dont le 
titre avait été diminué pendant la guerre. Au mois de 
décembre 1652, par mandats spéciaux, le gouverne- 
ment lucernois abaissa de 25 et même de 50 pour 


Lenzburg ; en 1648, il n'en valait plus que 2,4. Le florin doit être 
compté pour cette époque à 3,20fr. Taschenbuch der histor. G+- 
sellschaft des Kantons Argau, 1902, p. 36, 40 

? Mangeurs cantonnés chez le débiteur. Le vieux mot « gisel- 
schaft» n'éait pas encore oublié. Cf. Sehweiçer. Idiotikon, 
vol. 11, col, 467 Sq. 
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cent le cours de ces {andmüngçen‘ après avoir, sem- 
ble-t-il, laissé aux bourgeois de la ville le temps de 
s'en débarrasser en les écoulant dans les campagnes. 
Ces mesures fiscales se justifiaient sans doute par le 
très louable désir d’assainir la situation monétaire, 
mais leur trop rapide exécution fit, dans les milieux 
campagnards, un effet désastreux : les paysans s’esti- 
maient odieusement lésés, et, au témoignage d'un 
observateur de sens rassis, ils manifestèrent une 
«grande indignation *». Ce sujet de mécontentement 
n'était d’ailleurs pas le seul : on se plaignait aussi des 
«baillis sévères et injustes» institués par le gouverne- 
ment dans les diverses parties du territoirelucernois. A 
unexamen un peu approfondi, plusieurs de ces plaintes 
se révèlent comme non fondées ou exagérées : les 
amendes perçues dans les années 1650-1652 n'attei- 
gnirent qu’une faible somme, comparées à celles des 
exercices précédents. Mais les baillis s'étaient laissés 
aller à plus d’un abus, et toutes les exactions dont ils 
s'étaient antérieurement rendus coupables furent 
avidement exploitées contre eux dans un moment de 
réprobation générale. 

En décembre 1652 déjà, opposants au gouverne- 
ment et ennemis des baillis se réunirent à Schüpfheim 


* Abschiede VI, 1, 131. 


? On trouve des déclarations très franches sur les coupables 
abus qui régnaient alors en matière monétaire dan: l'écrit satirique 
paru en 1658 : Heutelia, das ist Beschreibung einer Reiss, s0 
sween Exulanten durch Heuteliam (Heluetiam) gethan, p. 172 
sq. Cet écrit parait avoir été composé avant qu'éclatât la guerre 
des Paysans. L'auteur présumé en est le patricien bernois Jacob 
Graviseth. Voir Bæchtold, Geschichte der deutschen Literatur 
in der Schwei, 1892, P. 473 Sq.; notes, p. 158. 
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en une « diète secrète des paysans», pour discuter 
des voies et moyens les plus propres à mettre fin aux 
maux dont ils souffraient le plus. Peu de jours après, 
dès le début de 1653, l'irritation éclata ouvertement 
et d'une manière générale dans l’Entlibuch. L’ini- 
tiateur du mouvement était le banneret Hans Em- 
menegger, de Schüpfheim, homme dans l’aisance 
et de taille imposante, qui appartenait à une famille 
ancienne et considérée de paysans, et se distin- 
guait par une très remarquable éloquence naturelle. 
Le «beau banneret'» aimait à faire parade de sa 
richesse ; il s’habillait comme les gens de qualité, à 
la mode française du temps; ses amis l’appelaient le 
«joyau des paysans *». Il ne voulait rien savoir des 
projets politiques des hommes d'Etat lucernois, qui 
cherchaient à donner à leur ville une autorité indiscu- 
table et illimitée ; en vrai ressortissant de l’Entlibuch, 
il défendait de toutes ses forces les droits tradition- 
nels et l’antique autonomie de sa vallée. Le 9 janvier, 
Emmenegger se présenta, avec deux autres députés, 
devant le Conseil et lui remit une plainte écrite con- 
cluant à ce que l'ordonnance monétaire fût abrogée en 
ce qui concernait les batz de Fribourg et de Soleure, 
que le commerce du sel fût déclaré libre, et qu'il fût 
permis aux paysans de payer leurs intérêts en nature 
au lieu de les payer en espèces. 

La ville manquait alors de personnalités dirigean- 


! Schôner Pannerherr. C'est ainsi qu'il est appelé dans les 
vers satiriques à l'adresse des chefs des paysans. Ludw. Tobler, 
Schweixerische Volkslieder, vol. II (Bibliothek älterer Schrift- 
werke der deutschen Schweïx, éd. par J. Bächtold et F. Vetter, 
vol. V), p. 126. 

2 Une gravure sur cuivre nous a conservé ses traits. L'inscrip- 
tion le désigne comme Rusticorum seductorum generalis. 
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tes d’un caractère élevé et de sentiments humains — 
telle un André Ryff — qui, par leur ascendant per- 
sonnel, eussent pu acheminer à temps vers une solu- 
tion amiable les difficultés soulevées. A la tête du 
Conseil, se trouvaient les avoyers Henri de Flecken- 
stein et Ulrich Dulliker, deux magistrats habiles, mais 
autoritaires et cupides, qui venaient, dans une lutte 
entre le patriciat et la bourgeoisie (1651 et 1652), d’as- 
surer pleine victoire aux tendances des familles 
nobles de la ville’, et qui soutenaient avec d'autant 
plus d’acharnement le droit divin de l'autorité. Dans 
ces conditions, le peuple des campagnes ne pouvait 
guère espérer que les cercles gouvernementaux pren- 
draient ses plaintes en considération. Toutefois, le 
Conseil résolut d'examiner les demandes qui lui 
étaient présentées. Mais, sans attendre sa décision 
quant au fond, Emmenegger et ses collègues rentrèrent 
en hâte dans l’Entlibuch, soit qu'ils eussent mal com- 
pris les intentions du gouvernement, soit qu'ils crai- 
gnissent pour leur sûreté personnelle. La délégation 
paraissait avoir manqué son but, et un propos tenu 
dans une conversation privée par le bailli Melchior 
Krepsinger fit grandir l'excitation. Selon ce person- 
nage, il fallait envoyer dans l'Entlibuch cinq cents 
«gefrorne Welsche», c’est-à-dire cinq cents soldats 
espagnols bons à tout faire. Des procureurs s'étant 
montrés à Schüpfheim, furent insultés. Les pay- 
sans préparèrent des massues de chêne qu'ils garni- 
rent de clous en vue du combat « contre leurs sei- 
gneurs de Lucerne». Ils réussirent à gagner à leur 
cause le maître d’école et organiste Jean-lacob Müller, 


! Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Lusern 
Il, 1857, p- 196 sq-; Th. de Liebenau, Jakrbuch XVIII, 174 sq. 
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de Schüpfheim, né à Rapperswil. Cet homme était 
peu au courant des questions de droit, mais il savait 
parler au peuple et il avait la plume facile; aussi 
fût-il l'âme du mouvement. 

Le 26 janvier, dans une procession solennelle, les 
habitants des sept paroisses de l’Entlibuch se rendi- 
rent, accompagnés du clergé, au pèlerinage de Heilig- 
kreuz, situé dans la montagne, près de Hasle, et là, 
présidés par Emmenegger, ils votèrent à l’unanimité 
une série de desiderata qui, outre les postulats déjà 
formulés à Lucerne, visaient à un abaissement des 
taxes douanières et à une administration autonome 
de la juridiction criminelle et de la police. Trois 
«Tells’», portant le costume des anciens Confédérés, 
se tenaient debout à côté du banneret; ils jurèrent 
qu’on ne déposerait pas les armes qu'il n'eût 
été fait droit aux griefs du peuple. Ils firent bénir 
leurs massues dans la pensée qu’elles seraient désor- 
mais un gage de salut et de victoire. Le maître d'école 
fut chargé d'établir, d’après les vieux papiers, les 
droits réels des habitants de l’Entlibuch. 

Au début, le gouvernement était disposé à examiner 
au chef-lieu les plaintes formulées par les paysans ; 
mais ceux-ci lui répondirent que le «commun peuple» 
n’entendait pas discuter ailleurs que chez lui ; alors 
il consentit à envoyer une députation dans l'Entli- 
buch. L’avoyer Dulliker et quelques conseillers furent 
délégués à Schüpfheim avec des instructions raison- 


1 Th. de Licbenau, Der Sehrififührer der Entlibucher im 
grossen schweïxerischen Bauernkriege, dans les Katholische 
Schweixer-Blätter. NF. 1, 1885, p. 282-300. 

* Voici leurs noms : der lange (Hans) Zemp; Kaspar Unternä 
rer et Uli Dahinden (Hinteruli). 
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nables*. Mais ils durent se rendre compte immédiate- 
ment de l'impossibilité de négocier à l'amiable. A 
peine arrivés retentit à leurs oreilles une chanson 
révolutionnaire des Tells, qui invitait les paysans dure- 
ment tourmentés à expulser les baillis *, Le jour suivant 
(15 février), les masses populaires défilèrent en armes 
devant eux et, poussant toujours plus loin leurs 
exigences, demandèrent la remise du tiers de leurs 
emprunts, la suppression des poursuites pour dettes, 
l'annulation des amendes non payées, la limitation 
du service militaire à un jour et la production des 
pièces relatives à l'acquisition des droits de souverai- 
neté de Lucerne sur l'Entlibuch. 

Si l'on songe au fardeau sous lequel pliaient les 
paysans en raison de la situation monétaire de l’épo- 
que et des conditions du crédit, on comprend leurs 
exigences matérielles, et l’on n’est point surpris non 
plus qu'ils cherchassent à fixer la situation juridique 
résultant pour eux des pièces écrites afin de se libérer 
decharges dont ils n'avaient jamais si gravement souf- 
fert. Au sein du gouvernement, en revanche, on se 
montrait d'autant moins disposé à faire des concessions 
que la bourgeoisie tout entière, oubliant sa lutte anté- 
rieure avec le patriciat, prit fait et cause pour celui-ci, 
ainsi que le clergé, et que les villes libres de Sem- 
pach et de Sursee l’assurèrent d’une fidélité et d’un 
dévouement sans réserve. 


* Th. de Liebenau, Jañrbuch XIX, 97. 

2 Th. de Liebenau, Jahrbuch XIX, 9, sq., donne cette chan- 
son en 11 strophes d'après les notes du bourgmestre de Bale, 
Weustein. Vock, Helvetia VI, 625-629 et L. Tobler, Schweite- 
rische Volkslieder, vol. 1 (Bibliothek älterer Schriftwerke der 
deutschen Schweix, vol. IV, p. 47-51) en donnent une version pos- 
‘érieure, plus développée (en 26 strophes). 
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Le mouvement prit une prompte extension. Les 
habitants de l’Entlibuch trouvèrent des alliés dans 
les autres bailliages du territoire lucernois, où l'opi- 
nion se propageait parmi les masses que le moment 
était enfin venu d'acquérir une pleine liberté : il suf- 
firait pour cela de rester étroitement unis. Une 
grande assemblée eut lieu le 21 février à Willisau. 
Elle vota également une série de desiderata. Partout 
se trouvaient des orateurs et des chefs pour donner 
essor, dans des postulats toujours plus nombreux, 
aux obscures aspirations du peuple des campagnes. 

Ainsi l’idée môûrissait d’une union étroite de tous 
les mécontents des territoires lucernois. Le jour même 
où les gens du bailliage de Willisau formulaient leurs 
réclamations, le maître d'école Müller soumettait aux 
délégués de l'Entlibuch, à Wertenstein, un projet de 
lettre d’alliance, et cinq jours après seulement, le 
26 février, dix bailliages concluaient dans l'église de 
Wolhusen une ligue à l'effet de poursuivre leur but 
en commun. Cinq bailliages seulement restaient dans 
l'obéissance. Ce fut une véritable /andsgemeinde, à 
laquelle le peuple se porta en foule parce qu’on était 
en hiver et qu’elle se réunissait au centre de la cam- 
pagne lucernoise. On s’en tint aux formes qui s'étaient 
établies dans les cantons démocratiques de la Suisse 
primitive. Les prêtres qui y assistaient commencèrent 
par donner à l’entreprise la bénédiction divine. Puis le 
banneret Emmenegger, entouré des trois Tells et de 
son greffier, le maître d'école de Schüpfheim, monta 
sur une tribune élevée dans l’église et ouvrit les déli- 
bérations par un discours’ dans lequel il exposa les 


1 Th. de Liebenau, Jañrbuch XIX, 129 sq. 
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motifs et le but du mouvement aux «khonorables, 
pieux, chers et fidèles amis, voisins, collègues et 
frères». 11 rappela les nouvelles charges, l'oubli vo- 
lontaire des anciennes coutumes, la dépréciation de la 
petite monnaie, l'impitoyable attitude de l'autorité 
à l'égard des paysans endeités, qui n'étaient presque 
plus en mesure de conserver leurs maisons et leurs 
foyers, de payer leurs redevances et leurs intérêts, 
et d'entretenir femmes et enfants ainsi que le vou- 
laient Dieu et l'honneur. Dans cette détresse générale, 
on ne devait avoir qu'un cœur et qu'une âme afin d’ar- 
river à une situation meilleure. «En conséquence, 
concluait l’orateur, il faut que les bailliages s’allient 
aux bailliages et se portent secours mutuellement 
avec leur honneur, leurs biens, leur corps et leur 
sang.» 

Ensuite Müller soumit au peuple rassemblé la 
lettre d'alliance qu'il avait rédigée. Il insistait sur les 
avantages d'une action commune ; unis, les bailliages 
pourraient à l'avenir se présenter plus délibérément 
devant leurs gracieux seigneurs s'ils avaient des 
plaintes à exposer ou s’il leur fallait demander le res- 
pect de leurs franchises et de leurs libertés signées et 
scellées. 

La lettre d’alliance fut jurée sans opposition ; même 
le savant doyen Melchior Luthert de Russwil, dont 
on avait demandé l'opinion, n’avait rien trouvé à y 
objecter 1. Cette convention solennelle ressemblait plu- 
tôt à un manifeste qu'à un acte fédératif. Elle n’énu- 
mérait pas de griefs proprement dits et ne formulait 
aucun postulat politique. Elle ne mentionnait pas un 


* Le texte de cette lettre d'alliance se trouve dans Vock, Hel- 
vetia VI, 96-101. 
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desideratum exprimé déjà dans plusieurs bailliages, 
et tendant à ce que le gouvernement soumit aux 
paysans, avant sa publication, toute nouvelle loi pour 
l’accepter ou la rejeter’. Les sujets étaient bien éloi- 
gnés de refuser l'obéissance à leurs «fidèles seigneurs 
et souverains » ; ils demandaient seulement qu’on les 
laissât au bénéfice « de leurs lettres et sceaux, de leurs 
droits et de leurs vieilles coutumes», et ils ne dou- 
taient pas qu’une attitude aussi mesurée ne pût se 
justifier même devant le droit fédéral. 

Mais la ligue de Wolhusen n'était pas moins, 
sinon dans sa lettre, du moins dans son esprit, une 
attaque contre l’organisation politique existante, atta- 
que qui, dans ses dernières conséquences, devait 
conduire au renversement de l’ordre établi. Tandis 
que, jusqu'alors, la souveraineté exercée de Lucerne 
avait constitué le lien commun entre les divers bail- 
liages, ceux-ci élevaient maintenant la prétention de 
posséder leur autorité propre, et groupés ensemble 
en un tout organisé, ils se mettaient en opposition à 
la ville. En fait les droits souverains du chef-lieu 
étaient menacés, de même qu'autrefois, en dépit de 
toutes les réserves, les droits souverains de la maison 
de Habsburg avaient: été sapés par l'alliance de Lu- 
cerne avec les trois Waldstätten. Les paysans lucer- 
nois se faisaient une singulière illusion en s’imaginant 
trouver un appui auprès des cantons confédérés. Au 
contraire, ceux-ci étaient tenus, aux termes du con- 
venant de Stans, de défendre l’organisation politique 
de chacun des membres de la Confédération si elle 
venait à être menacée, de réduire les insurgés à 


2 Th. de Liebenau, Jakrbuch XIX, 110, 114, 126. 
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l'obéissance, et de s'assister les uns les autres contre 
l'ingérence d’assemblées irrégulières dans les affaires 
du gouvernement'. Or, d'après les idées modernes, 
toute réunion populaire était interdite, même si elle 
s déroulait tranquillement et ne revétait aucun 
caractère insurrectionnel. 

L'opinion était très inquiète à Lucerne en raison 
des nouvelles qui arrivaient coup sur coup de la cam- 
pagne. Le gouvernement exhorta les Confédérés à 
une « vigilance » fidèle, et demanda la médiation 
des six cantons catholiques, car il croyait alors encore 
pouvoir conduire l'affaire à bonne fin sans le con- 
cours des cantons réformés*. Mais les négociations 
nouées au commencement de mars en différents 
lieux échouèrent. L'avoyer Fleckenstein écrivait ces 
jours-là à l'abbé de Muri : « Les paysans sont opi- 
niâtres et plus durs que pierre; ils ne veulent pas 
s'écarter de leur programme de la largeur d’un 
cheveu ». Ils refusèrent d'entrer en matière sur une 
première sentence amiable esquissée le 13 mars par 
le landamman Sébastien Pérégrin Zwyerd’Uri. Bien 
mieux, ils prirent des mesures militaires et, au nom- 
bre de 3000, marchèrent le 16 mars en grandes 
bandes sous les ordres de Christian Schibi d'Escholz- 
matt, sur la ville, dans l’intention de s'en emparer par 
un coup de main. Mais l'entreprise échoua, Lucerne 
ayant reçu des secours suffisants des bailliages de- 
meurés fidèles et des Waldstätten. D'ailleurs une 
impression défavorable se répandit parmi les paysans, 





? Voir notre vol. Il, p« 350. 


3 Voir Gust. Jacob Peter, Zürichs Anteilam Bauernkrieg 1653, 
dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte XXXIU, 1908, p. 296, 
note 3. 
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quand ils se virent dénués de ressources et incapa- 
bles de songer à un siège un peu prolongé. 

Dans l'intervalle, les cantons catholiques, dont les 
représentants les plus en vue avaient eu une confé- 
rence, avaient poursuivi leur œuvre médiatrice et 
formulé le 18 mars, à Ruswil, une sentence équita- 
ble, par laquelle le premier épisode de la guerre des 
paysans se trouva terminé. Cet acte: assurait aux bail- 
liages d’une manière générale les droits garantis par 
titres authentiques, les anciens usages et coutumes, 
modérait quelques charges, mais n’entrait en matière 
sur aucun des autres griefs et déclarait la ligue de 
Wolhusen nulle et non avenue en tant que contraire 
au droit fédéral. Les sujets, disaient les médiateurs, 
ne doivent plus contracter d'alliances pareilles et pré- 
ter de pareils serments, et encore moins prendre les 
armes contre l'autorité. En terminant, ils promet- 
taient «pardon et oubli» à tous ceux qui avaient pris 
partau mouvement. 

Le 19 mars, Zwyer proclama cette sentence sur 
l'A limend de Kriens en présence des députés de Lu- 
cerne et des dix bailliages. Le jour suivant, les 
paysans se retirèrent dans leurs villages. La paix pa- 
raissait rétablie. 


Mais le mouvement social qui avait pris naissance 
en territoire lucernois se propagea inopinément dans 
les campagnes des cantons voisins. Des paysans ber- 
nois avaient déjà pris part à l'assemblée populaire de 
Wolhusen, et s'étaient fait remettre une copie de la 
lettre d'alliance pour servir de base à l'agitation dans 


* Abschiede VI, 1, 145-147. 
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kur propre pays. Dès lors, on put constater une 
«fervescence croissante parmi les populations de 
lEmmental, de la Haute-Argovie, de la seigneurie 
de Lenzburg *, et parmi celles de Soleure, de la cam- 
pagne de Bâle et même de la Gruyère?. Les griefs et 
ls moyens d'y porter remède étaient discutés dans 
des assemblées secrètes ou publiques. Mais le gou- 
vernement bernois, plein «d'une grande colère et 
exaspération contre les paysans», prit d'énergiques 
mesures pour sauvegarder son autorité; il appela la 
bourgeoisie aux armes, fit venir quelques milliers 
d'hommes du Pays de Vaud et des villes alliées de la 
Suisse occidentale, et il s'apprétait à réprimer toute 
tentative d'insurrection avec des forces écrasantes®. 
Les députés des cantons évangéliques, à la tête des- 
quels se trouvait le bourgmestre de Zurich, Jean- 
Henri Waser, eurent grand’ peine à empêcher une 
rencontre sanglante et à amener la fière aristocratie 
bernoise à se départir de son intransigeancet, Le 


*H. Nabholz, Der Anteil der Grafschaft Lenzburg am 
Bauernkrieg 1653, dans le Taschenbuch der histor. Gesell- 
schaft des Kantons Argau pour 1902, p. 33 sq. ; W. Merz, Die 
Lenburg, Aurau, 1904, p. 106 sq. 

# A. v. Tillier, Geschichie des Freistaates Bern IV, 1838, p. 155: 
H. Wattelet, Aus dem alten Murtenbiet 11]. Zur Geschichte des 
Bauernhriegs, dans les Freiburger Geschichtsbläiter IX, 1902, 
Berchtold, Histoire du canton de Fribourg I, 





3 Abschiede VI, 1, 148. Sur ce qui se passa dans un territoire 

bernois particulier, cf. P. Kasser, Die Geschichte des Amtes und 
Schlosses Arwangen, dans l'Archiv des Hist. Vercins des Kan- 
tuns Bern, XIX, 254 sq. 

+ Abschiede VI, 1. 153257; rapports du député saint-gallois, 
D Barthélemy Schobinger, aux archives de la ville ce St-Gall. Cf. 
W. Utsnger, Bürgermeister Joh. Heinrich Wasers eidgenôs- 
sûches Wirken 1652-1669, Zurich, 1903, p. 17 sg. ; H. Bôgli, 
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4 avril et les jours suivants, des représentants de 
l’'Emmental et d’autres baillisges se présentèrent à 
Berne devant le Grand Conseil, demandèrent pardon 
à genoux et promirent obéissance et fidélité; alors le 
gouvernement accorda aux paysans une série d’allè- 
gements matériels concernant le monopole du sel, 
les relations de débiteur à créancier, le rôle des pro- 
cureurs, les amendes baillivales, le service militaire, 
etc. ! Pareilles concessions auraient été, en d’autres 
temps, acceptées avec reconnaissance; en ce moment 
d’excitation générale, elles ne pouvaient apporter qu’un 
apaisement passager. Le peuple ne croyait pas à une 
exécution sérieuse des réformes inscrites sur le pa- 
pier, et, en rentrant chez eux, les médiateurs fédéraux, 
dont les Bernois avaient payé princièrement les ser- 
vices, durent s’avouer que leurs efforts n'avaient pas 
conjuré le danger d’un plus grave conflit. Le bien- 
être des sujets ne tenait pas assez à cœur à leurs 
maîtres pour prévenir de nouveaux excès chez ce 


Der bernische Bauernkrieg in den Jahren 1641 und 1653, 
Langnau, 1888, p.37 sq. : G.-I. Peter, Züricks Anteil am Bauern- 
krieg, dans le Jakrbuch für schweiger. Geschichte XXXIII, 
335 sq. 


1 Pièce du 4 avril (25 mars 1653); Abschiede VI,1, 157-150. Le 
texte reproduit en cet endroit, et dont l'original ne se retrouve 
plus aux archives cantonales bernoïses, se termine par cette phrase 
de mauvais augure (27): « Alles so lang es uns gefallen, wir es 
auch thunlich und nutzlich erachten werden, mit Vorbehalt des 
einen oder andern Artikels zu mindern, zu mehren, gar oder zum 
Theil abzuthun, nach unserm Belieten.» Selon une obligeante 
communication de l'archiviste cantonal de Berne, cette phrase ne 
se trouve ni dans la version utilisée par H. Bôgli, p. 48-41, ni 
dans la rédaction définitive mentionnée dans le Teutsch Spruch- 
buchSS, pp.389sq.Ces deux exemplaires authentiques seterminent 
par l'article qui remet aux tribunaux la décision sur les amendes 
à partir de 10 livres. Cet arücle 27 est donc très probablement 
apocrÿphe. 
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peuple qu'un patricien contemporain éclairé disait 
«bon, brave et vaillant !. » 

Ces jours-là, précisément, les habitants de l'Entli- 
buch se soulevaient de nouveau contre l'autorité 
lucernoise. 

On ne peut méconnaître que la conduite de la 
Diète, après les délibérations des 18 et 19 mars, n'ait 
précipité la crise et poussé au paroxysme l'irritation 
de sujets à peine calmés. 

Les députés fédéraux, réunis à Baden du 17 au 
22 mars*, s'étaient dès le début montrés résolus à 
mettre fin aux tentatives dirigées contre le régime 
aristocratique. Même Zug et le Nidwald, qui manifes- 
taient de vives sympathies pour la démocratie, ne 
purent se soustraire au sentiment prédominant, 
parce que les troubles menaçaient déjà de franchir les 
frontières des bailliages communs. La Diète tomba 
d'accord sur ce principe que, si l’un des cantons con- 
fédérés était aux prises avec l’insurrection, c'était un 
devoir pour les autres de lui porter secours le plus 
promptement possible sans examiner la question de 
droit, et elle élabora un plan de défense provisoire, 
auquel les cantons devaient se conformer si de nou- 
veaux soulèvements venaient à éclater. Puis elle 
publia, le 22 mars, un mandat ou «mandement ou- 
vert» aux sujets. Elle y censurait en termes sévères 
la révolte dont ceux-ci s'étaient rendus coupables 
contre leur souverain naturel et légitime au mépris du 
serment, de la fidélité, de l'honneur et de la foi, les 


! Gabriel de Weiss, Selbstbiographie eines bernischen Staats- 
mannes aus dem XVII. Jahrhundert, publiée par L. von Ougs- 
purger dans ie Berner Taschenbuch, 1875-1876, p. 13 sq. 


* Abschiede VI, 1, 149: Cf. G.-I. Peter, op. cit. p. 322 sq. 
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fautes graves qu’ils avaient commises, en particulier 
en envoyant des émeutiers ou gens de mème acabit 
chez leurs voisins pour les séduire. Elle déclarait que 
les plaintes des habitants de l’Entlibuch n’étaient que 
« vains prétextes », que réclamations sans fonde- 
ment formulées par des individus plongés dans la 
misère et les dettes. Elle mettait les sujets en garde 
« sérieusement et solennellement » contre tous trou- 
bles et les sommait, au nom du serment qu'ils avaient 
juré, de dénoncer les rebelles. En terminant, elle 
menaçait les récalcitrants de la colère et de la malé- 
diction divines ainsi que de la disgrâce et du châti- 
ment rigoureux des autorités. « Chacun saura se régler 
là-dessus 1,» 

Ce langage courroucé, bien loin d’intimider les 
éléments révolutionnaires, réveilla le feu qui couvait 
encore sous la cendre. L'incendie se ralluma de plus 
belle. Les mutins de l’Entlibuch rejetèrent la sen- 
tance de Ruswil, pièce falsifiée, disaient-ils, et qui ne 
donnait pas le résultat exact des négociations. Ils ne 
voulaient ni renoncer à l'alliance de Wolhusen, ni se 
soumettre, et demandaient l’abrogation du mandat 
des cantons confédérés. L'ardeur révolutionnaire se 
répandit de plus en plus, et la forme dans laquelle 
les paysans s'adressaient À leurs autorités se faisait 
de plus en plus impérieuse. Quiconque tenait encore 
pour le gouvernement était qualifié de « lind » 





1 Le texte de ce mandat se trouve aux Abschiede VI, 1, 150-152. 
— L'opinion que le mouvement populaire, dans son ensemble, 
avait été provoqué par des paysans criblés de dettes et réduits au 
désespoir, estdéjà exprimée par Cysat-Wagenmann (Oechsli, Quel. 
lenbuch, 1901, p. 490). Cf. en sens contraire les remarques de 
Th. de Liebenau, Jaärbuch XVII, 293. 
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(doux) et maltraité par les « durs » ou révoltés ?. 
Et il n’était pas possible au gouvernement lucernois 
de tenir résolument tête à l'orage, car une partie du 
Conseil s'opposait aux mesures impitoyables prises 
par les avoyers Fleckenstein et Dulliker *. 

Dans cette situation, l’idée se fit jour dans l’Entli- 
buch de fonder une ligue paysanne ou populaire à 
l'encontre de celle des seigneurs. Le 18 avril, des 
délégations de cette vallée se rencontrèrent en séance 
secrète à Willisau avec des hommes de confiance des 
cantons de Berne et de Soleure et entrèrent en délibé- 
ration sur un projet d’alliance, rédigé vraisemblable- 
ment par le maître d’école Müller, et qui devait être 
soumis à une assemblée plus nombreuse convoquée 
à Sumiswald. L'idée rencontra de l’écho dans un 
vaste rayon. Les excitations trouvèrent aussi un ter- 
rain favorable dans le Freiamt et dans les campagnes 
bâlaises. Les concessions que voulait faire le gou- 
vernement de Bâle firent d'autant moins d’impres- 
sion sur les masses agitées que, un peu prématuré- 
ment, pour être agréable aux Bernois, ce gouverne- 
ment avait envoyé des troupes à Aarau avec un con- 
tingent de Mulhouse, et que l'expédition s'était ter- 


3 Joh.-Konrad Wirz, Unpartheyische substanxliche Beschrei- 
bung der Eydtgenôssischen Unruhen im Jahr Christi 1653, 
dans les Historische und critische Beyträge su der Historie der 
Eidgenossen, édités pat Bodmer et Breitinger Ill, Zurich 1739, 
p- 150 sq. Wirz était pasteur à Zurich, et contemporain des éré- 
nements. Cf. aussi Th. de Liebenau, Jakrbuch XX, 49°, et sur un 
terrorisme analogue des paysans bernois les notes du pasteur 
1.-J. Gruner, publiées par Fr. Hofmann dans le Berner Taschen- 
Buch pour 1883, p. 251 <q. 

2 Th. de Liebenau, Jahrbuch X1X, 242. 





Google sa 





N UNIVERS 


40 LE RÉGINE ARISTOCRATIQUE 


minée par une retraite peu glorisuse1. L’échec incon- " 
testable de l’autorité fortifia la confiance des sujets. 
Les Waldenbourgeois s’imaginèrent qu'il leur suffi- 
rait d’avoir des canons pour pouvoir parcourir le 
monde entier, être amis de Dieu et ennemis de tout 
le monde, et même «faire de Liestal un canton con- 
fédéré». Partout l'invitation à l'alliance fut favora- 
blement accueillie, et, le 23 avril, des délégations des 
campagnes de Berne, Lucerne, Soleure et Bâle, au 
nombre de plus de mille hommes, se réunirent en 
plein air à Sumiswald. Sur le désir de quelques amis, 
Nicolas Leuenberger consentit à diriger les délibéra- 
rations. C'était un paysan aist et considéré de la 
commune de Rüderswil, dans l’Emmental; il avait 
reçu quelque instruction à l’école et avait vécu jus- 
qu’alors sur le pied de l'amitié avec le redouté repré- 
sentant du gouvernement, le bailli Samuel Tribolet 
de Trachselwald. A ses côtés fonctionnait comme 
greffier Jean-Conrad Brenner, notaire venu de l'Alle- 
magne du Sud?, En dépit de tout ce que dirent les 
délégués du gouvernement à l'assemblée pour préve- 
venir un mouvement révolutionnaire, l'alliance im- 

* A. Heusler, Der Bauernkrieg von 1653 in der Landschaft 
Basel, 1854, p. 55 sq. L'auteur de cette monographie discute 
aussi avec pénétration les questions générales de droit. L'expédi- 
tion du colonel bâlois Zrnlein a été racontée par un contemporain, 
le greffier J. Ruetschi d’Aarau, dans sa Beschreibung des Bauern- 
krieges, éd. par G. Tobler dans le Berner Heim, 1900, n° 31. Sur 
la participation de Mulhouse à cette campagne, et à la guerre des 
Paysans en général, les pièces éditées par X. Mossmann dans le 
Cartulaire de Mulhouse VI, 1890, p. 650-675, donnent d'abon- 
dants renseignements. 

#Liebenau, Jahrbuch XIX, 289. Ls forme sous laquelle on 
donne aussi ce nom, Brônner, est du dialecte bernois. G.-J. Peter, 


Zürichs Anteil am Bauernkrieg, dans le Jahrbuch für schweixer. 
Geschichte XXXIV, 31°. 
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portée de l'Entlibuch fut jurée dans ses dispositions 
essentielles, puis on institua un Conseil de guerre à 
la tête duquel fut placé le banneret Emmenegger en 
qualité de « colonel général ». Leuenberger se fit élire 
chef de la Ligue. Ce simple paysan occupa quelque 
temps une situation extraordinaire, et la confiance 
illimitée qu’il rencontrait partout autour de lui dans 
le peuple était bien propre à lui inspirer des illusions 
sur l’étendue de ses talents et de sa puissance. Il se 
montrait à cheval, en habit rouge, et s’accommodait 
de plus en plus du rôle qui lui était dévolu. Sa signa- 
ture constituait un sauf-conduit respecté. C’est à lui, 
en tant que représentant attitré des paysans, que le 
gouvernement bernois, la Diète fédérale et l'ambassa- 
deur français — qui s’interposait comme médiateur 
— adressaient leurs missives. Ce qu’il proposait dans 
les landsgemeindes, dit un contemporain,« était adopté 
comme un oracle, sans aucune contradiction, et ce 
qu'il ordonnait était exécuté sans retard!.» 
Le 30 avril, une assemblée tenue à Huttwil adhéra 
à la Ligue et, le 14 mai, l'acte constitutif de celle-ci, 
après avoir subi diverses modifications, reçut sa 
forme définitive dans une grande landsgemeinde 
convoquée également à Huttwil, et fut scellé tout 
comme un acte public officiel. 
Après un coup d'œil historique sur la marche du 
‘Franz Haffner, Kleiner Solothurner Schawplatx, 1666, 
p. 603; E. Blôsch, Niklaus Leuenberger, artick de l'Allgem. 
deutsche Biographie XVII, 483-486. On trouvera le portrait de 
Leuenberger dans le Theatrum europœum, vol. VII, 1663, p. 390. 
Cf H. Bôgli, Niklaus Leuenberger und der Bauernhrieg on 
1653, dans le Schweïger Bauer, 1900, n° 6, où sont reproduits le 


portrait et l'écriture informe de Leuenberger; G. Flückiger, 
Klaus Leuenberger und der schweixerische Bauernérieg von 


1653, Berne 1903; P- 9 
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mouvement jusqu'à ce jour, et une allusion au «man- 
dat fâcheux et mensonger» de la Diète fédérale, ve- 
naient, dans cette pièce, les sept articles proprement 
dits. Les paysans déclaraient vouloir maintenir la pre- 
mière alliance jurée «quelques siècles auparavant 
par les très anciens Confédérés » et exposer, s’il le 
fallait, leurs corps et leurs biens pour se protéger mu- 
tuellement contre les iniquités, sans préjudice pour 
les religions. «Seigneurs et autorités » garderaient ce 
qui leur appartenait; mais toutes les «impositions 
nouvelles et mauvaises » devaient être abolies, et les 
anciens droits et libertés rétablis. S'il se produisait à 
ce sujet quelque difficulté dans une seigneurie, les 
alliés devaient procéder à un examen et décider de ce 
qui était juste ou non. Les membres de la Ligue en- 
tendaient se porter secours « fidèlement et virilement» 
contre les attaques des autorités, qu’elles envoyassent 
contre eux des troupes indigènes ou des troupes étran- 
gères. Des compromis avec les gouvernements ne 
pouvaient être conclus par des bailliages isolés, mais 
seulement par l'ensemble des groupements campa- 
gnards. On prévoyait que cette alliance serait renou- 
velée tous les dix ans, et qu'à cette occasion on exami- 
nerait les réclamations formulées, Quiconque agissa 
à l'encontre des clauses de l'alliance était passible 
«comme traître et parjure» du châtiment mérité!. 

IL est assurément remarquable de voir, en un temps 
où le conflit des confessions était loin d’être apaisé, 
des paysans catholiques et réformés de différents can- 
tons se réunir par milliers pour s'obliger, par un ser- 
ment solennel, à réaliser ensemble des conquêtes 








* Abschiede VI, 1, 163-166 ; Hilty, Les Constitutions fédérales de 
la Suisse, 1891, p. 285-287; Oechsli, Quellenbuch, 1901, p. 491-403. 
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sociales et politiques. Mais si l’on y regarde de plus 
près, on est frappé de constater combien peu l’alliance 
renfermait, au fond, de desiderata concrets. Les 
paysans portaient leurs regards en arrière sur les 
époques médiévales où, pensaient-ils, la condition du 
peuple était beaucoup plus libre et plus heureuse. 
Pas plus à Huttwil qu'à Wolhusen, ils n’essayèrent 
de prendre pour point de départ les droits politiques 
traditionnels et de s'assurer — soit en instituant des 
commissions permanentes, soit en revenant au refe- 
rendum populaire — une part dans l'exercice de la 
souveraineté. D’exiger positivement un compromis 
entre la population rurale démocratique et la popula- 
tion aristocratique des vilies, ils n'eurent pas l'idée. 
Enfin, ils n'avaient aucune notion des conséquences 
de leur alliance. Ils ne songeaient pas que s’ils jux- 
taposaient leur fédération à la « Ligue des Seigneurs» 
à titre d'instance de contrôle, ils paralyseraient et 
anéantiraient forcément l'autorité politique, et agi- 
raient en sens contraire des intérêts de la nation et 
du pays tout entier ?. 

Mais le mouvement était désormais irrésistible. A 
peine la landsgemeinde de Huttwil était-elle close que 
les chefs décidèrent de créer une armée de 16000 
hommes, qui devait être mise sur pied le 21 mai. 
Leuenberger déploya une incessante activité pour 
affermir etétendre la Ligue. Les groupes campagnards, 
entraînés par une passion aveugle, s’insurgèrent for- 
mellement et cherchèrent à se libérer de toutes char- 
ges. Les habitants de l’Entlibuch ne voulurent rien 
entendre des propositions conciliantes qu’offrait de 


: Geiser, Die Verfassung des alten Bern, dans la Berner Fest- 
schrife, 1891, p. 65 3 G.-L. Peter, op. cit., p. 75°. 
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leur soumeure, le 18 mai encore, une délégation du 
gouvernement composée de laïques et d’ecclésias- 
tiques. Ils se mirent en relations avec les mécontents 
de la ville de Lucerne et décidèrent de se soustraire 
à tous leurs devoirs de sujets et de ne plus tolérer de 
baillis. Comme par dérision, ils se déclarèrent prêts à 
prendre, par traité, la ville sous leur protection®. La 
population de la campagne bâloise persista, elle aussi, 
dans sa résistance. Le bourgmestre Jean-Rodolphe 
Wetistein qui, quoique pénétré du caractère intan- 
gible et divin de l'autorité, avait un cœur pour les 
opprimés, essaya le 22 mai, à Liestal, de calmer les 
esprits excités en leur tenant un langage modéré" et, 
sur quelques points, il réussit à opérer un rappro- 
chement. Mais les sujets ne voulurent à aucun prix 
abandonner l'alliance de Huttwil, que réprouvait 
l'autorité. On resta plus calme dans les bailliages so- 
leurois, parce que les magistrats de la ville se mon- 
trèrent conciliants et promirent l’amnistie. Mais 
Leuenberger marcha le 21 mai, au son du tocsin, sur 
Berne par Ostermundingen. Il avait moins l'intention 
de se livrer à une attaque sérieuse contre la ville que 
de faire une démonstration militaire pour amener le 
gouvernement à un arrangement à l'amiable. Grâce à 
la situation précaire où Berne se trouvait à cette 
époque — ses approvisionnements avaient été coupés 
à l’ouest parles paysans ® — les négociations immédia- 
tement nouées aboutirent, en effet, le 28 mai, au 





* Th. de Litbenau, Jakrbuch XX, 3°. (La troisième partie, 
contenue dans ce Jahrbuch, de la Geschichte des Luxernischen 
Bauernkrieges est paginée à part.) 


? Heusler, op. ci 





5H, Wattelet, op. € 
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traité «du Murifeld», que les deux parties reconnu- 

rent par écrit. Les paysans promettaient de réparer 

les dommages qu’ils pourraient avoir causés, de livrer 

comme « nulles et non avenues» leurs lettres d'al- 
liance, et de prêter un nouveau serment de fidélité; de 
son côté, le gouvernement s’engageait à payer une 
indemnité de guerre de 50 000 livres, à mettre fin à 
de nombreuses plaintes et à réformer les abus qui 
s'étaient glissés dans l’administration baillivale. En 
même temps, il proclamait «l'oubli général » de tout 
ce qui s'était passé «en paroles et en actes, pendant 
la durée du différend ®. » Le lendemain, conformément 
à une clause du traité, Leuenberger donna l'ordre de 
licencier ses troupes et fit rouvrir les passages occu- 
pés par les paysans. Mais la conduite que tenaient en 
même temps les paysans lucernois l'entraîna à de 
nouvelles hostilités. 

On peut se demander si les deux parties avaient 
pris au sérieux les stipulations du Murifeld, si le chet 
des paysans, peu versé dans les choses diplomatiques, 
crut à un avantage réellement acquis, et si le magis- 
trat bernois se flatta d’avoir conclu un arrangement 
durable avec la population des campagnes. En tous 
cas, les Bernois ne se hâtèrent pas de contremander 
les secours déjà requis par eux des cantons confédé- 
rés; il semble donc bien qu’ils n’adoptèrent le traité 





: Une livre = à florin — 1.60 fr. 

2 Voir le traité avec les déclarations d'adhésion des deux parties 
dans Vock, Helvetia NI, 325-344. Cf. H. Bôgli, Der bernische 
Bauernkrieg, 1888, p. 71-73. 

#Il est à remarquer que le général Werdmiller n'était pas 
encore instruit de la conclusion de la paix, le 31 mai, quand il 
arriva à Mellingen ; pas plus d'ailleurs que le Bernois qui com 
mandait le château de Lenzburg. Nabholz, Der Anteil der Graf- 
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que pour gagner du tempset avoir la main libre pour 
une action militaire décisive. Quoi qu’il en soit, l'ar- 
rangement resta sans effet, et quelques jours après 
se produisait le dénouement tragique de la révolte des 
paysans. 

Dans l'intervalle, les gouvernements menacés n’é- 
taient pas restés inactifs. La Diète, qui s'était réunie 
à Baden au commencement de mai, épousa sans 
réserve la cause des autorités urbaines; elle lança un 
nouveau manifeste qui qualifiait de la manière la 
plus sévère les «attentats irresponsables », le « Bund- 
schuh » (ligue), la « félonie » des paysans, et décla- 
rait qu'après toutes les tentatives de médiation que 
les sept cantons avaient faites pour le salut de la 
patrie, il ne restait d'autre alternative que de tirer 
l'épée et de punir les parjures avec le secours de Dieu : 
On était persuadé dans ces milieux que la lutte déci- 
derait du sort non seulement de Berne, de Lucerne, 
de Soleure et de Bâle, mais de la Suisse tout entière; 
c’est ainsi que le bourgmestre Jean-Jacob Ziegler de 
Schaffhouse écrivait ces jours-là à Jean-Henri Waser : 
« C’est aujourd’hui le tour des quatre villes que vous 
savez; demain ce peut être celui d’autres cantons, 
peut-être même celui de la louable ville de Zurich?. » 
En sorte que la requête adressée le 20 mai par Lu- 
cerne aux Etats confédérés en vue d'obtenir d’eux le 
secours stipulé par les alliances et d’échapper « à une 
attaque soudaine et hautement éangereuse », ren- 
contra un accueil favorable dans la plupart des can- 





schaft Lensburg am Bauernkrieg, dans l'Argauisches Taschen- 
buch pour 1902, p. 81 sq. 

* Abschiede VI, 1, 168-171. Cf, G.J. Peur, vp. cit. p. 29° sq. 

# Uuinger, op. cit., p. 35. 
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tons. La Suisse orientale tout entière et les cantons 
primitifs mirent leurs contingents à la disposition de 
la ville; le Nidwald seul se tint à l'écart en donnant 
pour raison qu'il devait défendre son territoire contre 
les paysans bernois. Les Grisons ne se hâtèrent pas 
non plus d’ordonner une expédition militaire, car ils 
étaient travaillés en ce moment par des dissensions 
intestines!. Les Toggenbourgeois ne partirent que bien 
malgré eux et quittèrent par bandes leur bannière *; 
les Thurgoviens, en revanche, se mirent en mouve- 
ment sans résistance, quoique « avec les yeux humi- 
des et le cœur gros®»; et à l'appel des Uranais des 
contingents arrivèrent à Lucerne même des bailliages 
italiens. D’après un plan de guerre élaboré déjà en 
mars dans ses grandes lignes par la Diète#, le colonel 
uranais Sébastien Zwyer devait marcher au secours 
de la ville de Lucerne avec les troupes des cantons 
primitifs et de l’abbaye de St-Gall; le Zurichois Jean- 


1 Th. de Liebenau, Jahréuch XX, 51° sq. Voir dans Fr. Jecklin, 
Materialien ur Standes- und Landesgeschichte Gem. III Bünde 
1, 2907, p. 411 les missives aux communes. Sur la lutte confes- 
sionnelle alors engagée à cause de la suppression du couvent de 
St-Nicolas à Coire, ef. C. v. Moor, Geschichte von Currätien 11, 
1874, 1130 sq. 

? Pièces aux archives du couvent de St-Gall. Dans une lettre 
datée de Sursee, 18 juin, Zwyer les appelle « widrige Leute ». Cf. 
lid. von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen II, 1813, p. 172 
sq. : Wegelin, Geschichte der Landschaft Toggenburg 11, 1833, 
P. 246. 

? Voir dans les Thurgauische Beiträge xur vaterländ. Ge- 
sehichte III, 1863, p. 25 sq., le récit du départ de la compagnie 
de Frauenfeld. Sur les dispositions régnantes, cf. les notes du 
pasteur Balthasar Collin, de Scherzingen, dans le Schweiser. 
Museum 1787, p. 1012 : Pupikofer-Strickler, Geschichte des Thur- 
gaus 11, 2° éd., 1889, p. 634. 

* Abschiede VI, 1, 151. 
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Conrad Werdmüller, ayant à ses côtés comme chef 
d'état-major un officier éprouvé au service étranger, 
Jean-Rodolphe Werdmäüller:, avait pour mission d’oc- 
cuper l’Argovie avec les troupes de la Thurgovie, de la 
ville de St-Gall, de Glaris, d'Appenzell, de Schaffhouse 
et de Zurich; le bernois Sigismond d’Erlach était char- 
gé de soumettre la campagne bernoise avec des troupes 
de son canton et de la Suisse occidentale. Les gouver- 
nements pouvaient compter sur la victoire avec une 
entière certitude. Ils disposaient de chefs capables, de 
moyens étendus, d'armes, de munitions et de vivres, 
tandis que les paysans étaient insuffisamment outillés 
à tous égards et manquaient en outre de cohésion. 
Le 31 mai au pointdu jour, Werdmäüller conduisait 
dans la vallée de la Reuss par le Heitersberg son armée, 
forte d’environ 8000 hommes*, qu’il avait rassemblée 
sur l’Allmend de Schlieren. La petite ville de Mellingen, 
qui commandait le passage de la rivière, et qui était 
gardée par les paysans du Freiamt, fut surprise et 
occupée *. Puis on se prépara à un combat décisif et 








2 Voir sur ces deux hommes les aricles de Zeller-Werdmalier 
dans l'Allgem. deutsche Biographie, vol. XLI, p. 771-773. 
C.-Ferd. Meyer a fait revivre, avec la liberté à laquelle la poésie a 
droit, la figure de Jean-Rod. Werdmäüller dans sa nouvelle : Der 
Schuss von der Kansel. Conrad Werdmüller fut l'organisateur 
de la cavalerie zurichoise. G.-J. Peter, Zur Geschichte des sürcher. 
Wehrwesens im XVII. Jakrhundert, Zurich 1907, p. 109 sq. 
Jusqu'à quel point le rapport du précepteur Marc Huber, d'Aar- 
wangen, sur le plan d'opérations des chefs des paysans, qu'il 
avait surpris (P. Kasser, op. cit., p. 293-295), influença-til les 
dispositions de J.-Rod. Werdmüller ? C'est ce que l'on n'est pas 
en mesure d'établir. 

? Sur les effectifs, cf. G.J. Peter, Zrichs Anteil am Bauern= 


krieg, dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte XXXIV, 127, 
128". 











#Les événements de Mellingen jusqu'au 4 juin sont racontés 
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sanglant, car les paysans lucernois accouraient en 
hâte à la nouvelle de l'approche des troupes fédérales 
pour protéger leurs alliés menacés dans les territoires 
argoviens. Ils avaient pour chef Christian Schibi d'E- 
scholzmatt, vieux soldat à l’allure martiale et d'une 
vigueur extraordinaire!, qui s'était dé) 





signalé à plu- 
sieurs reprises dans le mouvement populaire de l’Ent- 
libuch, et avait pris part aussi à l'expédition de 
Leuenberger contre Berne, mais qui était incapable de 
diriger une opération stratégique un peu importante, 
et n’avait pas l'énergie nécessaire pour agir au moment 
opportun. Leuenberger arriva avec les Bernois sur le 
théâtre du combat; il reprochait à son gouvernement 
de ne pas observer le traité du Murifeld, et ne se 
considérait plus comme lié de son côté. Ses gens ne 
doutaient pas qu'ils ne fussent bien supérieurs aux 
Zurichois en nombre et en force. Deux jours se pas- 
sèrent en escarmouches et en vaines tentatives d'ar- 
rangement à l'amiable; enfin, l'après-midi du 3 juin, 
l'armée des paysans, sur l’effectif de laquelle on n'a 
pas de renseignement précis, marcha en bandes ser- 
rées de la forêt de Brunegg contre le camp des Confé- 
dérés, établi au couchant de Mellingen. Dans le com- 
bat qui suivit, le major-général Werdmüller rejeta 


en détail par H. Nabholz, op. cit., p. 78 sq. et par Pecer, loc. cit. 
p. 13° sq. Cf. le récit de David Nüscheler dans le 48" Neujahrs- 
blatt der Zürcher Feuerwerker-Gesellschaft, 1853, p. g1 sq. 

* Voir son portrait dans le Täeatrum Europæun, vol, VII, 
1651-1658 (1663), p. 387. Schibi pouvait porter un homme à bras 


tendu. J.-L. Cysat, Beschreibung des Vierwaldstättensees, Lu- 
cerne, 1861, p. 145. 





3 Cf. Th. de Licbenau, Jakrbue XVIII, 298 sq, et sa mono- 

&raphie : Der Bauernführer Christian Schybi von Escholimatt, 

dans les Katholische Schweiçer-Blatter XX, 1904, p. 318-340. 
MSTORE suNSE 1V 
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une partie des paysans dans la forêt près de Büblikon 
et les y retint par le feu croisé de ses grosses pièces de 
canon. Pendant ce temps, la masse principale s’atta- 
quait au corps avec lequel Schibi et Leuenberger 
cherchaient à atteindre Wolenswil pour tomber de là 
sur l'aile gauche des Confédérés et leur couper la 
retraite du côté de Mellingen*, Un combat prolongé 
s'engagea près de ce village, auquel les Zurichois mi- 
rent le feu. Les paysans, en qui un honorable bour- 
geois de St-Gall voyait « des gens opiniâtres, sortant 
pour ainsi dire de la nature*», opposèrent une coura- 
geuse résistance aux attaques de leurs adversaires jus- 
qu’à la tombée de la nuit; mais les terrifiants effets 
de l'artillerie et l'entrée en scène de la cavalerie fini- 
rent par en avoir raison 8. Vers 7 heures du soir, Leuen- 
berger proposa au commandement en chef de l'ar- 
mée confédérée de conclure une paix « pour éviter 
une boucherie générale ». Werdmäüller consentit à 
une courte trêve, et les parties ouvrirent les négocia- 
tions le 4 juin dans sa tente. Quarante-trois députés 


1 Pour l'étude du terrain, nous renvoyons à la feuille 154(Lenx- 
burg) de l'Atlas topographique de la Suisse. 

3 Rapport du caporal Georges Basthardt, aux archives de la 
ville de St-Gall et dans les manuscrits 109 et 203 de la bibliothèque. 
de cette ville, 








? On peut à peine parler d'une bataille proprement dite. L'action 
fut interrompue à plusieurs reprises par des parlementaires des 
paysans, Rapports du capitaine Christophe Studer, aux archives 
de la ville de St-Gall, édités par Traugott Schiess, dans l'Anceiger 
für schweiser. Geschichte, 1908, n° 2 et 3. Studer évalue le nom- 
bre des paysans à 14 ou 15,000. Les ckansons publiées par Vock, 
Heletia VI, 629 sg. et par L. Tobler, op. cit. 1, $1 sq., ne per- 
mettent pas non plus de conclure à un sérieux combat. L'expres- 
sion de Studer correspond sans doute à la réalité : « Ist also von 
2 Nachmittag bis umb 8 Uhr scharmèziert worden ». Lettre du 
4 juin 1653. 
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des paysans — parmi lesquels n'étaient pas compris 
leurs deux chefs— se présentèrent devant les Herren 
der Kriegsgeneralität réunis, et devant le bourgmestre 
Waser de Zurich, mandé sur les lieux. Leur porte- 
parole, Etienne Reinli, sous-bailli d’Arburg, crut de- 
voir invoquer en faveur de la ligue populaire de Hutt- 
wil le concordat de Stans, dont il produisit une copie 
légalisée; mais Waser lui fit observer que ce concor- 
dat interdisait sous des peines sévères non seulement 
toute sédition et toute révolte contre l'autorité, mais 
qu’il défendait encore de tenir des réunions et des 
assemblées sans le consentement de celle-ci, et qu’il 
obligeait chaque canton à porter secours aux autres 
contre les sujets rebelles. 

L'interprétation que donnait l’homme d’Etat zuri- 
chois de l'article relatif au droit deréunion du peuple 
était assurément contestable. Sa déclaration n’en fit 
pas moins une impression profonde sur les paysans, 
et leur enleva leurs illusions sur l'issue favorable du 
confit. Ils se laissèrent intimider, et, après une courte 
délibération, demandèrent pardon en promettant d’o- 
béir désormais à leurs autorités « qui leur étaient 
aussi nécessaires que le pain quotidien », et en expri- 
mant l'espoir qu’on leur ferait grâce en leur qualité de 
fidèles sujets et qu’on les traiterait à l’venir avec 
équité et ménagements. Mais les vainqueurs ne se 
montrèrent nullement disposés à la conciliation. Les 
paysans durent déposer les armes, renoncer à l’al- 
liance de Huttwil et se soumettre au droit pour le 
reste. La punition des chefs restait, selon une com- 
munication orale, réservée aux autorités de leurs can- 
tons respectifs. Les troupes devaient rester en cam- 
pagne jusqu’à complet règlement de l'affaire. 
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Cette paix, — qui fut appelée paix de Mellingen '— 
fut communiquée à l’armée des paysans, qui se mit 
encore une fois en rangset fit connaître son adhésion 
par trois feux de salve. Puis les masses se disper- 
sèrent. 

Les événements militaires qui venaient de se passer 
dans le Freiamt décidaient du sort de la cause paysan- 
ne, et les tentatives de résistance ultérieure ne pou- 
vaient qu’aggraver l’inévitable châtiment. On combat- 
tit encore le 5 juin à Gisikon sur la Reuss. Le colo- 
nel Zwyer y attaqua des bandes recrutées dans divers 
bailliages lucernois, dans le Freiamt et le comté de 
Lenzburg, et commandées par Schibi. Après une 
lutte opiniâtre, et sans les avoir à proprement parler 
vaincus, il obtint que ses adversaires fatigués se décla- 
rassent prêts à accepter la paix *. Ils levèrent le siège, 
déjà commencé, de la ville de Lucerne et envoyèrent 
des députés à Stans, où siégeait depuis le 2 juin, à la 
demande du gouvernement lucernois, un tribunal 
arbitral composé d’Uranais, de Schwizois, d'Unter- 
waldiens et de Zougois, et qui svait pour mission de 
faire cesser des troubles devenus insupportables aux 
deux parties. La sentence du 7 juin, à laquelle les dix 
bailliages lucernois se soumirent d'avance « fidèlement, 
honnêtement, fermement, catégoriquement et invio- 
lablement,» dissolvait les ligues de Huttwil et de 
Wolhusen et obligeait les insurgés à faire amende 


* Abschiede VI, 1, 176. Le cours des négociations a été retracé 
par Wirz, Unpartheyische Beschreibung, dans les Historische 
und critische Beyträge Il, p. 183 sg. Cf. Utzinger, op. cit., 
pe 37 sq. 

3 Amrein, Seb. Peregr. Zwyer vor Evibach, St-Gall 1880, 
pe 77 sa. 
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honorable à l'autorité et à livrer douze de leurs chefs 
(Rädlifährer)'. Cette sentence fut solennellement 
promulguée à Lucerne, et plus d’un des initiateurs 
du mouvement dut se sentir inquiet du sort qui lui 
était réservé. 

Aussitôt la paix de Mellingen conclue, Leuenberger 
se retira à Langental avec ses Emmentalois. Il se figu- 
rait naïvement que le gouvernement bernois adhére- 
rait er se conformerait au traité du Murifeld. Mais ce 
gouvernement avait fait venir, dans l'intervalle, des 
troupes du Pays de Vaud, de Fribourg* et de Neuchâ- 
tel, et se sentait maintenant assez fort pour briser défi- 
nitivement toute résistance à sa raison d'Etat. Le 7 
juin, jour où le sort des sujets lucernois fut fixé par 
la sentence arbitrale de Stans, le Grand Conseil, s’au- 
torisant du renouvellement des hostilités par les pay- 
sans, répudia le traité et confia l'exécution de ses 
volontés à son général, qui était porté de lui-même à 
des mesures brutales. En vain les Zurichois recom- 
mandèrent-ils d’user de ménagements envers le peu- 
ple égaré: le gouvernement bernois surexcité répon- 
dit qu’il ne se sentait pas lié non plus par la paix de 
Mellingen, puisqu'elle avait été conclue sans son con- 
cours et sans son agrément. Le 8 juin, Sigismond 
d'Erlach * rencontra à Herzogenbuchsee unebande ras- 


* Abschiede VI, 1, 177-181. Voir dans Vock, Helvetia VI, 4 sq. 
la lettre de soumission des baillisges lucernois. 

? Notes du Franciscain Franz Katzengrau, éditées par Th. de 
Liebenau dans l’Aneiger für schweixer. Geschichte, 1888, p. 223. 
Sur ce chroniqueur, cf. A. Büchi, Die Chroniken und Chronisten 
on Freiburg im Uechtland, dans le Jahrbuch für schweiser. 
Geschichte XXX, 1905, p. 270. 

C'était un neveu de Jean-Louis d'Erlach, gouverneur de Bri- 
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semblée par Leuenberger, et qui constituait son der- 
nier noyau de fidèles. Avec la résolution du désespoir, 
les paysans se mirent en défense dans le village en 
flammes et dans le cimetière, qu’entourait une haute 
muraille ; mais d’Erlach n’eut pas de peine à les dis- 
perser, grâce à la supériorité de ses forces, et taute la 
contrée, cruellement éprouvée par les troupes roman- 
des, fut obligée de se soumettre’. Quelques jours 
après, Leuenberger, trahi par un ancien ami, fut 
arrêté pendant sa fuite à travers l’'Emmental et con- 
duit à Berne sous une forte escorte*. 

Ces événements amenèrent également la soumission 
des paysans bâlois, dont 200 environavaient pris part 
au combat de Wolenswil. Ils se laissèrent désarmer 
sans résistance par une troupe qui s’avançait de Bâle, 
et, peu soucieux de l'honneur, livrèrent au gouverne- 
ment de la ville soixante-dix-huit des plus coupables. 


Alors vint le cruel épilogue de la malheureuse in- 
surrection populaire : les vainqueurs, refoulant tout 
sentiment humain, se crurent obligés de tirer ven- 
geance des hommes qui s'étaient mis à la tête des 
mécontents sous l’empire d’uneconviction honorable, 


sach. Voir l'article de E. Blüsch dans l'Al{gem. deutsche Biogra- 
phie, vol. VI, p. 233. 

! Chronique de Jost von Brechershäusern (1598-1656), éditée 
par W.-Fr. de Mülinen, p. 22 sq; notes de Marc Huber, dans 
P. Kasser, loc. cit. p. 304sq. ; S0gli, Der bernische Bauernkrieg, 
Pe 79. 

? «An einer Kette angefesslet.» Rapport du témoin oculaire 
Berchtold Haller, dans le Berner Taschenbuch pour 1904, p.131. 
Je ne puis croire que Leuenberger ait été conduit à Berne au mi- 
lieu de cruels sarcasmes, une couronne de paille sur la tête et un 
sabre de bois au côté, ainsi que le prétend un récit accueilli par 
Vock, Helvetia, VI, 500. 
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au qui s'étaient laissé gagner au mouvement par la mau- 
vaise humeur générale. Le 13 juin, les chefs et les 
conseillers de guerre des troupes gouvernementales 
santonnées dans les villages argoviens se constituè- 
rent avec des députés fédéraux en cour martiale à 
Zofingue!, et prononcèrent aussitôt la condamnation 
de quelques-uns des meneurs, s’en remettant pour la 
punition des autres rebelles « aux cantons lésés ». Le 
gouvernement soleurois se vit forcé d'envoyer à Zo- 
fingue, pour y être jugé avec d’autres prisonniers, le 
sous-bailli Adam Zeltner, que les paysans avaient, 
contre son gré, choisi pour leur chef. En dépit de la 
protestation de ce gouvernement, en dépit aussi 
de l’intercession de l'ambassadeur français, le mal- 
heureux fut condamné à mort et décapité, bien qu'il 
fût père d’une nombreuse famille. La cour procéda 
d'une manière sommaire et expédia des centaines 
de cas en l’espace de deux semaines. Les prison- 
niers qui lui avaient été remis furenttraités suivant 
la gravité de leur faute : quelques-uns furent exécutés 
ou fustigés; à d’autres on coupa la langue et les oreil- 
les; certains furent bannis de la Confédération pour 
plusieurs années ou pour toujours; enfin il y eut 
quelques acquittements. Ces scènes sanglantes firent 
frissonner jusqu’à des membres du tribunal, « J'aurais 
préféré me trouver en campagne devant un ennemi, 
écrivait le capitaine Studer, de St-Gall, plutôt que 
d'assister à ces tortures et à ces exécutions. » Les 





1 Voir les négociations dans les Abschiede VI, 1, 182-186. Cf. 
1. Rüetschi, Beschreibung des Bauernérieges, éd. de G. Tobler 
dans le Berner Heim, 1900, n“ 34 et 35. Le greffier d’Aarau 
représentait le point de vue des autorités. Les lettres de Christophe 
Studer, en date des 17, 18, 20 et 30 juin sont dignes d'attention, 
Angeiger far schweiter. Geschichte, 1908, n° 3. 
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habitants du Freiamt durent expier leur participa- 
tion à la révolte par une amende de 24 000 florins, 
somme considérable pour eux. Zurich réclama à 
Berne, pour son expédition, une indemnité de 30 000 
florins, parce qu’il avait mis sur pied un plus grand 
nombre d'hommes que ne l'exigeait le traité. On en 
vint sur ce sujet à de pénibles explications, les Ber- 
nois considérant l’envoi de secours comme un devoir 
fédéral et cherchant à se soustraire à des exigences 
financières formulées par un seul canton. Finalement, 
ils durent prendre les frais à leur charge avec les 
Soleurois1. Cette circonstance créa entre Berne et Zu- 
rich une animosité qui devait se perpétuer des années 
et leur porter préjudice à l’un et à l’autre. 

Les tribunaux criminels des divers cantons userent 
d'aussi peu de ménagements que la cour martiale de 
Zofingue, excepté toutefois celui de Soleure, qui se 
contenta de frapper d'amendes plus ou moins lourdes 
les sujets révoltés, suivant leur degré de culpabilité. 
A Bâle, les autorités politiques, ecclésiastiques et 
scientifiques se prononcèrent d’un commun accord 
pour la punition la plus sévère des « rebelles impéni- 
tents ». Même les milieux éclairés, à cette époque, 
étaient impitoyables à l'égard des attaques ouvertes 
contre la puissance divine des magistrats. Dans une 
« supplique » qui donnait une expression caractéris- 
tique à l'opinion prédominante, le clergé invitait, en 
invoquant des passages de l'Ancien Testament, le 
bourgmestre et le Conseil à exterminer les séduc- 
teurs?. Et, en effet, après des interrogatoires étendus 

1 4000 doublons (1 doublon = 6,:4 florins) furent exigés des 
paysans de la seigneurie de Lenzburg. Nabholz, p. 08. 

2 Voir Heusler, p. 128 sq. et 182 sq. (représentation du clergé). 
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et parfois accompagnés de tortures, sept d’entre eux, 
« hommes considérés et à cheveux gris », furent exé- 
cutés; sept furent envoyés aux galères de Venise, 
et de nombreux autres accusés furent incarcérés, 
frappés de fortes amendes ou bannis. Liestal, qui 
avait jusqu'alors joui d’une situation à part dans le 
territoire bälois, perdit ses privilèges; le Conseil, et 
avec lui l'administration municipale autonome, furent 
supprimés; le sceau de la ville fut brisé. La campagne 
dut payer le tiers des frais de la guerre, qui se mon- 
taient à 60 000 florins. 

Il n’était pas à présumer que l'aristocratie bernoise 
se montrerait pitoyable. Le général d’Erlach considé- 
rait comme « l’action la plus importante de trancher 
la tête au monstre de la rébellion » pour en paralyser 
l'énergie et l’effet?. De nombreuses condamnations ca- 
pitales furent prononcées, et elles furent exécutées avec 
une hâte qui rendit impossible tout acte de clémence. 
L'autorité se procura plus ample satisfaction en infli- 
geant des amendes et en prononçant des confiscations 
innombrables, qui réduisirent ses victimes à la mi- 
sère. Le sort de Leuenberger inspira la sympathie gé- 
nérale. 11 avait été amené à Berne le 12 juin et enfer- 
mé dans la cellule des meurtriers. Le gouvernement 
traîna son procès en longueurafin, si possible, que la 
comparaison de ses aveux avec ceux d’autres prison 
niers — du notaire Brenner, par exemple — lui per- 


À Bäle, on était d'avis que les châtiments édictés à Zofingue 
avaient été trop doux! Th. Burckhardt, Oberstunftmeister Be- 
nedict Socin, dans les Basler Beiträge, XIII, 1803, p. 48. 


1 Sur la mise en liberté de ces derniers près de Laufenburg, 
voir Vock, Helvetia, VI, 533 ; Heusler, p. 137. 


3 P. Kasser, loc. cit., p. 312. 
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mît de débrouiller l’écheveau assez compliqué de l’in- 
surrection populaire. Des révélations de Brenner, il 
sembla résulter que l'intention des chefs avait été de 
s'emparer de la ville de Berne et de l’abandonner au 
pillage, de renverser le gouvernement et de confier à 
Leuenberger les fonctions de bourgmestre. Le paysan 
emmentalois, de caractère pacifique au fond, et qui, 
au Murifeld, reculait devant tout acte violent, n'avait 
jamais formé des plans aussi désordonnés. Mais son 
sort était arrêté, et son humble demande de grâce ne 
pouvait toucher les hommes appelés à le juger, c’est- 
à-dire le Conseil des Deux-Cents. La sentence fut 
proclamée le 6 septembre : en sa qualité de « chef des 
rebelles », et pour avoir offensé au plus haut degré 
son souverain naturel, institué par Dieu, et essayé 
par tous les moyens de le renverser, Leuenberger 
devait être décapité par le glaive, et sa tête fixée au 
gibet avec la scandaleuse lettre d'alliance de Huttwil. 
Ce jugement fut exécuté le jour même; le corps du 
supplicié, conformément au code criminel de Charles- 
Quint!, fut écartelé et les quatre quartiers furent 
exposés sur les quatre routes principales qui conver- 
geaient vers la ville. 

Le bourreau n'avait pas eu moins de besogne en 
territoire lucernois. Les membres qui représentaient 
au tribunal arbitral les quatre cantons catholiques 
adressèrent, il est vrai, au gouvernement une requête 


+ Edition de Henri Zôpfl, Heidelberg 1842, p. 252. Texte du 
jugement dans Vock, Helvetia, VI, 588. Au sujet de l'exécution, 
voir Berchtold Haller, Berner Taschenbuch pour 1904, p. 136. 
Un monument digne de l'homme qui «für des Landes Freiheit 
und Wohifart starb », a été élevé à Leuenberger, à Rüderswil, en 
1903, environ 250 ans après la guerre des Paysans, par l'eDeko- 
nomische und Gemeinnützige Gesellschaft » du canton de Berne. 
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où ils faisaient ressortir en termesémouvants que les 
sujets s'étaient laissés aller à des actes criminels par 
égarement plutét que par méchanceté, et où ils rap 
pelaient que l’autorité a pour devoir non seulement de 
maintenir le peuple dans la crainte par une justice 
sévère, mais encore d’user de miséricorde envers lui 
Pour gagner son respect et son amour. Cette requête, 
datée du 5 juillet!, eut pour seul résultat de sauver de 
la peine capitale trois des chefs qui avaient été livrés 
et emprisonnés. Conformément aux décisions de la 
cour martiale constituée à Sursee, la grce fut refu- 
sée aux autres. Le banneret Hans Emmenegger, de 
l'Entlibuch, accepta son sort avec une résignation 
pleine de dignité; il fut pendu, tandis que son habile 
secrétaire, le maître d'école Müller, réussit à se réfu- 
gier en Souabe, où il resta sans être inquiété, malgré 
les réclamations diplomatiques de Lucerne®, Christian 
Schibi, qui s'était livré au général Zwyer, fut soumis 
à la question à Sursee. Mais les cruelles tortures 
qu’aimaient à appliquer les inquisiteurs de l'époque 
ne purent arracher au terrible athlète des aveux d’un 
réel intérêt ni lui faire confirmer les bruits qui cou- 
raient sur ses prestiges de magicien, 11 fut condamné 





? Texte dans Vock, Helvetie, VI, 526-529. L'auteur en était 
Paul Ceberg, greffier de Schwiz. 

? Notes dans l'Historia Societatis Jesu Lucernæ, Anseiger für 
schweiger. Geschichte, 1906, p. 81, sq. 

3 Th. de Liebenau. Jahrbuch, XX, 143". Katholische Schweixer- 
Blätter, N.F. 1, 1885, p. 296 sq. 

4 Voir les procès-verbaux des interrogatoires publiés par Th. 
de Liebenau dans l'Anteiger J'ür schweixer. Gexchichte, 1906, 

p.78 sq. On y troûve la note suivante sur l'application de la tor- 
Hé: chn die mare pécilgen, S ol Le 3 el mit den 
kleinen und 1 mal mit dem grossen stein gebrucht ». Renseigne- 
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à mort le 5 juillet et exécuté par le glaive deux jours 
après. Comme il était très pauvre, le gouvernement 
dut prendre à sa charge les frais de son procès. 

On ne s'attend pas sans doute À ce que nous racon- 
tions ici les procédures à perte de vue qui valurent 
aux accusés des amendes!, la confiscation de leurs 
biens, l’envoi aux galères ou le bannissement de la 
Confédération. Le gouvernement lucernois se flattait 
sans doute que l'application de ce régime de terreur 
réduirait au silence l'esprit d'opposition. Mais la flam- 
me presque étouffée se ranima encore une fois et jeta 
une lumière crue sur l’exaspération du peuple, mal 
contenue par la violence. 

Certains insurgés, échappés aux poursuites, et 
parmi eux les Tells, rentrèrent secrètement dans l'Ent- 
libuch et excitèrent de nouveau les habitants de la val- 
lée contre le gouvernement. [ls demandèrent même du 
secours à l'ambassade de France à Soleure, promet- 
tant en retour leurs services pour le cas où les Fran- 
çais voudraient, comme le bruit s’en était répandu, 
ramener la ville de Berne au catholicisme*. L'effet de 
ces intrigues se manifesta bientôt. Lorsque, le 28 sep- 
tembre, l’avoyer Dulliker se rendit à Schüpfheim à la 
tête d’une commission pour installer un nouveau 
bailli et pour recevoir l'hommage, une partie du peu- 
ple refusa, en se livrant à des manifestations vio- 
lentes, de prêter le serment de fidélité qu’on lui 





ments analogues dans ure lettre du bailli Gaspard Piyffer. 
Oeschsli, Quellenbuch, 1901, p. 406. Ci. K. Pfyfler, Geschichte 
der Stadt und des Kantons Luxern, 1, 1850, p. 384. 


* Le montant des amendes perçues pa: Lucerne s'éleva à 67 207 
forins. Th, de Liebenau, Jakrbuch, XVIII, 293 ; XX, 224°. 


? Vock, Helretia, VI, Sgo sq. 
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dmandait. Et comme, le lendemain, les députés 
rentraient chez eux à cheval, ils furent attaqués 
dans un chemin creux par les Tells: une balle 
blessa l’avoyer, une seconde abattit le conseiller 
Gaspard Studer. A la nouvelle de cet attentat, le 
gouvernement stupéfait fit occuper tout le pays. Il 
obtint sans peine l'obéissance, car, ainsi que l'affir- 
mait à Lucerne une députation des habitants de 
l'Endibuch, le crime n'était l'œuvre que de quelques 
scélérats. Les trois Tells le payèrent de leur vie. Ecri- 
vains et peintres ont souvent représenté la scène: 
comment deux d’entre eux se réfugièrent sur le toit 
d'une grange et comment, frappant de leurs épées ou 
lançant les pierres qui chargeaient la charpente, ils 
cherchèrent à se défendre contre les soldats jusqu'à 
ce que les coups de feu les eussent abattus. En dépit 
de leur égarement, ces spadassins avaient encore quel- 
que chose de cette indomptable valeur militaire dont 
les anciens Suisses ont fait preuve sur le champ de 
bataille contre l'ennemi national. 

Enfin, cette fois, la tranquillité était complètement 
rétablie aussi dans les contrées d’où était sorti le mou- 
vement des paysans. 

Après cette démonstration éclatante de leur supério- 
rité, les gouvernements eussent été bien inspirés de 
soumettre les griefs du peuple à un examen appro- 
fondi et d'écarter les abus réels pour établir entre les 
villes et leurs sujets des rapports durables de con- 
fiance réciproque. Combien ne se seraient-ils pas 
affermis si, de plus, ils avaient fait participer à la 


* Gaspard Unternährer et Uli Dahinden. Hans Stadelmann, de 


Schüpfheim, s'était joint à eux pour l'attentat. Le « lange Zemp» 
y resta étranger. 
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législation, ainsi qu'à l'administration des affaires et 
de la justice, les éléments capables qu’eussent fournis 
les campagnes et si, venant ainsi au devant de leurs 
désirs, ils leur avaient fait aimer et apprécier l'Etat 
moderne! Mais les détenteurs de la puissance recon- 
quise ne surent pas s'élever à la hauteur des circons- 
tances. Un mandat approuvé par les huit anciens can- 
tons enjoignit sans doute aux fonctionnaires des bail. 
liages communs de se montrer condescendants à 
l'égard des sujets, et surtout de ne pas faire rentrer 
avec trop de rigueur les impôts et redevances; en ou- 
tre, une « réforme» administrative énergique fut 
décrétée en faveur des bailliages communs allemands, 
Rheintal, Sargans, Thurgovie, Baden et Freiamt?, 
Mais on s’en tint aux bonnes paroles assaisonnées de 
citations pieuses, qui n'empêchèrent pas les abus ad- 
ministratifs de s’enraciner toujours plus profondé- 
ment dans les bailliages, car ce n’est pas tant la 
forme qui fait la valeur des lois, que lesprit dans 
lequel elles sont appliquées. Le gouvernement bâlois 
abolit le soldatengeld, impôt hautement impopu- 
laire, perçu dans les communes de la campagne et 
destiné aux travaux de défense de la ville; il abaissa 
aussi le prix du sel. Mais il ne tint pas compte des 
autres plaintes, et ce ne fut que longtemps après, 
quand les fonctionnaires subalternes se furent humi- 
liés, mis à ses pieds, qu’il daigna se montrer de nou- 
veau gracieux et paternel envers le peuple?. Les Ber- 
nois firent montre d’énergie en punissant l’insolent 


? Abschiede, VI, 1, 202 sq. 
3 Abschiede, VI, 1, 1133, 1729-1747 
3 Heusler, Der Bauernkrieg von 1653, p. 144 sq 
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bailli de Trachselwald, Samuel Tribolet, convaincu 
d'exactions et d’injustices diverses. Pour avoir « per- 
pêtré une tyrannie et des extorsions inhumainesi, » il 
fut destitué, condamné à restitution des amendes per- 
çues et banni pour quelque temps, car on voulait 
montrer au peuple que le gouvernement était bien 
résolu à réprimer aussi les fautes des personnages 
officiels et à maintenir la bonne entente entre l'auto- 
rité et les sujets ?. Il est juste de reconnaître que les 
allègements accordés aux paysans au commencement 
d'avril 1653* furent maintenus pour l'essentiel. Du 
reste, Berne et Lucerne prirent en commun la réso- 
lution anodine de rechercher les moyens d’alléger le 
fardeau de dettes qui pesait sur les sujets et qui avait 
été la cause principale de la révolte, de mettre un frein 
aux habitudes d’intempérance si pernicieuses au peu- 
ple, et au luxe de l’habillementt. Le gouvernement 
lucernois, en ce qui le concernait, confirma purement 
et simplement la sentence arbitrale de Sians, conclut 
avec quelques-uns des bailliages des arrangements 
propres à les tranquilliser, et ordonna aux habitants 
de l'Entlibuch, pour achever de sceller la réconcilia- 


C'est ainsi que s'exprime même un Bernois de la ville. Voir 
les notices (publiées par H. Türler) de Berchtolé Haller dans le 
Berner Taschenbuch pour 1904, p. 197. 


#H. Türker, Der Proçess gegen Landvogt S. Tribolet, 1653 
und 1654, dans le Berner Taschenbuch pour 1891, p. 143 sq. 
C'est à ce propos que le gouvernement bernois décida, en 1654, 
qu'une communication officielle sur la guerre des Paysans devait 
«dem Historiographo Merian nacher Franckfurt Oberschickt wer- 
den, damit nt zu Nachtheil Ihr Gn. Stand in seiner historischen 
Relation eingebracht werde » Türier, p. 180. 


3 Voir plus haut, p. 36. Vock, Helvetia, VI, 460 sq. 
+ Th. de Liebenau, Jakrbuch, XX, 225. 
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tion, un pèlerinage au couvent de Wertenstein ! en guise 
de serment de fidélité. Ils y déposèrent, au printemps 
de 1654, un ex-voto avec chaîne d'argent, par lequel 
ils promettaient à jamais soumission et obéissance à 
la haute autorité®. 

Ainsi se termina partout par un échec la grande 
insurrection rurale de 1653. Les idées des asso- 
ciations locales de paysans ne purent s'affirmer à 
l’encontre des doctrines des temps nouveaux sur la 
souveraineté, au service desquelles se déploya pleine- 
ment la force publique. Ville et campagnes, gouver- 
nants et gouvernés, furent dès lors séparés par un 
fossé plus large encore, et ce ne furent pas les quel- 
ques réformes isolées de l'administration qui purent 
rien changer à cet état de choses malsain. Les cent 
cinquante années qui allaient suivre devaient être 
caractérisées au point de vue politique par la domi- 
nation d’une aristocratie intangible, instituée par la 


grâce de Dieu. 


1 Merian donne une vue de ce couvent à la fin de sa Topogra- 
phia Helvetiæ (1654). Cf. Jos. Zemp, Wallfahrtskirchen im 
Kanton Luxern, 1893, p. 5 sq. L'ordonnance du gouvernement 
paraît aussi avoir eu pour but de détourner le peuple de se rendre 
en pélerinage aux tombeaux des rebelles exécutés («Galgen- 
tahrten»). Voir le mandement de mai 1654 dans Th. de Liebenau, 
Jahrbuch, XX, 212", et les strophes que publie L. Tobler dans 
ses Schweixerische Volkslieder, Il, 129, d'un assez long poème. 
A. Lütolf, Sagen, Bräuche und Legenten aus den fünf Orten, 
Lucerne, 1865, p. 427. 


3 Th. de Liebenau, Jahrbuch, XX, 205". 
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CHAPITRE III 
Nouveau conflit confessionnel. 


Rapprochement des confessions pendant la guerre des paysans. 
Idée d'une union plus étroite des Etats confédérés. — Projet 
pour les villes évangéliques. — Projet de pacte fédéral unique 
élaboré par le bourgmestre Waser. — Opposition politique et 
ecclésiastique. — Attitude des cantons catholiques. Renouvel- 
lement de l'alliance avec l'évêque de Bâle, et conârmation, par 
serment, de la Ligue de Borromée. — Abandon du projet de 
Waser. 

Confiance plus grande du groupe catholique. Evénements de 
la Thurgovie. Alliance avec la Savoie. — Les protestants du 
Valais. — Relations des villes réformées avec l'Angleterre et les 
Provinces Unies des Pays-Bas. Stockar et Cromwell. — Acti- 
vité d'agents anglais en Suisse. — Intercession des villes réfor- 
mées en faveur des Vaudois du Piémont, — Tension croissante 
entre les partis religieur. — Négociations relatives aux réfugiés 
d'Art en 1655. — Vaines tentatives de médiation. — La guerre 
éclate, 1656. — Les Zurichois devant Rapperswi. — Victoire 
des Catholiques sur les Bernois à Vilmergen. — Rétablissement 
de la paix. — Mérites du bourgmestre Weutstein. — Recon- 
naissance de la souveraineté cantonale en matiere religieuse. 
— Questions accessoires tranchées par jugement arbitral. — 
Action de la diplomatie française. 








Les contemporains ont déjà été frappés de voir les 
discussions confessionnelles qui agitaient la Confédé- 
ration depuis plus d'un siècle, passer à l'arrière-plan 
pendant la guerre des Paysans, et, fait plus surpre- 
nant encore, des groupes dès longtemps séparés par 
des divergences religieuses s’unir pour défendre en 
commun leurs intérêts matériels et politiques. Les Ca- 
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tholiques de l’Entlibuch trouvèrent leurs alliés les 
plus fidèles dans les Réformés de l’'Emmental, et le 
gouvernement de Lucerne fut loyalement soutenu par 
Zurich dans sa grande détresse; il ne put faire autre- 
ment que de remercier « du fond du cœur » les Zuri- 
chois de leur intervention militaire, 

Nous ne devons donc pas être surpris si, sous l'im= 
pression des événements de l’année 1653, l’idée se fit 
jour de donner un nouveau développement au droit 
public traditionnel. Il semblait possible d’unir d’un 
lien plus ferme les membres assez lâchement groupés 
de la Confédération, et de leur donner vis-à-vis de 
l’étranger également un caractère plus accentué d’unité 
politique. 

En elle-même, l’idée n’était pas nouvelle. En 1623 
déjà, il avait été question à la Diète d’une alliance 
plus étroite des treize cantons et des pays alliés?, et, 
vers la fin de la guerre de Trente Ans, on avait réussi 
tout au moins à prendre des mesures militaires com- 
munes aux fins de repousser, éventuellement, les atta- 
ques de l’étranger*. Maintenant, des hommes d'Etat 
bernois et zurichois essayent d'établir d’abord une 
entente plus intime entre les villes évangéliques, afin 
d’être mieux en mesure à l’avenir de lutter contre les 
ennemis du dedans et du dehors. Au printemps de 
1655, le général Sigismond d’Erlach et le bourgmes- 
tre Jean-Henri Waser élaborèrent, dans une confé- 
rence tenue à Künigsfelden, un projet d'alliance qui 
résumait soigneusement, sous une forme unique, et en 


1 Th. de Liebenau, Jarbuch, XX, 92". 
3 Abschiede, V, n, 337. 
3 Voir notre vol. Ill, p. 642. 
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les adaptant aux besoins nouveaux, les éliments de 
droit public fournis par les pactes conclus dès les dé- 
buts de la Confédération jusqu’au défensional de Wil, 
et qui devait lier tous les cantons évangéliques : Zu- 
rich, Berne, Glaris, Bâle, Schaffhouse et Appenzell- 
Extérieur, avec les pays alliés : St-Gall, Bienne, Gri- 
sons, Genève et Mulhouse. Ce projet fut approuvé 
dans ses dispositions essentielles par les délégués des 
villes évangéliques dans une conférence qui eut lieu à 
Aarau le 13 mai — Schaffhouse seul réserve pour plus 
tard sa décision — et l'on espérait que l'alliance pour- 
rait être formellement jurée à bref délai. 

Mais à côté de ces tentatives, dans lesquelles il était 
fatal qu'on vit des menées confessionnelles et sépara- 
tistes, l'idée se fit jour également de provoquer un 
senouvellement des pactes dans la Confédération tout 
entière; ils étaient, en effet, vieillis sur bien des points 
et renfermaient, suivant leur origine, les dispositions 
les plus diverses sur les droits et les devoirs des alliés. 
Comme l’observait Waser à la suite de l'étude com- 
parative qu'il en fit, les prescriptions relatives à la 
demande de secours, au rayon dans lequel on devait 
envoyer ses contingents, à la répartition des frais 
d'une action militaire, à la procédure arbitrale en cas 
de discordes intestines, à de nouvelles alliances, aux 


* Abschiede, VI, 1, 242-244, 245, 1752177. Cf. W. Utinger, 
Bürgermeister Joh.Heinrich Wasers eidgenüssisches Wirken, 
P. 48 sq, et append. Il, p. 124-138, où se trouve Le projet primitif 
avec les modifications ÿ apportées par la conférence d'Aarau, qui 
re voulut pas accueillir les pays alliés ; P. Diebolder, Bürger- 
meister Joh-Heinrich Waser von Zürich und das Bundes- 
erneuerangsprojekt von 1655, dans le Zuger Neujahrsblatt 
pour 1908, p. 7 sq-; Dändliker, Geschichte der Stadt und des 
Kantons Zürich, 11, 426. 
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relations commerciales, etc., ne concordaient presque 
jamais d'un pacte à l’autre. 

La question fut discutée à la Diète générale de juillet 
16551, et quoique — comme on s’y attendait certaine- 
ment — les représentants des cantons intérieurs décla- 
rassent d'un commun accord qu’ils en voulaient res- 
ter «à l’ancienne lettre» et n’avaient besoin d'aucune 
innovation*, une commission fut instituée, qui chargea 
le bourgmestre de Zurich d’achever le travail de révi- 
sion. Waser était plus que personne qualifié pour 
résoudre judicieusement ce difficile problème. C'était 
un homme d’une culture exceptionnelle, un magistrat 
expérimenté, le juriste le plus versé dans le droit 
public fédéral. Partant du projet des villes évangéli- 
ques, il s’acquitta rapidement de sa tâche, de sorte 
qu'il put soumettre déjà dans la session d'été, à l’as- 
semblée plénière de la Diète de Baden, un projet de 
pacte général. Après une introduction historique et 
une énumération des alliances fédérales en vigueur 
jusque là, il formulait en 27 articles les dispositions 
auxquelles devaient se soumettre les membres de la 
Confédération, ou tout au moins les treize cantons. 
Il réglait l'obligation de porter secours aux Etats ou 
aux gouvernements menacés, la part au butin et aux 
conquêtes, les questions relatives au commerce, la 
procédure en cas de difficultés successorales et de 
poursuite pour dettes, l'institution des tribunaux d’ar- 
bitrage lors des dissensions intestines, etc. Il se préoc- 
cupait tout particulièrement de prévenir de nouvelles 
luttes armées. Aucun canton ne devait commencer 
une guerre ouverte sans avoir soumis aux autres ses 


* Abschiede, VI, 1, 254. 
? Notes de Waser, dans Utzinger, p. 71+ 
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griefs et avoir obtenu de leur majorité la permission 
de se mettre en campagne. Pareillement, une paix ne 
devait être conclue que du consentement commun. 
Au surplus, Waser ménageait soigneusement l'indé- 
pendance des cantons. Il évitait d'accorder de trop 
grandes compétences à la Diète ou d’insister sur la 
création d’un pouvoir central permanent. Il garantis- 
sait à chaque membre de la Confédération son terri- 
toire et ses habitants. Il n'osa pas s'attaquer aux 
alliances séparées des Catholiques avec le Pape, l’Es- 
pagne, la Savoie et l’évêque de Bâle. Il voulait même, 
chose très compréhensible si l’on songe aux inten- 
tions qu’avaient alors les villes évangéliques, accorder 
aux cantons le droit de contracter d’autres alliances 
entre eux ou avec des Etats ou des seigneurs étran- 
gers, à la condition bien entendu que le pacte com- 
mun restât réservé dans tout autre traité. Il passait 
sous silence les litiges confessionnels issus de la 
seconde paix nationale, les rapports avec les pays 
alliés et la situation des bailliages communs, et, de 
peur d'exposer d’avance le projet au danger d’étre 
rejeté, il ne touchait pas davantage à la source de 
corruption que constituaient le régime des pensions 
et le mercenariat. La nouvelle lettre d'alliance devait 
être jurée immédiatement après son adoption, et dès 
lors tous les vingt-cinq ans1. 

Malgré la réserve que l’auteur s'était imposée sur 
divers points qui eussent impérieusement exigé une 
réforme, ce projet aurait pu favoriser en une grande 
mesure le développement intérieur de la Confédération 
et accroître l’estime que lui témoignaient les puissan- 
ces étrangères. L'existence même d'un pacte général, 


! Abschiede, VI, 1, 1760-1766. 
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la limitation du particularisme excessif des cantons, 
l’affermissement du pouvoir judiciaire de la Confédé- 
ration et l'établissement de principes uniformes en 
matière de droit civil, pouvaient avoir comme consé- 
quence de développer la puissance de l'Etat. 

Mais étant données les dispositions régnantes, on 
ne pouvait guère s'attendre à ce que ce projet fût 
adopté. Tout d’abord, les cantons les moins impor- 
tants tenaient avec un soin jaloux aux alliances exis- 
tantes, et combattaient avec méfiance tout change- 
ment de nature à limiter leur souveraineté en matière 
politique et peut-être aussi en matière religieuse. Ils 
étaient appuyés dans leur attitude par la puissante 
influence de l'Eglise. Comme les cantons catholiques 
étaient disposés à accueillir, dans une conférence par- 
ticulière, la proposition « de fondre les anciens pactes 
dans une nouvelle forme, » une missive du Nonce 
Federico Borromeo! arriva: elle leur déconseillait 
d'accepter une constitution qui, sous prétexte d’assu- 
rer la paix et la concorde, ne pouvait qu’être défavo- 
rable à la religion catholique. Tel était sans doute le 
but poursuivi par les Protestants ?, Cette remarque, 
bien que contraire à la vérité, détruisit l'effet du projet 
de Waser, lequel avait anxieusement évité tout ce qui 
touchait aux confessions. Néanmoins, tous les can- 
tons, sauf Uri, accueillirent ce projet dans le recès et 
l'on pouvait présumer qu’il serait discuté à fond dans 
une réunion ultérieure des députés fédéraux. 

Mais, en fait, nous le répétons, la perspective de le 
voir arriver à chef était extrêmement faible. A l'issue 

1 Il représenta le St-Siège auprès des cantons catholiques de 
1654 à 1665. 

* Abschiede, VI, 1, 257. 
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de la Diète, le Nonce fit triomphalement ressortir, 
dans un rapport à la Curie romaine, que les Protes- 
tants n'avaient pas réussi à obtenir le renouvellement 
de l’alliance avec les Catholiques. Et dans un autre 
écrit, il ramenait l'échec des négociations aux diver- 
gences d'opinion sur le serment prévu. Les Protes- 
tants voulaient prendre à témoin Dieu seul, tandis 
que les Catholiques insistaient pour que l’on invoqut 
aussi les Saints!. 

Le prétexte religieux fut saisi avec joie par tous 
ceux qui, jaloux de sauvegarder leurs intérêts parti- 
culiers, étaient hostiles à tout renforcement de l’idée 
fédérale. En réalité, de tout autres intentions ani- 
maient alors les cantons catholiques : ils prenaient 
leurs dispositions pour le renouvellement de leurs 
propres alliances, et ils se réunirent à cet effet, le 15 
septembre, à Lucerne, sous la présidence de l'avoyer 
Ulrich Dulliker. 

Ils y renouvelèrent d'abord dans toutes les formes 
le traité conclu en 1579 entre sept cantons catholiques 
et l’évêque de Bâle, et qui était dirigé contre Bâle, 
Berne et Bienne*. Ce fait équivalait à une brusque rup- 
ture des relations amicales que l'évêque Jean-Fran- 
çois de Schônau, résidant à Porrentruy, entretenait 
depuis quelques années avec les cantons évangéli- 
ques afin de conclure, grâce à leur appui, une alliance 
durable avec l’ensemble des Confédérés ?. 





* Uvinger, p. 77, notes 1 et 2. (Lettres des 28 et 29 juillet 1655, 
d'après des copies aux archives fédérales.) 

# Le 16 septembre 1655. Abschiede, VI, 1, 264, 272 sq. À p. 
1630-1633, on trouvera la liste des divergences avec la lettre d'al- 
liance plus ancienne (voir notre vol. III, p. 420). 


? Abschiede, VI, 1, 240, 249. Cf. Occhsli, Orie und Zuge- 
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Mais le renouvellement de l'alliance particulière qui 
existait depuis environ soixante-dix ans entre les can- 
tons catholiques: fut chose autrement grave. Devant 
la conférence de Lucerne se présenta le Nonce Bor- 
romeo, venu de Coire, où il était en train de négocier 
le rétablissement du couvent deSt-Nicolas'; il fit res- 
sortir devant ses crédules auditeurs les dangers qui, 
selon lui, résultaient pour la religion catholique de 
l'union des Réformés et les rendit attentifs à la néces- 
sité de jurer à nouveau leur alliance; ce serait le 
meilleur moyen de gagner la faveur du Saint Père, de 
mettre fin aux machinations des Protestants et de con- 
jurer tous les périls qui pourraient menacer la religion 
lors du renouvellement de l'alliance des treize cantons. 
Les députés présents donnèrent leur assentiment à cette 
proposition ; proclamèrent St-Charles Borromée 
patron de la Ligue et, suivant le désir du landamman 
Balthasar Müller, ils se prononcèrent pour que 
Glaris-catholique fût accueilli dans « l’union frater- 
nelle ». L'« œuvre pieuse » fut solennellement jurée 
le 4 octobre, dans l’église de St-Léodegar, à Lucerne, 
puis, selon le texte du recès, on demanda à « la Ma- 
jesté du Dieu éternel de combler de ses bénédictions 
et de ses grâces cette louable délibération ‘.» Dès lors, 
ces cantons ne voulurent plus entendre parler d’ins- 
tituer un pacte fédéral commun. Ils rejetèrent le pro- 





wandte, dans le Jahrbuch für sehveiçer. Geschichte, XII, 
340 sq. 

* «Christliches Bündniss» (« goldener Bund) du 5 octobre1586. 
Voir vol. 11, p. 442. 

#P. Gillardon, Nikolaischule und Nikolaïkloster in Chur, 
Schiers, 1907, p. 104 sq 

# Abschiede, VI, 1, 267: 
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jet adopté par les cantons « de l'autre religion » en 
faisant remarquer sèchement qu’il suffisait de se con- 
former aux anciennes alliances, « mieux, par exem- 
ple, qu'on ne l'avait fait lors des derniers troubles !. » 
L'idée d’un rajeunissement de la Confédération par 
l'union plus intime de ses membres disparut 
des recès et des tractanda de la Diète et des conféren- 
ces catholiques pour ne réapparaître que vers la fin 
du siècle suivant, au sein de la Société helvétique*. 
Dans l'intervalle, les négociations relatives au projet 
séparé des Evangéliques se prolongèrent quelques an- 
nées encore, mais elles ne conduisirent à aucun résul- 
tat pratique, parce que Bâle et Schaffhousecraignaient 
de violer la clause de leurs pactes qui leur interdisait 
de contracter de nouvelles alliances sans l’agrément 
de la majorité des cantons®. 


L'issue du mouvement révisionniste en matière 
fédérale montra assez clairement que l’action com- 
mune exécutée pendant la guerre des Paysans n'avait 
pas eu pour effet de rapprocher les partis, comme on 
se l'était figuré à Berne et à Zurich, et que l’antago- 
nisme confessionnel, bien loin de s’affaiblir, allait re- 
paraître immédiatement dans toute son acuité. Tous 
les symptômes faisaient prévoir un nouveau et grave 
conflit entre Protestants et Catholiques. 

Les frottements entre adhérents des deux confes- 
sions n'avaient pas cessé depuis des années, même 


 Atschiede, VI, 3, 269. 
* Discours de Siockar, de Schaffhouse, lors des délibérations 
de la Société helvétique, à Schinanach, en 1777, P. 19, 28. 


# Indices à ce sujet dans les Abschiede VI, 1, 577 (novembre 
1662), et particulièrement p. 589 (juillet 1663). 
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quand la crise provoquée par l’irruption des Suédois, en 
septembre 1633, eutété tant bien que mal surmontée !. 
Les cantons catholiques s'autorisaient de leur majorité 
ets’assuraient toujours main libre dans lesconflits que 
soulevait l'application de la seconde paix nationale. 
Ils rejetaient le principe salutaire des tribunaux arbi- 
traux fondés sur la parité, principe auquel Berne et 
Zurich voulaient recourir pour aplanir les difficultés 
religieuses dans les bailliages communs de la Thur- 
govie et du Rheintal, et pour assurer des droits égaux 
à la population protestante*. Les justiciables évangéli- 
ques du village thurgovien d'Utwil ayant, en 1644, 
démoli une vieille chapelle inutilisée qui faisait obs- 
tacle à l'agrandissement de l'église paroissiale, les 
cinq cantons(Lucerne, Uri, Schwir, Unterwald et Zug) 
infligèrent à la commune une amende de 2000 florins, 
et ordonnèrent en même temps d’élever un autel pour 
la messe dans le temple protestant de Lustorf. Grâce 
à l’énergique intervention des Zurichois, l'amende fut 
finalement réduite de moitié, et l'érection de l’autel à 
Eustorf n’eut pas lieu. Mais ce différend, important par 
la question de principe qu’il soulevait, occupa la Diète 
et de nombreuses conférences pendant sept ans et pro- 
voqua des deux côtés la plus profonde irritation. Peu 
s’en fallut qu’on en vint à une lutte armée vers la fin 
de 1651, en raison des affaires thurgoviennes. Dans 
une entrevue secrète, les Conseils de guerre des cinq 
cantons diseutèrent les préparatifs nécessaires pour 


1 Voir plus haut, vol. III, p. 631 sq. Aux ouvrages que nous 
y citons, il faut ajouter les communications de Gall Morel et de 
Paul-A. Wikart dans le Geschicktsfreund der V Orte (II, XXVII 
et XXXV.) 


* Atschiede, VI, 1, 10, 33 (juillet 1649 et 1650). 
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ne pas être surpris par une « rupture ». Îls voulaient 
nouer des intelligences avec l’abbé de St-Gall, les évê- 
ques de Constance et de Bâle, la Franche-Comté, la 
ville de Rottweil et le duc de Savoie, et songeaient à 
demander ensuite de l’argent, des troupes ou des in- 
tercessions diplomatiques au Pape, aux rois de France 
et d’Espagne, à l'Empereur, au prince-électeur de Ba- 
vière et à d’autres puissances amies. Îls étaient con- 
vaincus que tout le monde catholique se rangerait de 
leur côté et donnerait « pour ainsi dire l'esprit et la 
vie » à l’entreprise, et déjà ils formaient le projet de 
marcher, au premier mouvement de Berne et de 
Zurich, sur Bar et Kappel, par la route depuis long- 
temps pratiquée’. Heureusement, Berne put faire 
aboutir une entente par l’intermédi de cantons 
désintéressés, et mettre fin à une excitation passion- 
née. I] n’était que temps®. 

Dans l'intervalle, l'assurance du groupe catholique 
s'était accrue au sein de la Confédération, car, ces jours- 
là précisément, — le 14 avril 1651, — les six cantons 
de Lucerne, Uri, Schwiz, Unterwald, Zug et Fribourg 
avaient renouvelé leur alliance avec la Savoie, pour 
aussi longtemps que vivrait le duc Charles-Emma- 
nuel, et quatre ans après sa mort. Une ambassade 
choisie, composée d’avoyers et de landammans, était 
partie pour Turin, et avait pris part, le 3o janvier 





* Conférences des 11, 12, 28 et 29 septembre, à Lucerne. 
Abschiede, VI, 1, 75-77: 79-82. 

? Abschiede, VI, 1,84-94. Sur tout le « landiriedlicher Hader », cf. 
Pupikofer-Strickler, Geschichte des Thurgaus, Il, 2° éd., 627 sq. 
Les questions générales de droit (droit d'usage des églises et cha- 
pelles) sont étudiées par K. Strub, Rechtsgeschichte der evan- 
gelischen Kirchgemeïnden der Landschaft Thurgau, Frauen- 

feld, 1902, p. 149 Sq- 
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1652, à la « solennisation » de cette alliance, qui me- 
naçait les intérêts de Berne et de Genève dans la même 
mesure que celle de 1577*. 

D'autre part, les cantons protestants déployaient 
toute la prudence et toute l’activité dont ils étaient 
capables pour relever « la cause évangélique com- 
mune. » Les villes réformées s’intéressaient à leurs co- 
religionnaires du Valais, qui cherchaient à se mainte- 
nirau milieu d’une population hostile®.Elles dirigeaient 
d’ailleurs leurs regards sur le monde protestant au 
dehors des frontières de la Suisse, et nouaient des rela- 
tions diplomatiques avec l'Angleterre et les Provinces 
Unies des Pays-Bas. Lorsqu'éclata la guerre ouverte 
entre ces Etats, qui se disputaient l’hégémonie mariti- 
me, elles envoyèrent à Londres, au printemps de 1653, 
en qualité de « personne qualifiée et de confiance, » 
le greffier de la ville de Schaffhouse, Jean-Jacob Stoc- 
kar, avec mission d'offrir à la République d'Angle- 
terreles bons offices des Suisses pour le rétablissement 
de la paix? Pour s'orienter, Stockar entra d'abord en 
relations avec le maître des cérémonies, Olivier Flem- 
ming, qui avait été dix ans résident d'Angleterre en 
Suisse pendant le règne de Charles I°' 4, et avec le pas- 





* Atschiede, VI, 1, 47, 04-97, append. 2, pe 1608-1611. Fribourg 
se récria de voir, parmi les titres attribués au duc dans la 
celui de comte de Romont — parce que Romont était dès lors 
fribourgeois, mais il ne fit aucune objection à ceux de comie de 
Genève et de baron de Vaud! 

? Abschiede, VI, 1, 49, 268. 

? Conférences des 19 janvier et 7 avril. Absckiede, VI, 1, 142, 
160. 

< Alfred Stern, Die reformierte Schweiz in ihren Bexiehungen 
zu Karl I. von England, William Lau, Erxbischof von Can 
terbury und den Covenanters, dans le Jahrbuch für schueix 
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teur Johannès Duräus (John Durie), un des théolo- 
giens britanniques les plus en vue d'alors. Puis il fut 
reçu avec beaucoup de confiance et avec une exquise 
politesse par une commission du Conseil d'Etat et 
enfin par Cromwell lui-même. Le magistrat suisse 
éprouva une émotion profonde quand l’homme con- 
sidérable qui avait renversé Charles I“ s'informa 
de l’histoire et de la constitution de la Confédération 
— qui venait d’être troublée par la guerre des Pay- 
sans, — et lui dévoila ses projets d'avenir : entente 
de tous les Etats protestants et alliance plus étroite 
entre l’Angleterre, la Hollande et la Suisse réformée. 
Après les victoires décisives des Anglais, Stockar ren- 
dit aux belligérants les plus précieux services en se 
faisant médiateur de paix. Il obtint que le Protecteur 
adoucit ses exigences — très dures au début — à 
l'égard de la Hollande, et que letraité définitif, conclu 
le 15 avril 1654, ne fût pas, du moins quant à la 
forme, par trop intolérable au vaincu. Cromwell se 
déclara d'accord aussi pour que les Evangéliques 
suisses fussent expressément compris dans la paix, 
puisque leur médiation, servie par la grande habileté 
de leur ambassadeur, avait grandement contribué à 
sa conclusion. Une convention particulière stipulait 


rische Geschichte, IL, 1878, p. 1-48; voir aussi la notice de 
Stern dans l'Angeiger für schweiser. Geschichte, 1876, p. 242, 
et K. Stehlin, Ueber die diplomatischen Verbindungen Englands 
mit der Schweis. im 16. und 17. Jahrhundert, dans les Basler 
Beiträge ur raterländ. Geschichte, VII, 1860, p. 67 sq. Le dis- 
sipateur Flemming n'avait pas, il est vrai, laissé le meilleur sou- 
venir en Suisse. 


1 Les deux versions qui existent de ce traité ont été publiées en 
traduction allemande dans l'Helvetia de Balthasar, 1, 595, le texte 
latin de la deuxième dans les Abschiede, VI, 1, 1625. Stockar fit 
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que les points sur lesquels on ne pouvait s'entendre 
seraient soumis éventuellement à la décision arbitrale 
des villes suisses ’. Au bout d’une année — car sa mis- 
sion l'appelait personnellement aussi en Hollande, — 
Stockar put rentrer, plein d’une légitime satisfaction, 
dans sa patrie, où il fit à ses mandants un rapport 
détaillé sur le cours et les résultais de son voyage®. 
Pendant ce temps, en mai 1654, deux ambassa- 
deurs anglais, John Pell et le théologien mentionné 
plus haut, Duräus, étaient arrivés à Zurich pour tra- 
vailler, selon les intentions de Cromwell, à une 
alliance politique et religieuse aussi étroite que pos- 
sible entre la Confédération protestante et l'Angle- 
terre. Zurich, qui avait entretenu des relations inti- 
mes avec des milieux anglais depuis l'époque de la 


adopter la deuxième, qui accordait une place particulière aux 
villes suisses, et qui citait son nom. 

* Abschiede, VI, 1, 1625. On trouva d'ailleurs bientôt que des 
terriens comme les Suisses — «such inlanders as the Switzers » 
— étaient peu propres À arbitrer les difficultés d'outre-mer. Vau- 
ghan 1, 57 (voir page suivante, note 3). 

3 Ce rapport a été publié dans l'Helvetia de Balthasar, 1, 
Zurich, 1823, p. 563-552. Cf. Alt. Stern, Oliver Cromwell und 
die evangelischen Kantone der Schweix, dans l'Histor, Zeit- 
schrift de Sybel, vol. XL, 1878, p. 52 sq. ; Ferd. Holzach, Ueber 
die politischen Bexiehungen der Schwix xu Oliver Cromwell, 
dans la Basler Zeitschrift für Geschichie und Altertumskunde, 
vol. IV, p. 18210; Christine von Hoiningen-Huene, Beiträge 
xur Geschichie der Bexiehungen swischen der Schweiz und 
Holland im 17, Jahrhundert, Berlin, 18, p. 50 sq. Sur Stockar, 
Leu a réuni quelques renseignements biographiques dans l'Helve- 
tisches Lexikon, vol. XVII, Zurich, 1762, p. 649. (Il serait bien à 
souhaiter que cette œuvre monumentale ft refondue et conduite 
jusqu'à l'époque présente!) Cf. les notices biographiques de 
1H. Bäschlin dans la Festschrift des Kantons Schaffhausen xur 
Bundesfeier, 1901, p. 430 sq. 
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Réformation!, témoigna de vives sympathies à ces 
deux délégués, mais, d’une manière générale, ils ne 
trouvèrent pas les hommes d’Etat suisses aussi dis- 
posés qu'ils s'y attendaient à accueillir leur offre. On 
ne pouvait se défendre, en Suisse, d’une vive méfiance 
à l'égard de la politique anglaise, et d’ailleurs on re- 
doutait une alliance qui, au fond, aurait dû être 
dirigée contre la France, au moment où l’on songeait 
à renouveler avec cette monarchie le traité qui était 
arrivé à son échéance en 1651. Lorsque, ensuite, le Pro- 
recteur puritain consomma la rupture avec l'Espagne, 
en 1654, et se disposa à conclure une entente avec 
la France, l'idée d’une alliance entre l'Angleterre et 
les Suisses réformés passa tout à fait à l'arrière-plan?. 
Mais la présence continuelle des agents anglais con- 
tribua en une grande mesure à tenir en éveil les soup- 
çons des cantons catholiques. Bien que ceux-ci ne se 
fissent aucun scrupule de conclure des accords avec 
des puissances de leur confession, ils se sentaient 
aussitôt blessés quand les «non-catholiques » faisaient 


Th. Vetter, Relations between England and Zurich during 
the reformation, Zurich, 1904. 

3 Ranke, Englische Geschichte, 1V (Werke, XVII), p. 146 sq.; 
E. Lavisse, Histoire de France, VII, 1, 1906, p. 67. 

? Sur les efforts de Cromwell pour réaliser une alliance anglo- 
suisse, on trouve d'abondants renseignements dans les corres- 
pondances de Pell et du secrétaire d'Etat Thurloe. Ces correspon- 
dances ont été publiées dans l'ouvrage intitulé : The protectorate 
of Oliver Cromwell and the state of Europe during the early part 
of Louis XIV illustrated in a series of letters. edited by Robert 
Vaughan, 2 vol. Londres, 1839. Les lettres relatives au sujet qui 
nous occupe se trouvent dans le vol. I, qui suit Cromwell 
jusqu'en 1656. Cf. Stern, op. cit., p. 65 sq.; Holzach, loc. cit., 


P- 210 sq. 
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mine à leur tour de vouloir se procurer un appui au 
dehors pour la défense de leurs intérêts. 

Au cours de l’année 1655, la tension fut encore 
aggravée par l'intervention des villes réformées de la 
Suisse en faveur des Vaudois du Piémont. Le faible 
duc Charles-Emmanuel II de Savoie, qui était com- 
plètement sous la dépendance de sa mère, Christine de 
Bourbon, l'intelligente mais fanatique fille d'Henri IV, 
se laissa persuader par la « congrégation pour le dé- 
veloppement de la foi catholique » que les Vaudois éta- 
blis depuis des siècles dans quelques vallées piémon- 
taises, et qui avaient déjà été inquiétés par ses ancé- 
tres, étaient une honte pour ses Etats !. Il ouvrit donc 
contre ce pauvre peuple, au printemps de 1655, une 
persécution qui provoqua l'indignation du monde pro- 
testant par son inouïe brutalité ?. A l'appel des malheu- 
reuses victimes, Genève, qui leur portait depuis long- 
temps un très vif intérêt, sollicita une intervention 
des villes évangéliques au Piémont. Celles-ci ne pou- 
vaient sans doute pas, comme le leur suggérait Pell, 
songer à une expédition armée, qui eût infailliblement 
déchainé une guerre avec les cantons catholiques®. 





: Sur la persécution au temps d'Enmanuel-Philibert (1560 
1561), cf. l'ouvrage de Scipio Lentulus, édité par Théophile Gay : 
Historia delle grandi e crudeli peræcutioni faite ai tempi 
nostri…. contro il popolo che chiamano Valdese, Torre Pellice, 
1906, p. 116 sq. 

3 On trouvera le récit des scènes que provoqua la persécution 
dans Jean Léger, Histoire générale des Eglises évargéliques des 
vallées de Piémont ou Vaudoises, Leyde, 1669, Il, 108 sq. Cf. 
Waidenser Chronik, Schaffhouse, 1655, p. 351 sq. Léger avait 
<té pasteur de St-Jean, dans la vallée de Luserna. 





+ Pell relève dans ses lettres des 12 (21) mai et 23 juin (3 juillet) 
1655, l'habile attitude des personnalités influentes de Zurich (le 
greffier Jean-Gaspard Hirzel et le bourgmestre Jean-Henri Waser). 
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Elles durent éviter toute démarche précipitée et se 
borner à une intercession diplomatique. En consé- 
quence, elles envoyërent à Turin, par le Grand Saint- 
Bernard, une députation solennelle à la tête de laquelle 
était le statthalter de Zurich, Salomon Hirzel, pour 
demander que fût rendue aux Vaudois « la tranquille 
jouissance de leurs anciennes faveurs et libertés. » Le 
duc, qui avait déjà mal reçu, deux mois auparavant, 
les représentations d’un député bernois, Gabriel Wyss!, 
accueillit les Suisses avec une mauvaise humeur à 
peine dissimulée; mais comme, dans l'intervalle, 
l'Angleterre, et — ce qui produisit plus d'effet encore 
— le gouvernementfrançais, étaient intervenus auprès 
de la cour de Turin en faveur des persécutés, il ne 
put faire autrement que de prêter l'oreille à leurs 
demandes. Le 18 août, il accorda aux Vaudois la 
« patente de grâce et de pardon » de Pignerol, qui 
leur procura quelque tranquillité *. 

La sympathie que les villes protestantes témoi- 
gnaient à leurs coreligionnaires opprimés de la Sa- 





Vaughan, 1, 178 sq. : 201 sq. Cf. G. Meyer de Knonau, Die evan- 
gelischen Kantone und die Waldenser in den Jahren 1663 und 
1664 (Schriflen des Vereins für Reformationsgeschichte, 
n° 103-104, Leipzig, 1911), p. 123. 

1 Sur l'envoi de Wyss en mai 1655, voir Berner Taschenbuch, 
1875-76, p. 14, 57 sq. Ses dépenses, qui permettent de fixer son 
itinéraire, sont énumérées dans les Abschiede, VI, 1, 1747-1740. 

? Le texte (italien et français) de certe pièce se trouve dans 
Léger, 11, 216-221, et — traduit en allemand — dans l'Helvetia 
de Balthasar, III, 474480. Cette dernière revue, Ill, 442-463, 
donne le rapport sur la députation des quatre villes évangéliques à 
Turin, rapport dû à la plume de Jean-Jacques Stockar. Cf. Stern, 
op. cit. p. 78; Holzach, Ueber die politischen Bexiehungen der 
Schweiz qu Oliver Cromwell, dans la Basler Zeitschrift, V, 
3. 
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voie déplut souverainement aux cantons catholiques 
alliés du duc. D'après la description que leur avait 
fait parvenir la cour de Turin, ils ne voyaient dans 
les hérétiques Vaudois que des rebelles dignes du châ- 
timent le plus rigoureux!. A la Diète générale, ils ex- 
primèrent leur désapprobation formelle de l’envoi de 
la députation, qu'ils tenaient pour une ingérence dans 
les démélés étrangers®. 

Ainsi les discordes confessionnelles envahissaient, 
en ces jours-là, toute la vie publique avec une vio- 
lence nouvelle. Elles déterminaient la politique inté- 
rieure comme l’extérieure, paralysaient toutes les ten- 
tatives de rapprochement des partis, et entravaient la 
réforme centralisatrice dont les hommes d'Etat les 
plus avisés ne pouvaient s'empêcher de reconnaître 
la nécessité. On devint incapable de juger avec calme 
et équité les démarches de ses adversaires religieux, 
même quand elles ne visaient qu’à des buts absolu- 
ment pacifiques, ou, comme le dit un pamphet de 
cette époque : on mettait en suspicion ou l’on inter- 
prétait à mal toutes les actions de ceux dont on ne 
partageait pas la foi, si irréprochables qu'elles pus- 
sent être. 

Dans cette excitation des esprits, un événement 


* Waldenser und Piemontesische Aktion, 1655. Cet opuscule 
{24 p. in-4), vraisembablement imprimé à Luceme, contient, 
outre quelques correspondances, la relation, — revue et corrigée 
pour les cantons catholiques — des mesures prises contre les 
Vaudois. Cf. les actes tirés du manuel du Conseil de Fribourg et 
publiés par E. Wymann dans l'Angeiger für schweiger. Geschichte 
1902, pe 143 sq- 

? Abschiede, VI, 1, 254. 

* Parnassi trutina oder Relation, wes über den in der Eidge- 
nossenschaft jüngsi geführten Krieg..für Diskurs geschôpft… 
worden, 1656, p. 4. 
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inattendu, qui aviva les passions confessionnelles, 
suffit pour faire prendre les armes aux deux partis. 
Dans le village d'Art, situé au bord du lac de Zug, 
en territoire schwizois, s'était maintenue sans bruit, 
depuis l’époque de la Réformation, une communauté 
évangélique dont les représentants appartenaient pour 
la plupart à la famille Hospental. Dans la première 
moitié du XVIIme siècle encore, le gouvernement de 
Schwiz évita de prendre des mesures rigoureuses con- 
tre ces « Nicodémites » et se contenta de leur infli- 
ger des amendes ou de leur imposer des pèlerinages 
à Einsiedeln ou à Rome. Mais plus tard, les suscep- 
tibilités religieuses prenant un caractère toujours 
plus aigu, cette demi-tolérance ne put se prolonger. 
Comme, en 1653, les Nicodémites manifestaient des 
sympathies pour les paysans lucernois rebelles, le 
gouvernement porta son attention sur ces sujets sus- 
pects *; quand ensuite il apprit que Zurich entretenait 
avec eux des relations secrètes, il ne garda plus aucun 
ménagement et, sur les instances du clergé schwizois, 
décida, en septembre 1655, de poursuivre au cri- 
minel tous ceux qui ne voulaient pas se soumettre 





*E. Egli, Zwingliana, |, 144. Sur ce qui suit, cf. Ant. Denier, 
Die Nikodemiten von Arth oder der Hummelhandel, dans le 
Geschichtsfreund der V Orte, vol. XXXVI, 1881, p. 115 5q., 
avec des pièces tirées des archives cantonales de Zurich et de 
Schwiz; E. Blôsch, Geschichte der schweixerisch-reformierten 
Kirchen, 1. 1808, p. 457 <q. Plus de 40 pièces, missives pour la 
plupart, du 27 septembre 1655 au 3 mars 1656, ont été publiées 
dans les Abschiede, VI, 1, 1766-1790. Aux archives fédérales, se 
wouvent des copies des dépêches de l'ambassadeur de France, 
Jean de La Barde, dont on a bien voulu me laisser prendre con- 
missance. 

3 Th. de Liebenau, Der luxernische Bauernkrieg, dans le Jahr- 
back für schweixer. Geschichte, XIX, 274. 
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aux ordonnances de l’église catholique’. Pour se sous- 
traire au châtiment dont elles étaient menacées, 37 
personnes appartenant à sept familles quittèrent leur 
village le 22 septembre et, dans la nuit du 23 au 24, 
se rendirent par le lac de Zug à Zurich, qui leur 
fitun accueil hospitalier et les assista de son mieux, 
comme il l'avait fait cent ans auparavant pour les ré- 
fugiés de Locarno. Mais ceux de leurs parents qui 
étaient restés « dans le nid des oiseaux sans Dieu » 
furent arrêtés et conduits à Schwiz. Quatre de ces 
malheureux, après un procès où les tortures ne leur 
furent point épargnées, payèrent de leur vie leurs 
convictions évangéliques, auxquelles ils restèrent 
inflexiblement fidèles ; trois autres furent déférés par 
le gouvernement à l'Inquisition de Milan pour être 
définitivement jugés. Cette conduite pouvait se justi= 
fier par une loi cantonale du 8 juin 1530, à teneur de 
laquelle tout homme qui abandonnait la vraie foi 
chrétienne devait être puni « sans miséricorde, » 
comme criminel d'Etat *. 

En présence de ces jugements, les familles qui 
s'étaient réfugiées à Zurich ne pouvaient songer à 
rentrer dans leurs foyers. Elles cherchèrent seule- 
ment à sauver leurs biens, qui n'étaient pas sans im- 
portance, et demandèrent qu’il leur fût permis de 
les emmener librement. Zurich appuya leur demande. 
Schwiz, qui s'était hâté de mettre la main sur cette 

* Thomas Fassbind, dans sa Geschichte des Kantons Schwix, 
vol. V, 1838, p. 283, a prétendu que les protestants d’Art se 


livraient, dans leurs réunions, à des actes de grossière immoralité. 
Cette odieuse accusation est sans aucun fondement. 


4 Le texte de cette pièce se trouve dans le Geschichtsfreund, 
1V, 1847, p. 312-314. Cf. Blumer, Staats- und Rechtsgeïchichie 
der schweïserischen Demokratien, 1,1, 1858, p. 246. 
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fortune, repoussa en termes cassants cette requête où 
il voyait une atteinte inconvenante à sa souveraineté, 
accusa Zurich d'agir contrairement aux alliances en 
accueillant des rebelles parjures et adonnés à l’ana- 
baptisme, et cita les fugitifs devant ses tribunaux. 
Alors se posèrent des questions de droit qui avaient 
leur répercussion dans le domaine religieux, et dès 
ce moment, vu l’état de tension qui régnait, on ne 
pouvait plus s'attendre à un arrangement à l'amiable. 
L'affaire prit aussitôt les proportions d’un conflit en- 
tre cantons catholiques et cantons protestants. Dans 
la conférence de Lucerne des 3 et 4 octobre, où l’al- 
liance séparée dite de Borromée fut jurée à nouveau, 
les premiers approuvèrent toutes les mesures que 
Schwiz avait prises contre « l’impie famille des Ospi- 
taler. » Invoquant le sens des alliances, la paix natio- 
nale et les antiques traditions, ils furent bientôt réso- 
lus, — à l'égard des démarches de Zurich pour 
<assurer la liberté de croyance, » — à ne montrer 
aucun esprit de conciliation, et à mettre leurs biens 
et leurs vies au service de leur cause’. Les cantons 
évangéliques, en revanche, prirent parti pour Zurich, 
mais leurs représentations écrites et leurs instances 
en faveur des habitants d’Art restèrent sans eflet sur 
les magistrats schwizois. Alors ils ouvrirent des négo- 
ciations directes et envoyèrent à Schwiz une députa- 
tion, qui conféra les 2 et 3 novembre avec le landam- 
man Conrad ab Iberg et avec le Landrat*. Leur porte- 
parole, qui était le bourgmestre Jean-Henri Waser 
de Zurich, exposa dans des termes mesurés et ami- 





* Abschiede VI, 1, 268. 
? Relation dans le manuscrit À 99 de la Bibliothèque de la ville 
de Zurich, p. 79 Sq. 
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caux l'objet de leur demande, qui était l'élargissement 
des prisonniers et la remise des biens confisqués!. 
Mais le Landrat refusa tout accommodement ; il se 
montra opposé aussi à l'application du droit fédéral 
qui lui était proposte, parce que, disait-il, aucune 
discussion arbitrale ne pouvait être admise à l'égard 
de la religion catholique. Un échange de pièces écrites 
eut lieu sans résultat pendant les semaines suivan- 
tes et ne fit que démontrer toujours plus claire- 
ment l'impossibilité de s'entendre à l'amiable, car des 
deux côtés on faisait en même temps des préparatifs 
sérieux pour une lutte armée*. Dans la Diète fédérale 
qui s'ouvrit le 21 novembre à Baden, l'ambassadeur 
français, lean de La Barde, s'employa en vi 
nom de son roi, à la réconciliation des parties : la 
majorité catholique rejeta la procédure arbitrale que 
continuait de réclamer Zurich, et qui était conforme 
aux lettres d'alliance, et déclara qu'elle aiderait 
l'Etat de Schwiz à maintenir « la vraie religion, 
la souveraineté, la liberté, la juridiction et la jus- 
tice*.» Ces cantons agissaient d’un parfait accord, 
et ils le faisaient avec d'autant plus d'assurance qu'ils 
pouvaient compter sur l'approbation si ce n'est sur 
l’appui des puissances catholiques amies. Ils se m 
rent en rapports avec le nonce, l'ambassadeur d’Es- 
pagne, le duc de Savoie, l’empereur Ferdinand Ill, 











4 Voir les discours de Waser dans A. Denier, p. 193-198. Cf. 
Abschiede, NI, 1, 275 sq. ; W. Utzinger, Bürgermeister J.-H. Wa- 
sers cidgenëssisches Wirken, p. 83. 

+ L'élection du Conseil de guerre eut lieu à Zurich, le 10 no- 
vembre, donc après et non avant la conférence de Schwiz, 
comme on pourrait le croire d'après Dehier, p. 145, lequel suit 
ci, exceptionnellement, levieux calendrier ! 


* Abschiede, NI, 1 284 
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le prince-électeur de Bavière et d’autres « potentats » 
catholiques, qu’ils prièrent de s'intéresser à leur cause '. 

De leur côté, les villes évangéliques reprirent les 
négociations nouées l’année précédente avec l'Angle- 
rre et les Provinces-Unies des Pays-Bas. Elles 
s'adressèrent, à la fin de décembre, aux ambassadeurs 
de ces deux Etats, qui résidaient à Genève, John Pell 
et Rodolphe Van Ommeren, afin d'obtenir, par leur 
intervention, des subsides en cas de guerre. Elles 
aussi étaient pleines de confiance malgré le froid 
accueil que rencontra leur demande auprès des pru- 
dents diplomates. Le député de Zurich, Hans-Henri 
Holzhalb donna à entendre, dans un entretien avec 
Pell, que dans sa ville on considérait la guerre com- 
me une flamme qui ne s'éteindrait pas dans le pays, 
mais se propagerait au delà. Quand une fois on aurait 
tiré le glaive, on ne le remettrait pas au fourreau 
jusqu'à ce que Rome eût été rasée au niveau du sol?. 

Le 28 décembre, les députés fédéraux se réunirent 
encore une fois à Baden, et là, les cantons qui n’étaient 
pas directement intéressés au conflit, et l'ambassadeur 
français, pour qui une guerre civile au sein de la Con- 
fédération était très inopportune à cause des levées de 
troupes, firent une dernière tentative pour conjurer 
une catastrophe, Mais ni les Schwizois ni les Zuri- 


1 Abichiede, VI, 1, 280. Le paysan «lockle» se rengorge de ces 
relations à la fin du pamphlet intitulé Turgäuische Kunchel- 
stuben, Lucerne, 1665. La Barde censcillait au gouvernement 
français de faire tout au moins des démonstrations militaires à la 
frontière de la Suisse. Dépêche du 29 octobre 1655. 


2« They (les hommes d'Etat zurichois) did therefore suppose. 
that when they had once drawn their swords, they should not 
be sersuaded to put them up till the city of Rome were down. » 
Vaughan, 1, 313. Cf. Holzach, Basler Zeitschrift, V, 43. 


Google 





88 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


chois ne rabattirent rien de leurs exigences. Les pre- 
miers se récriaient contre toute atteinte à leur souve- 
raineté en matière religieuse et entendaient maintenir 
leur droit de confiscation à Art; les seconds insis- 
taient pour l'application du droit fédéral, c'est-à-dire 
pour que la question fût soumise à un tribunal arbi- 
tral où les parties seraient également représentées, 
et demandaient des garanties sans réserve pour la 
liberté de croyance personnelle et le libre établisse- 
ment. Sur aucun de ces points un rapprochement ne 
put se faire; La Barde lutta en vain contre la funeste 
intransigeance des parties; ses propositions ne trou- 
vèrent aucun écho*, Et lorsque les députés se séparè- 
rent, le 3 janvier 1656, en s'adressant de mutuels re- 
proches, il ne restait plus qu'à vider la querelle par 
les armes. 

Les Zurichois étaient résolus à profiter de l'occa- 
sion pour mettre fin à la deuxième paix nationale, 
qui était odieuse aux cantons réformés parce qu’elle 
leur avait lié les mains de toutes manières, et parti- 
culièrement en ce qui concernait l'administration des 
bailliages communs. Leurs amis ne leur épargnèrent 
pas les avertissements. Le brave bourgmestre de Bâle, 
Jean-Rodolphe Wettstein, leur exposa que l'affaire 
d’Art n’était pas une cause suffisante pour une guerre 
4 qui mettrait en péril la tranquillité de la patrie et le 


1 Abschiede, VI, 1, 295 sa. 

3 Dans une missive en date du 3 janvier 16%6, il exhortait sérieu- 
sement les Catholiques à reconnaitre le droit fédéral. Il mettait 
en garde le landemman Reding, de Schwiz, contre l'appel de trou- 
pes françaises et espagnoles et lui adressait cette observation : 
« Cela ne va de cette sorte parmi les hommes prudents et dont le 
zèle est accompagné de science et d'expérience, » 
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bien-être de quelques centaines de mille âmes 1,» et le 
clergé bernois déconseilla très sérieusement d’en venir 
aux dernières extrémités, puisque toutes les personnes 
qui s'étaient enfuies d'Art pouvaient pratiquer leur 
culte à Zurich, et que tout se réduisait en définitive à 
des réclamations d'argent?. Mais ces conseils, qui ne 
tenaient en réalité aucun compte des principes en jeu 
dans ce conflit, ne firent aucune impression. Le 4 
janvier déjà, Zurich prenait la décision formelle de 
recourir à la force, puisque, sans cela, « on ne pou- 
vait espérer un traité convenable, » et deux jours 
après, il lançait un manifeste de guerre dans lequel il 
reprochait aux Schwizois, et aux cantons catholiques 
qui faisaient cause commune avec eux, toutes les fau- 
tes qu’ils avaient commises depuis le commencement 
du schisme religieux jusqu'à l'affaire de Kilian Kes- 
selring et aux tout derniers temps °. 

On aurait pu s'attendre à ce que Zurich n'opérât 
son action militaire qu'en s'alliant très étroitement 
avec Berne, qui lui avait expressément assuré son 
appuit, tandis que Bale, Glaris, Appenzell, la ville de 
St-Gall et les Grisons observaient la neutralité‘, 11 


* Fah, Johann-Rudolf Wettstein, 11, das le Basier Neujahrs- 
blatt pour 1895, p. 69. 

3 Blôsch, Gesckichte der schweierisch-reformierten Kirchen, 
1, Berne, 1808, p. 458. 

* Abschiede, VI, 1, 303. Voir ibid. p. 1770-1774, le contre-mani- 
este des cantons catholiques, qui n’estpas moins rempli de repro- 
ches. 

+ Abschiede, VI, 1, 293. 

? Sur l'attitude des Grisons — déterminée par des suggestions 
espagnoles et autrichiennes,—cf. P. Gillardon, op. cit., p. 105 sq.; 
Oechsli, Orte und Zugevandte, dans le Jakrbuch für schweixer. 
Geschichte, XIIL, 428 ; Camenisch, dans l'Anxeiger für schweier. 
Geschichte, 1909, p. 273. 
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était dela plus grande importance de s'emparer im- 
médiatement des passages de la Reuss à Mellingen 
et à Bremgarten, afin de pouvoir ensuite tendre la 
main aux Bernois en Argovie ou dans le Freiamt et 
de poursuivre en commun les entreprises contre les 
cantons intérieurs. Mais le Conseil de guerre, consti- 
tué déjà en novembre, et dans lequel, à côté du bourg- 
mestre Waser qui en était président, le général Jean- 
Rodolphe Werdmüller jouait le rôle décisif avec des 
pouvoirs presque illimités, préféra occuper avec de 
petits contingents les passages du Rhin, la Thurgovie 
et la frontière près de Kappel, et conduire le gros des 
troupes — 7 000 hommes d'infanterie, avec la cava- 
lerie et la grosse artillerie — contre Rapperswil. 
Werdmäüller avait l'expérience des choses militaires, 
mais c'était un homme brusque et entêté, et comme 
il éaiten mauvais termes avec Sigismond d'Erlach, 
il évita de se joindre aux Bernois, contrairement au 
sage avis de Waser, qui lui avait été donné comme 
« conseiller assistant  ». Il se vanta, dans un discours 
téméraire, de prendre Rapperswil en vingt-quatre 
heures; son intention était sans doute de marcher 
rapidement de cette place forte sur les Waldstätten. 
Mais la bourgeoisie de Rapperswil s'était préparée à 
la défense d'après les indications d’un Schwizois ex- 
pert en ces matières, Jérôme Riget?, et, bien loin de 
songer à capituler, elle se montrait pleine de réso- 
lution. L'arrivée de mercenaires espagnols, venus de 





1 W. Utzinger, op. cit., p. 05, 08. 

* Abschiede, VI, 1, 274. Sur les fortifications de Rapperswil, 
cf. Amrein, Sebastian Peregrin Zwyer von Evibach, p. 109, el 
les communications de Küchler dans l'/ndicateur des Antiquités 
suisses, 180, p. 387. 
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Milan*, et de vaillantes troupes des cantons primitifs 
la fortifia dans sa résistance. Elle repoussa avec suc- 
cès les assauts répétés que Werdmüller dirigea contre 
elle, et l'on ne tarda pas à reconnaitre du côté zuri- 
chois qu’on se « cassait la tête » contre les murs de 
la ville sans obtenir aucun avantage. Le 13 février. 
une trêve fut proclamée, et, le 11 mars, l’armée assié- 
geante, où s'était glissée l’indiscipline, commença à 
battre en retraite *. Ainsi que le disait une mordante 
chanson populaire, l’« unwerte Müller » n'avait pas 
réussi à gagner les bonnes grâces de la noble vierge : 
resplendissante, elle portait encore sa couronne « en 
jeune fille pure*». Il n'était d'ailleurs pas seul res- 
ponsable de l'échec de son entreprise; le Conseil de 
guerre de Zurich y avait contribué en contrecarrant 





* Th, de Liebenau, / baliaggi italiani nella prima guerra di 
Vilmergen, dans le Bollettino storiceo della Svixcera italiana, 
1803, p. 7. 

* Sur le siège de Rapperswil, le greffier Jean-Pierre Dietrich a 
laissé des notes détaillées et «ohnpartheyisch». Le manuscrit 
original s’en trouve aux archives de Rapperswil. Une gravure sur 
cuivre de B.J. Hürlimann, reproduite par Jean Sutz dans sa 
Schweixer-Geschichte, La Chaux-de-Fonds, 1900, p. 452, donne 
une très bonne idée des dispositions prises par les Zurichois. Cf. 
l'exposé militaire de Nüscheler dans sa Geschichte der sürche- 
rischen Artillerie, 4° cahier (Neujahrsblatt der Feuerwerker- 
gesellschaÿt in Zürich, auf das Jahr 1853), p. 98-108; Rickenmann, 
Geschichte der Stadt Rapperswil, 1878, p. 245 sq. à IL. Eppen- 
berger, Die Politik Rapperswils von 1531 bis 1712, Bienne, 
1894, p 56 Sq.; Jos. Zemp, Die schweiçerischen Bilderchro= 
niken, Zurich, 1897, p. 256. 

3 Rickenmann, p. 251 sq. Outre ce « Buhlschaftslied », il en fut 
composé plusieurs autres, que L. Tobler énumère dans ses 
Schweixerische Volkslieder, | (Bibliothek älterer Schriftwerke 
der deutschen Schweiz, IV), p. LIX de l'introduction. — Le jeu 
de mots sur Werdmäller est intraduisible, mais il n'est pas néces- 
saire de l'expliquer. 
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les ordres de son général par des mesures bureaucra- 
tiques. 

Dans l'intervalle, les cinq cantons avaient frappé le 
coup décisif dans un combat contre Berne*. 

Du côté des Catholiques, on s'était rendu compte 
dès le début qu’à côté des questions religieuses, des 
jntérêts matériels importants étaient aussi en jeu, et 
que si Zurich remportait la victoire, il exigerait avant 
tout une transformation de la souveraineté dans les 
bailliages communs. Soleure et Fribourg, qui n'avaient 
aucune part aux seigneuries allemandés, et qui de- 
vaient craindre qu’il ne fût porté atteinte au territoire 
bernois, s’abstinrent, il est vrai, de soutenir ouverte- 
ment leurs coreligionnaires. Lucerne, Uri, Schwiz, 
Unterwald et Zug se montrèrent d'autant plus réso- 
lument solidaires, bien que le plan de campagne 
commun arrêté à l'origine n'eût pu être maintenu 
dans son ensemble?. Ils se hâtèrent d'occuper Brem- 

* Voir le jugement sans parti pris de Wilh. Meyer dans sa bio- 
graphie de Jean-Rodolphe Werdmülier, Neujahrsblatt der Feuer- 
werkergesellschaft in Zürich, 1874, p. 9sq. Un Zurichois con 
temporain anonyme critique Sévèrement la conduite du général 
Werdmüller, qui, dit-il, «den Einzug in Zürich 50 prächtig hielt, 
als wann er ganz Europam unterjochet ». (Manuscrit 200 de la 
bibliathèque de la ville de SkGall, p. 176.) Sur des tentatives pos- 
térieures de réforme dans la direction militaire, cf. Alfred Mantel, 
Zürcherische Wekranstalten in der Zeit wischen den beiden 


Villmerger kriegen, dans leJahrbuch für schweiser. Geschichte, 
XXXVI, 1901, p. 187. 

3% Les côtés historique et militaire des événements de janvier 
1656 ont été mis en lumière par le colonel Arnold Keller. Voir 
son étude: Die erste Schlacht bei Villmergen, dans l'Argovia, 
vol. XXIII, Aarau 1892, p. 1119, (Par mégarde, le titre — mais 
non le texe — indique le 22 au lieu du 24 janvier comme date 
de la bataille.) Plus récemment, A. Zesiger a consacré à la bataille 
une étude approfondie dans l'Anseiger für schwrier. Geschichte, 
1900, p. 464-472 et 478-483. 

3 Abschiede, VI, 1, 280 sq., 286. 
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garten, Mellingen et Baden, et coupérent ainsi les 
communications entre les cantons réformés de la 
Suisse orientale et de la Suisse occidentale. Mais ce 
furent ensuite en première ligne les Lucernois qui, 
sous la conduite du banneret de la ville, Chris- 
tophe Pfyffer, homme déjà un peu âgé mais d’une 
extrême énergie, marchèrent contre l'ennemi. Pfyffer 
<concentra à Muri et dans le village voisin de Boswil 
les troupes de Lucerne et du Freiamt dont il dispo- 
sait, pour les lancer à l'attaque des Bernois. Il finit 
par réunir environ 4800 hommes. Les ecclésiastiques 
présents dans le camp les préparèrent à toute éven- 
tualité. 

Le commandement en chef de l’armée bernoise 
avait été confié au général Sigismond d’Erlach, qui 
s'était formé au service étranger et avait rempli des 
emplois dans les cours des princes. Sans grand’peine, 
il avait réduit autrefois les paysans rebelles, et l'on ne 
doutait pas qu’il ne se comportit honorablement dans 
sa nouvelle mission. Bien que Zurich se montrat peu 
disposé à une entente, il semble qu’à Berne on con- 
serva l’idée d’unir les deux armées pour une action 
commune, et d’Erlach resta jusqu’au 20 janvier aux 
environs de Lenzburg, dans la Basse-Argovie, avec 
7500 hommes, pour effectuer de là ses opérations mi- 
litaires de concert avecles Zurichois ou, si la réunion 
n’était pas possible, pour agir suivant son plan à lui. 
Les Zurichois n'ayant pas voulu renoncer à investir 
Rapperswil !, il se trouva réduit à ses propres forces. 
Le 23 janvier, à la nouvelle de l'approche de contin- 


3 On ne comprend pas très bien comment Zurich pouvait néan- 
moins écrire à Beme le 20 janvier : « Unsere verhoffende ehiste 
communication an der Rüss wirt chnzwyferlich success mit- 
bringen. » Abschiede, VI, 1, 1780. 
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gents ennemis, il donna l'ordre de marcher sur le 
village de Vilmergen, situé à deux lieues de Lenzburg, 
dans le Freiamt. Les troupes — milices vaudoises et 
bernoises, soldats mercenaires — s'abandonnèrent 
jusqu'au jour suivant à une licence effrénée1, tandis 
que la majorité des officiers supérieurs et, semble-t-il, 
le général d'Erlach lui-même, restaient à Lenzburg et 
Yÿ jouissaient du confort que leur offrait le château. 
On négligea les plus élémentaires des mesures de pré- 
cautions qu’il eût fallu prendre contre un vigilant 
ennemi. Tout à coup, le 24 janvier, à 3 heures de 
l'après-midi, l'armée bernoise se vit attaquée par celle 
de Pfyfler, qui s’avançait du sud-est par des chemins 
couverts ?. Officiers et soldats furent tout à fait surpris, 
et il est hors de doute qu’à ce moment le commande- 
ment fit défaut. « En tout et partout, au lieu d'ordre, 
il n°y avait que confusion. » Néanmoins, après s’être 
à la hâte formés en bataille, les Bernois purent se 
maintenir assez longtemps contre le feu des mous- 
quetaires, et déjà les rangs des Catholiques étaient 
saisis de découragement à la vue du nombre presque 
double de leurs adversaires. Alors, à la tombée de la 
nuit, Pfyfler et ses officiers se décidèrent à attaquer à 
l'arme blanche. Les Suisses avaient encore dans le 
sang l’ardeur de la mêlée, où ils frappaient d’estoc et 


-Uir. Schilpli, publié par A. Zesiger dans les 
Diatter für bernische Geschichte, V, 1gogs pe 105. 


? La route est indiquée dans le croquis ajouté à l'étude de 
Keller. Sur la prétendue lettre venue de Sursæ ou de Lucerne, 
et par laquelle, à la dernière heure encore, on aurait déconseillé 
à Pfyffer d'attaquer (lettre dont A. Daguet fait encore état dans la 
septième édition de son Histoire de la Confédération suisse, 
1880, p. 165), cf. Th. de Liebenau, Die Legende von Vilmergen, 
dans les Katholische Schweier-Blätter, 1889, p. 558. 
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de taille‘. Les mousquetaires firent place aux masses 
serrées des piquiers et des hallebardiers. Les ecclé- 
siastiques élevèrent le crucifix, puis les capitaines des- 
cendirent de leurs chevaux et conduisirent le gros 
au delà du terrain coupé par un ruisseau, le Hinter- 
bach, contre le régiment welsche posté en rase cam- 
pagne à l’est de Vilmergen*. L'assaut fut donné avec 
«une telle furie et de si épouvantables cris» que tout 
céda. Puis la colonne se lança contre un régiment 
argovien qui avait pris position sur une étroite col- 
line, au sud du village, au centre de la ligne de com- 
bat des Bernois. LA s'engagea un combat sauvage, 
sanglant, qui se prolongea jusqu’à nuit noire. Des 
détachements entiers furent anéantis par les lourdes 
hallebardes des Lucernois, et le massacre se poursui- 
vit dans le village jusqu'à ce que toute résistance des 
« hérétiques» eût été brisée. Ceux qui purent s'échap- 
per S'enfuirent en territoire bernois, et la panique 
s'empara même des compagnies intactes qui débou- 
chaient sur le champ de bataille, et dont les chefs, 
au lieu d’entrer résolument en action dans cet 
extrême péril et de cerner les bandes ennemies désor- 
données, ne songeaient plus qu'à se mettre en sûreté 
le plus vite possible, eux et leurs hommes”. 

La ferme volonté et la bravoure des chefs lucernois 
avaient triomphé de la frivolité et de l’indiscipline 





! Le passage à la <kurze Wehr» est décrit dans une relation 
imprimée déjà en février 1656 : Angeiger fürschwriser. Geschichte, 
185, p. 165. 

* Au « Talacker ». Voir feuille 156 de l'Atlas topographique de 
là Suisse. 

2Récit du greffier Spillmann, de Brugg, Helvetia 1, 1823, 
p.90. 
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des Bernois. La défaite de l'armée réformée, envisa- 
gée au point de vue purement militaire, apparaissait 
aussi ignominieuse que la catastrophe qui avait fondu 
autrefois sur les troupes insouciamment campées au 
Gubel'. 

Après une nuit glacée, on put se rendre compte des 
résultats du combat. Les pertes des Bernois s’élevaient 
à 573 morts, 396 blessés et 66 prisonniers*, et, de plus, 
ils durent abandonner aux vainqueurs leur chancel- 
lerie et leur caisse de guerre, nombre de drapeaux et 
de canons, et un précieux équipement. À ce que 
raconte unchansonnier lucernois, ils emmenèrentleurs 
morts sur soixante voitures, comme des gerbes". Les 
catholiques n'eurent que 189 tués et environ 300 bles- 
sés. «C’est un miracle évident», écrivait l’aumônier 
Jacob Bislig, de Lucerne, qui avait assisté au tumulte 
de la bataille et poussé en avant les masses hésitantes 
par ses exhortations enflamméest. Les vainqueurs ne 








4 Voir notre vol. III, p. 214. 


2 « Uf das wenigist in die 600 nider gemacht», disait déjà le 
soir de la bataille un officier lucernois, le major Alph. de Son- 
nenberg, à l'avoyer Dulliter : Bricfe denkwürdiger Schweiser, 
Lucerne, 1875, p. 14. John Pell annonçait de Genève en Angle- 
terre des pertes moins grandes, Vaughan, L, 338. À Keller, p. 106, 
donne les chiffres exacts d'après les relations bernoises 


# Dans le « kurzweiliges Vilmerger-Schlachtlied », dont on 
trouvera le texte dans L. Tobler, Schweixerische Volkslieder, Il, 
133. Cf. vol.1, p. LXX. 

4 L'importante lettre de Bislig, datée de Muri 26 janvier 1656, 
a été publié en un texte modernisé et abrégé par Gall Morel 
dans le Geschichtsfreund der V Ôrte, XIX, 243 sg. On en a 
maintenant la reproduction exacte dans Oechsli, Quellenbuch, 
1901, p. 497-501. Cette reltion concorde sur bien des points avec 
les notes du curé de Vilmergen, Béat-Jacob Keyser, à qui les 
lieux étaient familiers. Ces notes ont &té publiées par Rochholz, 
dans l'Argopia, vol. V, 1806, p. 194213. 
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doutèrent pas — ainsi en fut-il de tout temps — qu'ils 
n'eussent été l'instrument de la volonté de Dieu. 

L'effet moral de la bataille de Vilmergen fut si 

puissant qu'il paralysa toute velléité d'entreprise nou- 
velle chez les Réformés. Sigismond d’Erlach renonça 
äse joindre aux Zurichois etemmena ses troupes. 
Pendant un temps, la guerre parut, il est vrai, 
dévoir prendre de plus grandes proportions. Le 
28 janvier, les cantons catholiques lancèrent un ma- 
nifeste où, sur un ton provocant, ils réclamaient 
plus ample vengeance du tort qu'ils avaient subit. Puis 
Lucerne adressa à Soleure et à Fribourg une demande 
pressante de secours. De fait, Fribourg se montra 
disposé à en fournir, et rappela au plus vite ses 
compagnies, alors au service-de la République de 
Gênes, auendu qu’une guerfe générale menaçait d'é- 
clater*. Mais tout se bofna à des escarmouches accom- 
tions sur les frontières, dont per- 
sonne ne tira ni honneur ni profit. Les vaines tenta- 
tives des Zurichois pour s'emparer de Rapperswil ne 
firent que confirmer l'opinion générale qu'un revire- 
menten faveur des villes réformées n'était plus pos- 
sible. 

Dans cette situation, et vu la détresse financière des 
deux parties, les eflorts sérieux des cantons impar- 
tiaux, Bâle, Fribourg et Soleure, et de l'ambassadeur 
français, secondés par les démarches de diplomates 











* Abschiede, V1, 1, 304-309. 

? Correspondances avec Fribourg etSoleure dans les Abschiede 
VI, 4, 1780-1782. Les mercenaires fribourgeois restérent d’ailleurs 
tanquillement à Gênes! Cf. E. Wymann, Die Haltung der 
Republik Genua im ersten Vilmerger-Krieg, dans l'Anteiger 
Jür schweixer. Geschichte, 1903, p. 139-148. 
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savoyards, vénitiens, anglais et hollandais?, avaient 
quelque chance d'opérer une réconciliation. La France 
avait le plus grand intérêt au rétablissement de la 
concorde dans la Confédération, et Jean de La Barde 
connaissait tous les moyens de gagner les Suisses à 
ses intentions sans infliger une blessure sensible à 
leur sentiment d'indépendance, ou du moins à ce qui 
en subsistait. Des négociations séparées furent d'a- 
bord entamées avec les Evangéliques à Brugg, avec 
les Catholiques à Mellingen * Ensuite, le 13 février, à 
la faveur d’un armistice, une Diète générale se réunit 
à Baden, dans laquelle «après une discussion de neuf 
heures» fut élaboré un projet de compromis. Mais il 
fallut encore deux semaines pleines pour obtenir les 
ratifications, car les vaincus, et surtout les Zurichois, 
avaient peine à se résigner à l’inévitable, et ce ne fut 
que le 7 mars que la paix put être conclue. La part 
essentielle à cette œuvre revint au représentant prin- 
cipal des cantons neutres, qui était le bourgmestre 
Jean-Rodolphe Wetistein de Bâle, lequel, gardant 
entre les parties une attitude résolue et loyale, avait 


1 Voir l'intéressant écrit de Johr Pell (et de Morland) en date 
du 13 février 1656. Vaughan, 1, 345. On paraît ne pas avoir été 
satisfait à Zurich de l'activité de La Barde. Dans une conversa- 
tion avec Pell, Waser disait : « The French ambassador.… moved 
in our business no more than if he had been an image of stone.» 
Vaughan, 1, 367. Sur ses intrigues en faveur des cantons catho- 
liques, cf. l'article de Tony Borel dans la Bibliothèque univer- 
selle, t L, Lausanne, 1908, p. 468. Néanmoins, ses dépêches, — de 
janvier à avril 1656 — ne permetient pas de douter qu'il ne se soit 
employé sérieusement à rétablir là paix, et qu'il n'ait combattu 
les prétentions exagérées des hommes d'Etat catholiques. 

2 Abschiede, V1, 1, 316. On trouve des relations détaillées sur 
les négociations de paix dans la Beschrybung des Schwytser- 
Kriegs de Jean-Henri Waser, vol. 11 et 111. (Manuscrits À 100 et 
101 de la Bibliothèque de la ville de Zurich.) 
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travaillé à les rapprocher avec un infatigable dévoue- 
ment. Le jour suivant, il présenta à la Diète l'instru- 
ment de paix duement scellé en exprimant l'espoir 
«qu'on n'aurait plus à craindre à l'avenir aucune rup- 
ture et aucune guerre. » Car, écrivait-il à Bâle, « nous 
avons plus besoin de la paix que de la guerre 1. » 

I allait de soi que le point de vue du parti catholi- 
que l'emportât dans cette troisième paix nationale 
du 7 mars 1656, puisque ce parti était sorti victorieux de 
la lutte. Les articles du traité rétablissaient d'abord l’état 
de paix, assuraient aux sujets l'amnistie pour toutes 
les fautes qu'ilsavaient pu commettre pendant laguerre, 
renvoyaient au droit impartial les demandes d'indem- 
nité, et ordonnaient la retraite de toutes les troupes 
qui se trouvaient encore en campagne, la démolition 
de tous les retranchements et ouvrages fortifiés cons- 
truits depuis la rupture, et la restitution des prison- 
niers contre payement d’une rançon équitable. Puis 
venaient les clauses décisives, relatives au droit fédé- 
ral. Tout canton de la Confédération devait conserver 
sans conteste en son propre territoire sa religion, sa 
souveraineté et sa juridiction. En ce qui concerne le 
libre passage, c'est-à-dire le départ de sujets d’un can- 
ton, l'usage traditionnel fut maintenu, et les gouver- 
nements qui n'avaient pas conclu de traités spéciaux 
furent laissés libres d’agir chaque fois selon leur pro- 
pre jugement. Ces principes équivalaient à reconnat- 
tre sans réserve le point de vue de la souveraineté 
cantonale, auquel Schwiz s'était placé dans l'affaire 
d'Art à l'encontre de la conception et des intentions 
de Zurich. Tandis que, deux cents ans auparavant, 


* Abschiede, V1, 1, 319 sq. Cf. F. Fäh, Johann Rudolf Wett- 
stein 1] (Basler Neujahrsblatt, 1895), p. 70. 
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une guerre intestine avait fait triompher ce principe 
que tout différend entre cantons devait être tranché 
d’après les règles fixées par les alliances, les diver- 
gences qui pourraient s'élever désormais en matière 
de religion et de souveraineté étaient soustraites à la 
procédure fédérale. C'était assurément une solution 
fâcheuse, car du moment qu'on barrait la seule voie 
par laquelle on pût normalement aplanir une difficulté 
sérieuse, toute querelle à laquelle pouvaient donner 
lieu ces questions devait nécessairement ramener la 
guerre. Au surplus, les difficultés pendäntes de toute 
nature, notamment celles qui se rapportaient à Pad- 
ministration des bailliages communs, furent remises 
à un tribunal arbitral composé de Catholiques et 
d'Evangéliques®. 

Il ne fut plus question des réfugiés d'Art; appuyé 
par d’autres cantons évangéliques, Zurich pourvut à 
leur existence. 

Les négociations relatives à l'exécution de la paix 
se prolongèrent indéfiniment les années suivantes, 
mais elles n’aboutirent pas à un résultat favorable 
malgré l’infatigable travail des arbitres, dont le plus 
considérable était encore le bourgmestre Wetistein. 
L'article relatif À la suppression des nouveaux retran- 
chements se heurta déjà à des difficultés, car les 
V Cantons voulaient que Zurich rasât complètement 
ses ouvrages fortifiés, et prétendaient non seulement 
conserver, mais encore étendre ceux qu'ils avaienteux- 


Voir notre vol. II, p. 132 sq 

* Le texte du traité de paix se trouve dans les Abschiede, VI, 1, 
1633-1637. Pour l'appréciation de ce traité, cf. Blunischli, Ge- 
schichie des schweiger. Bundesrechtes, 1, 2° édit., Stuitgart, 
1875, p. 366 sq. 
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mêmes élevés à Rapperswil. A plusieurs reprises, 
«MM. les arbitres » confirmèrent cette clause de la 
paix, mais les V Cantons, et surtout les Schwizoist, ne 
purent se résoudre à céder sur ce point, de sorte que 
Zurich différa aussi de s’exécuter. Les demandes d'in- 
demnité et le régime religieux, très défavorable en fait 
aux Evangéliques, qui fut institué dans les bailliages 
communs, firent surgir d’autresdifficuliés?. L'intermi- 
nable débat soulevé par ces questions provoqua une 
nouvelle irritation, de sorte que, en mars 1657, les 
cantons catholiques, pleins de méfiance à l’égard de 
Berne et de Zurich, prirent des arrangements précis 
pour le cas où la guerre viendrait à éclater®. Pendant 
ce temps, le 30 janvier 1657, les arbitres de chaque 
parti religieux (Jean-Rodophe Wettstein de Bâle et 
Johannès Rechsteiner des Rhodes-Extérieures —Simon 
Petermann Meyer, de Fribourg, et Franz Haffner, de 
Soleure) formulèrent des principes spéçiaux, basés 
sur les réclamations de l’une et de l’autre des parties 
opposées . Mais on ne put s'entendre sur le 
choix d'un surarbitre, choix qu'il y avait lieu main- 
tenant de faire d'après la procédure fédérale. Les 
questions litigieuses restèrent en suspens, et toutes 
les tentatives ultérieures de compromis échouèrent, 








* « The Switenses are the most stiff-necked and intractable of ail 
those Highlanders ». Lettre de Pell, du 25 mai 1655. Vaughan, 1, 408. 

? Rappelons ici que les cantons catholiques avaient une très 
grande prépondérance dans l'administration des bailliages, Dans le 
comté de Baden, par exemple, le tour des Catholiques revenait 
3afois en 48 ans, celui des Protestants seulement 16 fois. La 
Thurgovie était régie 32 ans sur 42 par des bailis catholiques et 
10 ans seulement par des baillis érangéliques . 

+ Abschiede, NL, 1, 3634. 

+ Abschiede, VI, 1, 1801-1808. 
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car les V Cantons ne voulaient à aucun prix consen- 
tir à la parité des confessions, objectif de Berne et de 
Zurich. 

Si l'on considère ces événements, on ne peut que 
s'étonner que les armes soient restées alors dans le 
fourreau, et qu'une nouvelle guerre civile, appelée à 
résoudre la question encore en suspens de la parité 
des confessions, se soit fait attendre plus d’un demi- 
siècle. Mais, de même que, du temps d'Henri IV déjà, 
les rapports avec la France avaient contribué en une 
grande mesure à opérer un certain rapprochement 
entre les Confédérations séparées, la catholique et la 
réformée, les séductions éblouissantes de la diploma- 
tie française rejetérent à l'arrière-plan la misérable 
discorde intestine des partis religieux. Irrésistiblement, 
les regards de tous se tournaient vers l’ouest, où un 
jeune roi, doué des facultés les plus brillantes, se dis- 
posait à prendre les rênes du pouvoir. Devant l’astre 
de Louis XIV, qui se levait à l'horizon, s’inclinaient 
les hommes d'Etat de tous les cantons confédérés. 
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CHAPITRE IV 


Rapports avec la France à l’époque 
de Louis XIV. 


1653-1714. 


1. FAIBLESSE DE LA POLITIQUE FÉDÉRALE. 1653-1681. 


Négociations pour le renouvellement de l'alliance française. Jean 
de La Barde. — Les oppositions réduites au silence. — L'al- 
lance du 24 septembre 1663. — Lettres annexes. — Le traité 
est juré à Paris. — Insuccès d'une députation de marchands. 
— Jugement sur la politique fédérale. — La Suisse toujours 
plus dépendante de la France. François Mauslier. — Sans-gêne 
de la France à l'égard des régiments suisses. — Première occu- 
pation de la Franche-Comté par Louis XIV, 1568. — Menace 
des intérêts suisses. — Conclusion du défensional fédéral du 
18 mars 1668. — Guerre de Louis XIV contre la Hollande. — 
Neutralité imparfaite de la Suisse. Saint-Romain. — Passage 
définitif de la Franche-Comté à la France. — Irritation de la 
population et attitude soumise des cercles dirigeants. — Occu- 
pation de la frontière à Bâle. — Appui militaire donné à Strass- 
burg par Berne et par Zurich. — Paix de Nimigue. — Déca- 
dence de la puissance défensive des Suisses. — Chute de Strass 
burg, 1681. — Louis XIV et l'ambassade fédérale chargée de le 
féliciter à Ensisheim. — Etablissement d'une forteresse fran- 
aise à Huningue. 











IL. MANIFESTATIONS DU SENTIMENT NATIONAL. 1681-1607. 


Révocation de l'édit de Nantes. — Accueil fait, en Suisse, aux 
Huguenots réfugiés. — Revirement de l'esprit public. — Inter- 
cession des cantons réformés en faveur des Vaudois du Pié- 
mont. — Tracasseries des Français à l'égard de Genève. — 
Essai d'intervention de Zurich et de Berne. — Attitude résolue 
des députés Escher et Dachselhofer. — Changement de ton de 
Louis XIV à propos des affaires de Genève. — Situation critique 
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de la Suisse pendant la guerre du Palatinat. — Principe de la 
balance égale appliqué aux puissances belligérantes. — Levées 
de l'empereur d'Allemagne. — Propositions de l'Angleterre. — 
Traité de Zurich avec la Hollande, 1693. Pierre Valkenier. — 
Capitulations d'autres cantons protestants. — Maintien, en 
principe, de la neutralité. — Influence de la Confédération sur 
la paix de Ryswyk. — Démantèlement des fortifications élevées 
sur la rive droite du Rhin, près de Huningue. 





III. NEUTRALITÉ PENDANT LA GUERRE DE SUCCESSION D'ESPAGNE. 


1701-1714. 

Ouverture de la guerre de succession d'Espagne. — La Diète 
fait une déclaration de neutralité. Difficulté de s'y conformer 
exactement. — Réserves des cantons catholiques au début. — 
Renouvellement de leur capitulstion de Milan avec Philippe 
d'Anjou, 170$. — Régiments suisses au service de la Hol- 
lande et de l'Empire. Leur prétendu emploi défensif. — Traité 
de Zurich et de Berne avec Venise, 1706. — Frottements 
avec l'empereur d'Allemagne et avec la France. Blocus com- 
mercial exercé per l'empereur contre les cantons catho- 
liques. — Etablissement de travaux fortiñés par la France à 
Yersoix. 

Lutte pour la succession de Neuchâtel. Situation politique de la 
principauté — en même temps pays allié — de Neuchâtel. 
— Opposition des intérêts français et des intérêts suisses. — 
Berne favorable à la cession du pays à un prince protestant. — 
Extinction de la maison de Longueville. — Perspectives de la 
Prusse. — Défaite de la diplomatie française. — Décision des 
Etats de Neuchâtel. Passage de la principauté à l'Etat prussien. 
— Intentions belliqueuses de Louis XIV. — Sa retraite en pré- 
sence de l'énergique résolution des Bernoïs. — Accroissement 
de l'influence de Berne à Neuchâtel. — Désillusion et colére 
des villes combourgeoises catholiques de Lucerne, Fribourg et 
Soleure. — Retraite de l'ambassadeur français Puyzieulx. 

Continuation de la grande guerre. — Passage du feldmaréchal 
Mercy à travers le territoire de Béle. — Plaintes et excuses. — 
Attitude du seigneur de St-Saphorin. — Maintien plus rigou- 
reux de la neutralité suisse. — Négociations de paix à Utrecht, 
Rastatt et Baden, 1713-1714. — Admission de la Confédération 
aux traités de paix. — Nouveaux rapports des cantons catholi- 
ques avec le duché de Milan devenu autrichien. — Coup d'œil 
rétrospectif sur les difficultés de nature confessionnelle. 
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L. Faiblesse de la politique fédérale, 1653-1681. 


Le 14 mai 1651, était arrivée à son terme l'alliance 
que le roi Henri IV de France avait conclue le 
31 janvier 1602 avec les XIII cantons confédérés et 
les pays alliés, et qui devait durer jusqu'à la mort de 
son fils et successeur, et huit ans au delà!. Les deux par- 
ties désiraient le renouvellement de cette alliance, car 
le jeune roi Louis XIV ne pouvait se passer des trou- 
pes mercenaires suisses, et les Suisses n’entendaient 
pas renoncer aux avantages que leur offraient les pen- 
sions et le service militaire français. 

En son temps, Mazarin avait chargé Jean de La 
Barde, diplomate extrêmement avisé et d'une grande 
expérience, accrédité comme ambassadeur en Suisse 
depuis 1647°, de nouer les négociations et de les pous- 
ser aussi énergiquement que possible. Mais à ce 
projet s’opposèrent des difficultés qui ne purent être 
surmontées qu'après des années d'efforts. Les Suisses 
étaient irrités de la négligence qu'apportaient les 


? Voir notre vol. 111, p. 479. 


Jean de La Barde, baron de Marolles-sur-Seine, accrédité le 
18 décembre 1647, resta jusqu'en 1663. L. Vulliemin a édité une 
parte de sa correspondance (1648-1654) dans l'Archiv für schwei- 
xer. Geschichte, V-VUIL (1847-1851). Ed. Rott donne un aperçu 
de ses dépêches dans l'inventaire sommaire des documents rela- 
fs à l'histoire de Suisse conservés dans les archives et bibliothè- 
ques de Paris, 1, Berne, 1888, p.5-107. Les copies — prises à Paris 
sous In direction d'Ed. Rott — des très nombreuses piéces ori 
rales relatives à cette ambassade, sont déposées aux archives 
fédérales, à Berne, de mème que les copies des correspondances 
des représentants ultérieurs de la France. L'archiviste fédéral, 
M. le D' Kaiser, m'a obligeamment permis d'en prendre connais- 
sance. Cf. Tony Borel, Un ambassadeur de France en Suisse, 
Jean de La Barde, dans la Bibliothèque universelle, t. L et LI, 
Lausanne 1908. 
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Français à l’accomplissement de leurs devoirs d'alliés, 
du payement irrégulier des soldes, — dont l'arriéré se 
montait à plusieurs millions, — et des pensions, qui 
restaient en souffrance! ; de l'emploi ou du licencie- 
ment arbitraire des mercenaires recrutés dans leurs 
vallées, er des entraves toujours plus blessantes appor- 
tées aux relations commerciales, dont la pleine liberté 
avait cependant été assurée par la paix perpétuelle de 
1516. Dans les cantons catholiques, de vives sympa- 
thies se manifestaient encore pour la cour de Madrid 
et de Milan, bien que la puissance espagnole eût subi 
de graves atteintes depuis les jours de Philippe 11; et 
dans les villes évangéliques, le nombre des mécon- 
tents s'augmentait du parti notable de ceux qui, par 
principe, étaient adversaires de toutes alliances étran- 
gères. La Diète témoignait parfois de dispositions très 
résolues. Elle réclamait plus d'attention pour les 
affaires de la Franche-Comté (espagnole), menacée 
«par une autre puissance», et dont le maintien et la 
protection incombaient aux Suisses en vertu de l’al- 
liance héréditaire conclue en 1511 avec la maison de 
Habsburg*. Elle se plaignait des taxes élevées que la 
France avait introduites dans les villes de Valence, 
de Lyon, de Colmar, de Brisach et dans le Sundgau, 
nouvellement acquis par elle, et qui portaient préju- 
dice au commerce suisse. Elle exprimait l'espérance 
que les troupes recrutées en Suisse ne seraient plus 
employées à l'avenir que pour la défensive et ne 


* Du côté français lui-même, la dette fut évaluée à 30 ou 40 
millions. Dépêche du résident Mouslier, en date du 23 septembre 
1668. Voir l'édition de P. Schweizer dans les Quellen sur Schwei- 
rer Geschichte, IV, 1880, p. 105. 


2 Voir notre sol. Il, p. 505. 
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seraient plus lancées à l'attaque contre les puissances 
amies des Confédérés; enfin elle remettait à l'ambas- 
sadeur — en juillet 1649 — la déclaration unanime 
qu’un renouvellement de l'alliance française ne pou- 
vait avoir lieu avant qu'il eût été satistait aux préten- 
tions de tous les cantons ?. Les Grisons et le Valais 
furent invités à se joindre à ces décisions, et tous les 
Euts confédérés s'engagèrent à garder le secret sur 
leurs délibérations et à ne négocier qu’en commun®. 

Mais l'ambassadeur de France se rendit bien vite 
compte des faiblesses des Suisses, et par des flatieries, 
des présents et des payements de peu d'importance, 
il réussit en peu de temps à ruiner l'entente des can- 
tons et à contrecarrer l’action de ses adversaires. 
Soleure, au chef-lieu duquel il résidait et déployait 
un faste impressionnant, céda déjà pendant la guerre 
des Paysans et signa de son propre chef, le 2 juillet 
1653, l'alliance souhaitéet. Il fut suivi « précipitam- 
ment*»en 1654 et en 1655 par les autres cantons catho- 
liques, l'abbé de St-Gall et la république du Valai 
les Réformés seuls persistèrent dans leur résistance. 
Mais l'ambassadeur leur fit entendre que, dans ces 
conditions, le roi n'était plus lié par la paix perpé- 
tuelle et, immédiatement après cette déclaration, ils 





* Abschiede, VI, 1, 7-9 
*Abschiede, VI, 1, 32, 41, 53, 61. 


3 Voir ses lettres de 1653, dans Vulliemin. loz. cit. vol. VIIL. 
p.222 sq. 


+ Abschiede, VI, 1, 1620. Les pensions françaises facilitaient aux 
Soleurois le payement des frais de guerre mis à leur charge ! 


*« Prâcipitierlich ». Expression de Waser. Manuscrit de la 
Bibliothèque de la ville de Zurich, A, 115, p. 303. 


“ Abschiede , VI, 1, 1618-1620, 1622. 
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apprirent qu’en France on exigeait des marchands 
suisses appartenant aux cantons évangéliques le paye- 
ment de tous les droits et de toutes les taxes, et qu'on 
leur interdisait même la libre exportation d'argent 
monnayé!. Alors ces cantons consentirent, eux aussi, 
à se prêter à des négociations sérieuses pour le renou- 
vellement du traité. En vain les ecclésiastiques zuri- 
chois, parmi lesquels les traditions zwingliennes 
étaient encore vivantes, prirent-ils la plume; en 
vain le bourgmestre de Bâle, Wettstein, fit-il entendre 
des avertissements contre une alliance «impardon- 
nable», qui faisait du peuple une «armée de men- 
diants » au service de la France®; en vain encore, les 
négociants, guidés par les corporations marchan- 
des très bien organisées de St-Gall et de Zurich, s'ef- 
forcèrent-ils de faire admettre certaines dispositions 
qui eussent assuré d’une manière non équivoque tout 
au moins les intérêts commerciaux de la Suisse{; les 
politiciens influents — le bourgmestre de Zurich, 
Jean-Henri Waser, et l’avoyer de Berne, Antoine de 
Graflenried — se laissèrent gagner par les promesses 
de la diplomatie française et se plièrent presque sans 
réserve aux volontés de la cour de Paris en raison des 
avantages personnels qu'on faisait miroiter à leurs 


* Abschiede, VI, 1, 359, 306. 

2 Hotinger, Geschichte der Republik Zürich, 11, 1856, p. 388. 

% A. Heusler, Bürgermeister Wetisteins eidgenôssisches Wir- 
ken in den Jahren 1651-1666, Bale 1843, p. 51; Fr. Fäh, Jo. 
Rudolph Wettstein, 11. Teil (Basler Neujahrsblatt 1895), p.71 sq. 
Cf. le jugement de Meyer de Knonau dans l’Anxeiger für schivei- 
ser. Geschichte, 1899, p. 117 

4 P. Schweizer, Ludwig XIV. und die schweiserischen Kauf- 
leute, dans le Jahrbuch für schueïger. Geschichte, VI, 1881, 
P+ 140 <q. 
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yeux. Le texte de l'alliance renouvelée entre la 
France et les cantons évangéliques fut rédigé le 
1# juin 1658 à Aarau et ratifié le 19 juillet à Calais 
par Louis XIV. 

On ne devait pas, toutefois, s’en tenir à ces arran- 
gements des groupes confessionnels. Un fils étant né 
au roi le 1° novembre 1661, l’année même où, après 
la mort de Mazarin, il prit en mains les rênes du 
pouvoir, il manifesta le désir de remplacer par un 
acte unique les traités conclus séparément avec les 
cantons catholiques et les évangéliques, et d'y faire 
figurer aussi l'héritier du trône. Ce désir ne se 
heurta pas, en Suisse, à une opposition bien sérieuse, 
car l'ambassadeur de France fit espérer de nouvelles 
libéralités pour le cas où il serait favorablement 
accueilli, et il avait à sa disposition non moins de 
500000 livres. En conséquence, dans une Diète 
extraordinaire qui se réunit à Soleure, les XIII can- 
tons et les pays alliés (l'abbé et la ville de St-Gall, le 
Valais, Mulhouse et Bienne) scellèrent l'instrument 
de l’alliance commune, daté du 24 septembre 1663*. 


* Abschiede, VI, 1, 1672. L'échange des instruments eut lieu le 
18 janvier 1659. Abschiede, VI, 1, 466. 

? Ce ne fut que plus tard, par déclaration royale du 17 novem- 
bre 1663, que Rottweil fut comprise, elle aussi, dans l'alliance. 
Abschiede, VI, 1, Sgr, 602, 1671. Cf. Œchsli, rte und Zuge- 
wandte, dans le Jakrbuch für schweiser. Geschichie, XIII, 318. 
Genève ne put obtenir d'être formellement admise, et Strassburg 
pas davantage. Les trois Ligues rhétiques sont énumérées dans le 
traité parmi les pays alliés contractants, mais sans leur assenti- 
ment, semble-til. Elles tenaient fermement à leur entente avec 
l'Espagne-Autriche, et restérent en fait à l'écart de l'alliance fran- 
gaise, ce qui n’empêcha pas, sans doute, les Grisons de prendre 
du service en France. Correspondances de La Earde aux archives 
fédérales. CF. Œchsli, loc. cit, p. 209 sq. et l'ouvrage de T.. Borel 
que nous indiquons un peu plus loin, p. 37-30. 
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Le nouveau traité entre «le roi de France et de 
Navarre et ses très chers grands amis, Alliez et Con- 
federez des Villes, Cantons, pays et seigneuries des 
Antiennes Ligues des hautes Allemagnes et leurs 
Alliez et Confederez » reposait, de même que celui 
qu’Henri IV avait obtenu en 1602, sur l'alliance de 
1521, et comprenait tous les pays de la couronne de 
France «tant de ça que de làles Monts», par consé- 
quent aussi les territoires acquis dès lors dans le 
Sundgau et en Alsace. Il devait également rester en 
vigueur «tant et si longuement, qu'il plaira a Dieu 
pour son service donner vie a Nous Louis Roy et a 
nostre fils le Dauphin et huit ans après le décedz de 
Nous et de nostre dict fils.» Pendant ce temps, il 
n'était permis à aucune des parties en général, et à 
aucun des cantons et alliés en particulier, de s’en 
désister. Les Confédérés permettaient au roi de lever, 
moyennant, chaque fois, l'approbation des autorités, 
non moins de 6000 et non plus de 16000 hommes, 
pour la «tuition et deffense» de ses pays; les capi- 
taines, «suffisants de bonne renommée», devaient 
être pris dans les XIII Cantons ou chez leurs alliés, 
Si les cantons eux-mêmes étaient « chargez de guerre 
en leurs pays, terres et seigneuries» ils pouvaient 
refuser « de donner au roi les dicts gens de guerre, 
revoquer iceux soldats qui étaient déjà partis » et 
réclamer de Sa Majesté des secours militaires et finan- 
ciers conformément aux clauses traditionnelles. Les 
troupes levées ne pouvaient être employées sur mer, 
ni être séparées sur le champ de bataille sans «l’ad- 
vis et consentement de leurs Collonels et Capitaines. » 
Le simple soldat recevait une solde mensuelle de 
4 4 florins du Rhin; elle était doublée «s’il avenoit 
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qu'il se donnast bataille, en laquelle eussions vic- 
toire par l’aide des dits gens de guerre». Une pension 
annuelle de 3000 francs était assurée à chacun des 
XII cantons, une pension de 1500 à chacun des 
pays alliés. Le montant de ces pensions devait être 
payé chaque année «à Lion au Jour de la nostre 
Dame de Chandeleur,» en mains de délégués fédé- 
raux. En outre, le traité garantissait aux Suisses le 
libre achat du sel et du blé en France, la libre circu- 
lation des marchands et des marchandises, contre 
payement des droits traditionnels, qui ne devaient 
subir aucune «innovation ». Aucune des parties ne 
pouvait faire paix avec l'ennemi «sans le sceu de l’au- 
tre partie et sans la comprendre au Traité.» De nou- 
veau, les Confédérés promettaient de s’aider à défendre 
«les seigneuries et terres desquels presentement som- 
mes frustrez» (le duché de Milan) «pourveu que 
Nous Louis Roy ou nostre successeur puissions les re- 
couvrir (sic) de nous-mêmes et sans l’aide des Ligues. » 
En terminant, ils déclaraient que cette alliance, étant 
la plus ancienne, serait toujours préférée «À toute 
autre Alliance des autres princes et potentats 1». 

Des lettres annexes précisaient divers articles du 
traité principal, ou réglaient des points qui n'avaient 
pu trouver place dans le texte. Les cantons catholi- 
ques déclaraient que l’accomplissement de leurs de- 
voirs à l'égard de la France ne souffrirait en rien de 
leurs alliances avec l'Espagne et la Savoie*. Dans les 
territoires alsaciens tombés au pouvoir de la France, 
les marchands suisses étaient mis au bénéfice des 
re allemand et français dans les Abschiede, VI,1, 1641- 
1687. 
es du 24 septembre 1663. Abschiede, VI, 1, 1658. 
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faveurs dont ils avaient joui sous la domination au- 
trichienne?, L'important article relatif aux exemptions 
des péages et impôts reçut par lettre patente lateneur, 
imprécise il est vrai, qui avait déjà été formulée en 
1658, et d’après laquelle les marchands devaient jouir 
«pour toutes leurs marchandises, tant fabriquées 
ou apprestées en Suisse qu’autres, de touts les pri- 
vilèges et immunitez dont ils doivent jouir en vertu 
du Traité de paix de 1516*.» Les gens de guerre réfor- 
més ne pourront être inquiétés pour des raisons reli- 
gieuses; «ils ne seront en aucune façon empeschez 
au libre exercice de leur religion; ilz seront aussy 
receux dans les Hospitaux de nos armées et autres 
ainsy que d’autres soldats suisses, sans les obliger à 
des choses contre leur religion ». Au cas où une 
guerre religieuse éclaterait en France, les cantons 
réformés pourront rappeler leurs troupes. Si la guerre 
venait à éclater entre les Contfédérés eux-mêmes, «Sa 
Majesté ne donnera secours d'hommes n’y d'argent 
aux uns n'y aux autres, mais elle s'interposera pour 
concilier la paix et union entre tous les Cantons.» 
Berne était confirmée dans la possession du «pais de 
Vau ou Roman» et Genève était protégée dans sa 
liberté et son indépendance *. Enfin une somme de 
quatre cent mille écus devait être remise chaque an- 
née aux cantons confédérés « jusques a ce que tout ce 
que Nous et les Roys nos predecesseurs devrons tant 
aus Cantons et Alliez des ligues pour le regard des 
pensions et argent emprunté ou Cautionné qu'aux 


: Déclaration royale du 19 juillet 1658. Abschiede, VI, 1, 1660. 

2 Lettre-annexe du 1" juin (19 juillet) 1658. Abschiede, VL, 1, 
1662-1665 (à la fin). 

3 Abschiede, VI, 1, 1665-1668. 
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Cllonels et Capitaines de leur nation pour services 
rendus soict entièrement payé et acquite. » Si la France 
mettait du «retardement» dans ses payements, «les 
Cantons et Villes seront libres de satisfaire ou non a 
< qu'ils sont oblige par la dite Alliance jusques a 
tant que le dit retardement soict reparé!.» 

La rédaction et l'établissement de la lettre d'alliance 
devaient être suivis, selon les usages reçus, de la pres- 
ation solennelle du serment. À cet effet, sur l'invita- 
tion du roi, et en partie à ses frais, une grande am- 
bassade composée de trente-cinq députés, à la tête des- 
quels se trouvait le bourgmestre Jean-Henri Waser, 
avec deux secrétaires et une suite de deux cents per- 
sonnes, se rendit à Paris vers la fin de l'année 1663. 
Car la Confédération n’entretenait pas plus en France 
qu'ailleurs de représentation diplomatique permanente, 
à laquelle on eût pu confier la conclusion définitive 
d'un tel traité?. Les députés nourrissaient la ferme 
<spérance qu’ «en pareille occasion » Sa Majesté royale 
«prendrait très gracieusement en considération» les 
demandes des Suisses®, c’est-à-dire souscrirait des en- 
gagements décisifs pour se libérer des dettes accumu- 
lées, et qu’elle répondrait par des déclarations et des 
indications précises aux désirs des marchands, qui, 
ces jours-là justement, avaient envoyé à Paris des 
délégués particuliers. Mais le gouvernement français 


: Déclaration royale du 19 juillet 1658 aux centons réformés. 
Atschiede, V1, 1, 1668. Déclaration concordante aux cantons 
catholiques (en première ligne à Soleure) datée du 12 août 1653. 
Abschiede, VI, 1, 1621. — L'écu valait 5 ‘/s livres. 


?René de Weck, La représentation diplomatique de la Suisse, 
Paris, 1911, p. 3-11. 


? Remarque de Waser. Voir P. Schweizer, op. cit., p. 150. 
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ayant obtenu presque tout ce qu’il désirait par le traité 
principal, n'était pas disposé à se laisser lier plus 
étroitement les mains, et par des fêtes et des banquets 
magnifiques, et aussi en prodiguant les faveurs per- 
sonnelles aux hommes les plus influents, il sut briser 
la dernière et faible résistance qu’ils opposaient À la 
conclusion définitive de toute l’action diplomatique. 
Les députés fédéraux et le roi jurèrent l'alliance le 
18 novembre dans la cathédrale de Notre-Dame. Le 
spectacle dut être émouvant quand les dignitaires 
ecclésiastiques et laïques de la cour se groupèrent 
autour du jeune et fier souverain qui seul, selon les 
règles d’une étiquette minutieuse, avait le droit de se 
couvrir, tandis que les représentants de la Confédéra- 
tion se groupaient autour du vieux bourgmestre de 
Zurich : un Gobelin destiné à la couronne de France 
nous a, onle sait, conservé ce tableau dans tout l’éclat 
de sa couleur et avec la fidélité de l’histoire. Un ban- 
quet «vraiment royal» et un feu d'artifice terminè- 
rent heureusement cette fête, qu'un témoin oculaire 
qualifia de «très imposante», et où, dit-il, chacun 
pouvait reconnaître «à quel point la couronne de 
France honorait la nation confédérée et son amitié ». 

Les députés reçurent des chaînes d'or avec des 
médailles commémoratives de la prestation du ser- 
ment*, et des indemnités de voyage; ils se hâtèrent 


? Sur l'ai tion de ce tapis pour la Confédération, voir les 
communications de H. Angst dansle 5' rapport annuel du Musée 
national suisse, 1896, p. 87 sq. Voir aussi dans J. Suu, Schwei- 
sergeschichte, 1900, p. 45, une représentation de la scène du 
serment d'après une gravure sur cuivre de l'époque. CT. J. Mayor, 
La tapisserie du renouvellement de l'alliance des Suisses et de 
Louis XIV, Genève 1896. 


? Ces médailles sont décrites par G.-E. de Haller, Scweixer. 
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ensuite de reprendre le chemin de leurs foyers. Les 
acclamations joyeuses qui les saluèrent à leur retour 
en différents cantons fortifièrent sans doute en eux la 
conviction qu'ils avaient accompli une œuvre profi- 
table au pays'. 

Les députés des négociants suisses, Henri Escher 
de Zurich et Jacob Hochreutiner de St-Gall, deux 
hommes rompus aux affaires, énergiques et incor- 
ruptibles, ne firent pas si bon marché de leur cause. 
Dans des entretiens personnels et par de nombreuses 
requêtes écrites, ils cherchèrent à convaincre le gou- 
vernement français que la paix perpétuelle avaitassuré 
une fois pour toutes aux marchands suisses en France 
une situation privilégiée en matière de droits, et que 


Müns- und Medaillenhabinet,1, Berne, 1780, n” 75-80. C'est le 
n° 76 évidemment qui offre la représentation authentique de la 
scène. 

* Waser a réuni une collection de pièces relatives à la «Fran- 
züsische Bundeserneuerung de anno 1663» (Bibliothèque de la 
ville de Zurich, ms À 10) et composé, sous forme de journal, une 
«Beschrybung des Bundtschwures zwischen Ludwig XIV. und 
den XIII Orten» (Bibl. de la ville de Zurich, ms. À 115). On a 
imprimé en 1754 à Soleure la «Parisische Reyss, Handlung, 
Pundtschwur » de Jean-Georges Wagner. Wagner, greffier de la 
ville de Soleure, était secréuire allemand de l'ambassade fédé- 
rale. Les Abschiede, VI, 1, 59ç-604, donnent un résumé officiel 
des négociations et des événements de Paris. Cf. B. Reber, Die 
Reise der eidgenüssischen Gesandten nach Paris 1663, dans les 
Beiträge sur vaterländischen Geschichte, VI, Bile, 1857, p. 79 sq: 
K. Horner, Bürgérmeister Emanuel Socin, dans les Basler Bio- 
graphien, 1, 1900, p. 209 sg.; W. Utänger, Bürgermeister Joh. 
Heinr. Wasers eidgenüssisches Wirken, p. 108 sg. Mais il faut 
renvoyer surtout à l'ouvrage d'ensemble de Tonÿ Borel, Une am- 
bassade suisse à Paris, 1663, Lausanne, 1910. — Jacob Widi- 
keler, pasteur à Hundwil, a adressé aux délégués d'Appenzell- 
Enérieur (Jean Rechsteiner) et de St-Gall (Georges Zwicker), à 
leur retour en Suisse, un salut en vers enthousiaste (Eydignô- 
sisches Salve), Bibl. de la ville de St-Gall, Misc. heluet, XXII. 
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l’exemption garantie par acte authentique devait s'é- 
tendre sans conteste aux taxes établies depuis 1516. 
Mais les hommes d'Etat français qui faisaient auto- 
rité en ces matières, le secrétaire d'Etat, Lionne, et 
le ministre des finances, Colbert, frappés des chan- 
gements essentiels qui s'étaient accomplis depuis 
François Ie, et désireux de favoriser sans réserve le 
mouvement économique national, étaient moins dis- 
posés que jamais, après la « solennisation » du traité 
d’alliance, à interpréter exactement les articles relatifs 
à la libération des droits. Pour tenir compte, en par- 
ticulier, des désirs du commerce de Lyon, qui com- 
mençait alors à prendre son essor, ils n’accordèrent 
aux Suisses la libre importation que pour leurs pro- 
pres marchandises, et non plus pour les articles étran- 
gers introduits par eux en France. Néanmoins, les 
députés obtinrent que la liberté du commerce fût con- 
firmée en Alsace, et que les parlements de Paris et des 
provinces fussent invités à accorder force de loi à la 
lettre patente de 1658 sur les privilèges commerciaux 
des Suisses en la portant dans leurs registres. Ces 
privilèges restèrent en vigueur jusqu'à la révolution 
française, non il est vrai, sans être contestés ou limi- 
tés à réitérées fois ?. 

Si l’on s’inspirait des idées et des sentiments pa- 


* Herm. Wartmann, Jatob Hocireutiners Gesandschaftsbe- 
richt, 1663-1664, dans l'appendice scientifique aux 6° ct 7° rap 
ports annuels de l'Académie de commerce de St-Gall (St-Gall, 
1906). L'éditeur a fait précéder le texie de la relation de Hochreu- 
tiner (qui se trouve aux archives du directoire commercial de 
St-Gall) d'une introduction très instructive sur l’histoire du com- 
merce, p. 1-37. Cf. P. Schweizer, loc. cit, p. 150 sq. ; C. Keller- 
Escher, Geschichte der Familie Eicher vom Glas, |, Zurich, 
1885, p. 41 ; Borel, p. 210-125. 
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triotiques d'aujourd'hui, on serait facilement tenté de 
reprocher une pitoyable faiblesse, pour ne pas dire 
une véritable vénalité, aux chefs politiques de la Con- 
fédération, qui voulurent à tout prix faire aboutir l'al- 
liance avec Louis XIV. Un contemporain qui con- 
naissait les personnalités dirigeantes n'allait-il pas, 
dans un accès de mauvaise humeur, jusqu'à dire que 
la plupart des députés étaient des égoïstes sans hon- 
neur ?1 Il est incontestable, à dire vrai, que, plus que 
tout autre, le chef de la grande députation à Paris, le 
bourgmestre Waser, manquait de fermeté, et que sous 
l'influence des avantages matériels qui lui étaient 
offerts, il ne se montra que trop disposé à se laisser 
gagner aux desseins de la politique française ?. Mais si 
l'on considère sans parti pris les circonstances, on est 
obligé de reconnaître que les hommes d'Etat suisses 
ne firent que ce qu’exigeaient impérieusement les in- 
térêts généraux du moment. La Suisse se croyait plus 
qu'autrefois obligée de recourir à la France en ma- 
tières économique, politique et militaire. Les pen- 


Déclaration d'Henri Escher, Jahrbuch für schweiger. Ge- 
schichte, VI, 156. 


* Le décret que prit le Conseil de Zurich pour justifier Waser 
des graves accusations portées contre lui dans les milieux bour- 
geois prouve peu. Les correspondances françaises publiées par 
Utzinger, p. 115 sq., sont accablantes. Cf. R. Maag, Bürgermei- 
ster Waser, dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1890, 
- 125 sq., et la remarque de G. Meyer de Knonau dans l'A 
gem. deutsche Biographie, vol. XLI, art. Waser, p. 220. Vullie- 
min, Hist. de La Conféd. suisse (continuation de 1. Müller),t. XIII, 
Lausanne, 1842, p. 128, le considère encore comme un adversaire 
résolu des Français, et le placeà côtéde Wettstein Maisune dépêche 
de Mouslier, en date du 12 février 1666, montre à quel point Waser se 
laissait influencer plus tard encore par l'argent français. Voir l'édi- 

tion de P. Schweizer dans les Quellen tur Schweiçer Geschichte, 


IV, p. g1, n° 103. 








Google 


118 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


sions, qui revenaient en partie aux caisses publiques, 
et dont le reste était remis secrètement en mains 
privées, paraissaient indispensables aux autorités 
et à de nombreuses familles tant des cantons ur- 
bains que des cantons campagnards. Un homme 
d’Etatfrançais pensait même que leur suspension cons- 
tituerait « une espèce de soubstraction d'aliments, » 
Le commerce et l’industrie suisses, qui florissaient 
alors dans les villes de Bâle, de Zurich et de St-Gall, 
trouvaient en France un débouché bien supérieur à 
celui que leur offraient les pays voisins *; aussi fallait- 
il le conserver par tous les moyens, même au prix 
d’une diminution des privilèges douaniers dont on 
avait joui jusqu'alors. Au point de vue politique, la 
Confédération, morcelée comme elle l'était, se trou- 
vait sous l'influence d'une puissance qui, depuis 
qu’elle avait surmonté ses crises intérieures, disposait 
des plus grandes ressources, qui imposait par la rai- 
deur de son absolutisme et l’unité de son administra- 
tion, et qui se préparait justement à prendre en Eu- 
rope la place que l'Autriche et l'Espagne avaient dû 
céder après la paix de Wesphalie et la paix des Pyré- 
nées (1648 et 1659.):Il eût donc été de la dernière folie 
pour la petite Suisse de mettre en péril les relations 
d'amitié qu’elle entretenait avec sa grande voisine, en 
repoussant avec aigreur toutes les propositions de ses 
diplomates. La situation des jeunes gens en quête de 
gagne-pain ne poussait pas moins au renouvellement 





* Lionne disait dans une dépêche à Mouslier en date du 8 août 


1669 : «La suspension du payement des pensions... est une 
espèce de soubstraction d'aliments.» (Quellen ur Schweiter 
Geschichte, IV, 264.) 


* Gcering, Handel und Industrie der Stadt Basel, 1886, p. 632. 
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du traité. La dépendance économique de la Suisse, et 
surtout des cantons montagneux qui n'avaient pour 
ainsi dire aucune industrie, obligeait une grande par- 
üe de la population à servir à l'étranger ; et d'ailleurs 
ce service était devenu pour les Suisses une seconde na- 
ture depuis les temps où ils s'étaient mis à pratiquer pour 
leur compte une politique de conquêtes. Wettstein, 
l'éloquent interprète de la conscience publique, av 
beau tonner contre ce mercenariat funeste, qu'il 
jugeait indigne d’un peuple libre, et mettre en garde 
contre la légèreté et la perfidie des Français!: les jeu- 
nes gens, dont le nombre croissait dans des propor- 





tions extraordinaires? et qui ne trouvaient pas un tra- 
vail suffisant dans le pays, essaimaient toujours de 
préférence de l’autre côté du Jura pour s'abandonner à 
leurs instincts belliqueux et acquérir argent et hon- 
neurs. Et ce n'étaient pas seulement des pâtres et des 
paysans qui s'y rendaient : les fils de nombreuses 
familles aristocratiques s’enrôlaient à l’envi au ser- 
vice de la France; ils ÿ faisaient une belle carrière 
en qualité d'officiers et s’assuraient pour toute leur 
vie d’agréables moyens d'existence. 


Quoi qu'il en soit, le pas décisif était maintenant 
fait ; les relations amicales avec la France étaient as- 
surées pour une nouvelle période. Mais on ne tarda 
pas à ressentir dans la Confédération le contre-coup 
de la politique absolutiste du jeune roi, qui ne souf- 
frait aucune contradiction de la part d'alliés payés sur 


* A. Heuscher, op. cit., p. 51. 


* Sur l'extraordinaire abondance d'hommes en Suisse à cette 
époque et sur ses causes, cf. Rich. Feller, Ritter Melchior Lussy, 
1, Stans, 1909, P 4. 
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sa caisse, et ne se tenait aux obligations solennelle- 
ment contractées par lui que dans la mesure où cela 
servait ses intérêts et ceux de son royaume. 

De fait, il devint aussitôt évident que la Suisse de- 
vait renoncer à cette politique extérieure indépen- 
dante et vigoureuse, qu’elle avait pratiquée, en somme, 
encore au cours de la guerre de Trente Ans. Dans 
la suite du XVIIe siècle, sa position et son activité 
internationales furent déterminées par l'influence 
prépondérante de la France, jusqu'au jour où les pré- 
tentions exagérées de celle-ci amenèrent un revire- 
ment. 

Le successeur de La Barde comme représentant de 
la France auprès de la Confédération était depuis 1664 
le « député » François Mouslier, homme d’un carac- 
tère moral et diplomatique douteux, qui, dans la 
suite, ne reçut que le titre de résident et non d’am- 
bassadeur proprement dit, parce qu’on se ferait moins 
de scrupule, le cas échéant, de désavouer un agent 
de rang inférieur !. Il ne s'acquitta pas moins de sa 
mission selon les vues de son gouvernement, avec une 
habileté supérieure et une audacieuse activité, Les 
marchands suisses se plaignaient d’être frustrés des 
privilèges douaniers qui leur avaient été assurés par 
le traité, et espéraient toujours qu'il serait tenu 
compte de leurs désirs; il sut les entretenir par des 
promesses et des menaces jusqu’à ce qu’enfin il ne 
leur resta d'autre alternative que de se ranger aux 


* La correspondance de l'ambassade française en Suisse pen- 
dant les années 1664 à 1671 (c'est-à-dire précisément celle de 
Mouslier) a été publiée par P. Schweizer dans les Quellen sur 
Schweiger Geschichte, IV, 1880, avec une introduction qui 
oriente excellemment le lecteur. 
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volontés de la France, L’arriéré de soldes et de pen- 
sions que celle-ci devait éteindre par le payement an- 
nuel de 400 000 écus, il le réduisit si bien, suivant 
ses instructions ou suivant sa propre fantaisie, que 
la moitié tout au plus en fut acquittée. Il ne versait 
jamais les subsides annuels sans demander, en 
échange, de nouveaux services, Il s’eflorçait toujours 
d'augmenter, au détriment des pensions publiques, 
les pensions secrètes qui étaient faites, d’après une 
liste confidentielle, à des amis du roi, et il ne lui était 
pas difficile de constater que les heureux bénéficiaires 
n'avaient rien à objecter contre l'atteinte ainsi portée 
aux intérêts de leur canton. Puis il distribuait des 
gratifications à l’effet d'obtenir de certaines person- 
nes des complaisances momentanées ou de gagner des 
voix influentes, s’il s'agissait de prévenir des décisions 
défavorables de la Diète. Sur 40 000 fr, dont il dispo- 
sait au mois de septembre 1668, il en remit 3000 au 
landamman d'Uri, Charles-François Schmid, qui 
penchait tantôt du côté de la France, tantôt de celui 
de l'Espagne. Pareils émoluments furent touchés ces 
années-là par l'avoyer de Lucerne, Alphonse de 
Sonnenberg, par l’avoyer de Berne, Samuel Frisching, 
par le greffier de Soleure, Georges Wagner, et par 
l'intendant de l'abbé deSt-Gall, Fidèle de Thurn, dont 
le sentiment de ses devoirs envers la patrie ne pou- 
vait faire taire les perpétuelles convoitises. 

Dans ces conditions, la France pouvait réaliser tous 
ses désirs, obtenir toutes ses demandes. Elle abolit 
systématiquement les privilèges dont avaient en fait 
joui jusque-là, en matière de successions, un régi- 


! Quellen zur Schweixer Geschichte, IV, 198, et Introduction, 
P. LXX sq. 
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ment de la garde existant depuis 16161 et un corps 
permanent encore plus ancien, celui des « Cent- 
Suisses *. » Les réclamations de la Diète ne furent pas 
prises en considération, et les troupes suisses, exemp- 
tes jusqu'alors du « droit d’aubaine ?, » durent se rési- 
gner à y être, elles ausei, astreintes par la couronne. 

Lorsque, peu d'années après la conclusion de l'al- 
liance avec la Confédération, le roi entreprit de faire 
de nouvelles conquêtes et ouvrit la campagne contre 
les Pays-Bas espagnols, il s’affranchit des clauses gê- 
nantes du traité, qui limitaient les levées dela France 
en Suisse, et l’obligeaient à payer une solde déter- 
minée aux troupes régulièrement enrôlées. 11 enten- 
dait enrôler et solder les troupes à sa convenance, et 
les employer selon son bon plaisir. Mouslier agissait 
donc en parfaite harmonie avec son gouvernement 
quand, en 1665, il délivrait à des particuliers des pa- 
tentes pour lever des « compagnies librest, » dont les 





! May, Histoire militairede la Suisse, VI, Lausanne, 1788, 3745. 
Le régiment comptait à l'origine 8 compagnies ; sous Louis XIV, 
dans la règle il en avait 20. 


? Cette troupe existait depuis 1496 et appartenait à la garde 


intérieure du Palais. P. Schweizer, op. cit., IV, p. XCVI de l'in: 
troduction. 





2 Droit de la couronne sur la succession de tous les étrangers 
décédés en France. Sur les privilèges des mercenaires suisses, cf. 
le recueil de Vogel : Les privilèges des Suisses ensemble ceux 
accordés aux villes impériales et enséatiques et aux habitans de 
Genève résidens en France, par M. V. G. J. D. G. S, (grand juge 
des gardes suisses). Paris, 1731, p. 50, 56. 58, 60. 74. 83. 252 de 
la 2° partie, qui renferme les pièces. Quant aux plaintes de la 
Diète, voir aux Abschiede, VI, 1, 595, 6oa. Mouslier fondait sa 
résistance sur les abus qui s'étaient produits auparavant. Dépêche 
du 17 juillet 1664, Quetlen, LV, 11. 


“P. Schweizer, Quellen, IV, 79, note au n° 91, du $ décem- 
bre 1665. 
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hommes étaient arbitrairement soldes et pouvaient 
être tenus à une action offensive. En 1666, dans un 
mouvement d'humeur, la Diète décréta qu'il y avait 
lieu d'interdire à l'avenir les levées opérées sans le 
consentement des autorités et en violation de l'al- 
liance 1. Mais le résident ne se laissa pas intimider et 
n’en poursuivit pas moins ses opérations, car sa con- 
duite n’était pas le moins du monde désapprouvée 
dans les cercles dirigeants *, et on lui donnait claire- 
ment à entendre qu'on ne s’opposait pas à ce que le 
roi « gratifiât de quelque compagnie particulière » les 
familles et maisons « anciennes, notables et bien mé- 
ritantes » de la Confédération, pourvu qu'on ne nom- 
mât pas officiers des bourgeois nouveaux, des étran- 
gers et des ressortissants de pays sujets, et qu'on ne 
donnât pas non plus la préférence aux Grisons et aux 
Valaisans *. Aussi Pierre Stuppa, l’intrigant capitaine 
de la garde, qui était originaire du bailliage grison de 
Chiavenna, mais qui avait eu la précaution d'acheter 
la bourgeoisie de Bâlet, put-il procéder à des enrôle- 
ments en masse et aider la cour de France à trans- 
former les troupes de la garde en compagnies libres, 
moins coûteuses à entretenir’, Quant aux autres ten- 
tatives d'opposition de la Diète, Mouslier les déjoua 
soit par des promesses trompeuses en faveur des ca- 
pitaines, grandement déçus dans leurs espérances, 
soit en menaçant la Suisse d’une lettre royale qui dé- 


! Abschiede, VI, 1 670. 

?P. Schweizer, Quellen, IV, page C de l'introduction. 

? Abschiede VI, 1, 669, 671. 

+ May, Histoire militaire de la Suisse, \V, 97. Abschiede, VI, 
1, 697. 

#P. Schweizer, IV, p. CVI de l'introduction, 
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noncerait l'interdiction des compagnies libres comme 
une violation de l'alliance’, Enfin, en 1670, une con- 
férence des villes évangéliques décréta que « vu l'état 
actuel des choses en ce qui concerne les compagnies 
libres, il n’y avait pas lieu de recourir à des mesures 
graves contre les intéressés ?. » Ainsi la dernière résis- 
tance aux empiètements de la France en matière de 
levées de troupes était tombée, et la Confédération 
se trouvait sans volonté, à la discrétion de la politique 
française sur ce point. De fait, les troupes suisses 
formèrent sans interruption le noyau le plus solide 
des armées avec lesquelles Louis XIV mena la lutte 
contre l’Europe et recula toujours plus les limites de 
sa monarchie. 

Les funestes effets de cette faiblesse s'étaient déjà 
manifestés dans la question de Bourgogne*. 

C’était indiscutablement un des devoirs les plus im- 
portants de la politique suisse que de maintenir et de 
protèger dans sa neutralité la Franche-Comté bourgui- 
gnonne, puisque ce territoire était situé entre la 
Confédération et la France, et que, lié à la couronne 
d'Espagne par l'union personnelle, il était administré 
d'une manière presque républicaine. Les Bourgui- 
gnons eux-mêmes reprèsentèrent un jour à la Diète à 
quel point les frontières de la Suisse seraient exposées, 
et ses relations commerciales mises en péril, si leur 


? Lettre de Louis XIV aux treize cantons, en date du 24 sep- 
tembre 1668, Quellen, IV, 208. 

* Abschiede, VI, 1, 790. 

? Sur ce qui suit, cf. Rud. Maag, Die Freigrafschaft Burgund 
und ire Bexiehungen u der schweixerischen Eidgenossenschaft 
vom Tode Karls des Kühnen bis sum Frieder von Nymwegen, 
Zurich, 1891, p. 125 sq. 
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pays tombait au pouvoir dela France 1. Mais les Con- 
fédérés ne surent pas non plus se déterminer à agir 
avec décision de ce côté-là lors du renouvellement du 
traité avec le roi. Confiants dans les affirmations 
de La Barde, ils négligèrent de réserver formellement 
l'alliance héréditaire avec la Franche-Comté et d'as- 
surer dans toutes les formes la neutralité de celle-ci. 
En 1667 déjà, Louis XIV émit officiellement ses pré- 
tentions sur cette province espagnole si avantageuse- 
ment située, qu'il réclamait en même temps que la 
Belgique comme part d’héritage de son épouse Marie- 
Thérèse. En présence du danger qui les menaçait, les 
Bourguignons implorèrent l'appui des Confédérés, 
auxquels ils avaient régulièrement payé jusqu'alors 
chaque année la somme prévue par l'Union héré- 
ditaire ; leur délégué, Dom Jean de Watteville”, proposa 
aux Suisses de renouveler l'engagement pris par 
eux de les protéger, et cette proposition parut rencon- 
trer un accueil favorable tout au moins à Zurich, à 
Berne et à Fribourg. La Diète elle-même manifesta un 
moment le ferme vouloir de maintenir d’une manière 
correcte et honorable la situation que la Suisse avait oc- 
cupée jusque là au point de vue du droit desgens, et de 
défendre la Franche-Comté par les armes contre toute 
attaque 3. Mais la diplomatie française vint facilement à 


* Discours d'une ambassade bourguignonne en juillet 1649. 
Abschiede, VI, 1, 7. 

* 1 appartenait à une branche de la famille patricienne ber- 
noise des de Watrenwil, qui avait émigré à l'épcque de la Réfor- 
mation. P. Schweizer, Quellen, IV, p. CXXX de l'introduction : 
Maag, p. 140. Quelques-unes de ses lettres écrites de Suisse ont 
ét publiées par Alph. Rivier dans l'Ançeiger für schweier. 
Gschichte, 1873, p. 284 5q. 

*Abschiede, VI, 5 p.716. 
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bout de ces velléités en recourant aux moyens matériels 
et diplomatiques qui faisaient sa supériorité. Il suffit 
que Mouslier mit les Confédérés en garde contre une 
alliance avec les rebelles bourguignons! et les menaçât 
de retenir les pensions pour que sept cantons revins- 
sent des décisions prises et lui donnassent l'assurance 
écrite qu’ils ne rempliraient leurs devoirs à l'égard 
d’autres Etats qu’à la condition de ne pas nuire à la 
France*. On ne donna aucune suite aux demandes 
du Seigneur de Watteville, qui ne pouvait offrir à 
l'appui de ses desseins que des sommes peu impor- 
tantes’. Et Mouslier put triomphalement annoncer 
à Paris qu'il avait résolu laffaire la plus difficile 
qui se fût présentée en Suisse depuis longtempsi. Alors 
le roi fit sans bruit ses préparatifs pour la conquête 
de la Franche-Comté‘. En février 1668, il donna l’or- 
dre au prince Louis de Condé d'attaquer ce pays avec 
des troupes françaises®, et en fit occuper les places for- 
tes par des compagnies de la garde et des compagnies 
libres suisses, — à la basse satisfaction du capitaine 
Stuppa, qui se permit de renvoyer sans l'avoir ouverte 
une lettre d'avertissement de la Diète, et de déverser 
ses sarcasmes sur les protestations des Seigneurs 
dirigeants, où il prétendait voir l'expression de leur 
défaveur et de leur haine?. 


2 Abschiede, NI, 1, p. 715 

* Abschicde, VI, 1, 717: Juillet 1667. 

* Quellen, IV, 152, n° 224. 

+ Lettre à Lionne, du 29 juillet 1657. Quellen, 1V, 150. 

# Maag, p. 181 sq. 

# Duc d'Aumale, Histoire des Princes de Condé, VII, Paris, 


1895, p. 268. 
* Abrchiede, NI, 1, 752,755. Quellen, IV, p. CV 
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L'événement causa toutefois en Suisse un grand 
mécontentement et de vives inquiétudes. Sans doute, 
on pouvait alléguer, et non sans raison, que c'eût été 
avant tout le devoir du roi d'Espagne de soutenir ses 
sujets avec des troupes ou de l'argent, et que c'était 
l'Espagne qui était frappée en première ligne par cette 
perte. Mais, indiscutablement, de très sérieux intérêts 
étaient aussi en jeu pour les Suisses; il ne pouvait 
leur être indifférent que cette province, de nom 
espagnole, mais de fait presque indépendante, avec la- 
quelle on avait toujours entretenu des relations ami- 
cales, fût absorbée par la monarchie française, et que 
celle-ci, en portant ses frontières sur un long par- 
cours jusqu’au Jura, mît pour ainsi dire le talon sur le 
cou de la Confédération. On respira lorsque, en mai 
1668, Mouslier annonça à la Diète que, par égard pour 
ses chers voisins, le roi avait interrompu le cours de 
ses victoires sur l'Espagne, conclu la paix d’Aix-la- 
Chapelle et rendu la Franche-Comté!. Ce changement 
d'attitude, auquel Louis XIV s'était en réalité vu forcé 
par les menaces des Hollandais — qui avaient conclu 
une alliance défensive avec l'Angleterre et la Suède 
pour déjouer ses entreprises contre la Belgique — ne 
faisait, il est vrai, que différer l'annexion de la Bour- 
gogne. A la première occasion, la France pouvait 
reprendre ses projets sans scrupules, et atteindre d’au- 
tant plus sûrement son but qu'elle n'avait, l'expé- 
tience venait de le démontrer, à craindreaucune inter- 
vention sérieuse des Suisses. 

Néanmoins les graves événements de la Bour- 
gogne eurent une influence salutaire sur l'organisation 





2 Abschiede, VI, 3, 751, C£. Lavisse, Histoire de France, VII, 
1, 1906, p. 297 
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défensive de la Confédération; en effet, les cantons 
catholiques et les cantons protestants s’entendirent et 
promulguèrent, le 18 mars 1668, un « défensional fédé- 
ral, » dans lequel ils reprenaient et développaient les 
mesures décrétées à Wil vers la fin de la guerre de 
Trente Ans!. 

Cette réforme, inspirée par la politique de conquê- 
tes de la France, avait pour but de défendre « les fières 
libertés acquises à si haut prix par nos chers ancé- 
tres», et de grouper à cet effet les cantons « en une 
union générale et intime, en un loyal faisceau. » Mais 
elle visait autant à maintenir l’ordre à l'intérieur et 
à organiser la neutralité armée qu’à se défendre 
contre les attaques extérieures. Chaque canton était 
tenu de protéger les autres sans aucune réserve dans 
leurs libertés, territoires et habitants, et de pourvoir 
convenablement ses troupes « mit Wehr und Waffen, 
Kraut und Lot, » c'est-à-dire de les armer de pied en 
cap, et de les munir de poudre et de plomb, de ma- 
nière à pouvoir, en casde nécessité, les mettre en mar- 
che immédiatement à première réquisition et en trois 
détachements successifs. Le premier ban de l’ar- 
mée fédérale se composait, d’après un matricule 
calculé pour les XIII cantons, les pays alliés et les 
bailliages communs, de 13 400 hommes de pied avec 
seize pièces de campagne et quelques centaines de ca- 
valiers. Il se divisait en deux armées et en compa- 
gnies de 200 hommes chacune, dont 6o étaient armés 
de lances, 20 de hallebardes et 120 de mousquets, car, 
au cours du XVIIme siècle, les changements apportés 
à la tactique dans les grands Etats de l’Europe avaient 


2 Voir notre vol, III, p. 62. 
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eu leur contre-coup en Suisse, et l'arme à feu avait fini 
par y prévaloir sur l'arme traditionnelle et populaire, 
destinée à combattre de près. Pour éviter les compé- 
ütions confessionnelles, le commandement en chef 
devait alterner entre Zurich et Lucerne, Berne et Uri. 
Chaque canton nommait deux délégués au Conseil de 
guerre, auquel étaient attribuées des compétences 
étendues pour la conduite des affaires militaires et 
diplomatiques. Les officiers inférieurs, les membres 
du Conseil de guerre et les autorités des cantons se 
partageaient l'administration de la justice !. 

A ces dispositions fut ajoutée une « ordonnance de 
guerre » qui renouvelait, en tenant compte des difié- 
rences de temps, les règles posées dans la lettre de 
Sempach relativement à la constance dans le combat, 
au réfrènement du pillage, au devoir d’épargner les 
femmes et les édifices religieux, etc. Chacun, y était-il 
dit en outre, devait se garder de la débauche et du jeu, 
«d’où il ne sort autre chose qu’incommoditéset grands 
malheurs », et il était interdit aux troupes, sous des 
peines sévères, de couper les arbres fruitiers dans les 
champs ou les jardins, de détruire les vignobles, 
d'emmener les charrues, ou de s'approprier, dans l’in- 
térieur de la Confédération, du blé et d'autres vivres 
sans les payer équitablement*. 


* Abschiede, VI, 1, 743, 1675 sq., append. 14 Cf. Bluntschli, 
Geschichte des schweïiser. Bundesrechles, 1, a° éd., 1875, p. 411 
sa: P. Schweizer, Geschichte der schweizer. Neutralität, p.290: 
Anton Weber, Die erste eidgenüssische Wekrrerfassung, dans 
le Gesckichtsfreund, vol. LVII, Einsiedeln, 1902, p. 21 sq.; 
Meister, Die Entwickelung der schweiserischen Wehrverfassun- 
gen, dans le Neujahrsblatt der Feuerwerker-Gesellschaft in 
Zürich, 1902, p. 12 Sq. 

*Abichiede, VI, 1, 1679. 

MSTOUE SUISSE 1V , 
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Le Valais et les Grisons, qui prétendaient toujours 
être l’objet d’égards particuliers, furent invités à adhé- 
rer à « cette mesure de précaution fédérale et patrioti- 
que» et à tenir leurs troupes prêtes en cas de nécessité. 

La bonne volonté ne manquait pas pour réunir en 
un tout plus vigoureux les contingents des troupes 
locales, qui, dans certains cantons, notamment à Berne 
et à Zurich, étaient déjà au bénéfice d'une organisation 
excellente pour l'époque!. Il était réservé à l’avenir de 
montrer s’il était possible, en dépit des accès de par- 
ticularisme sans cesse renouvelés des cantons, de 
maintenir définitivement, à titre d'institution nationale 
commune, la loi militaire révisée sous la pression des 
événements extérieurs. Au début, en tous cas, elle 
ne se heurta à aucune résistance ouverte. En 1672, la 
Diète décréta que le défensional serait lu chaque 
année lors des délibérations des gouvernements can- 
tonaux sur les instructions à donner à leurs représen- 
tants à la Diète*, et dans les deux années qui suivirent 
on y apporta des modifications et des adjonctions qui, 
entre autres, posaient en principe en termes très caté- 
goriques que l’un des buts essentiels de l’armée suisse 
était de maintenir la neutralité. En mai 1674, la Diète 
manifesta la ferme intention de rester neutre et de 
veiller « à nes’immiscer d’aucun côté assez avant 
pour risquer d'être impliquée dans une guerre». 

1E. von Rodt, Geschichte des bernerischen Kriegswesens, 
vol. 11. 1831, p. 159 sq. (L'exposé de ce volume ne va, il est vrai, 


que jusqu'au milieu du XVII“ siècle). Peter, Zur Geschichte des 
aürcher. Weñrwesens im XVII. Jahrhundert, Zurich, 1907, 


p. 82 sq 
3 Abschiede, VI, 1, 849. 
3 Abschiede, VI, 1, 1683, 1688. Cf. P. Schweizer, Geschichte der 
schueïxer. Neutralitat, p. 93. 
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En effet, Louis XIV avait ouvert dans l'intervalle 
une nouvelle guerre, qui menaçait de provoquer de 
graves conflits dans la Confédération. Au printemps 
de 1668, le cours de ses victoires avait été arrêté par 
la triple alliance de la Hollande, de l'Angleterre et de 
la Suède. Mais la paix d'Aix-la-Chapelle, qui blessait 
profondément sa fierté, n'interrompit que pour peu 
de temps ses projets de conquêtes. Il réussit à dissou- 
dre l’union des trois puissances en gagnant à sa cause 
les rois d'Angleterre et de Suède par le moyen qui se 
montrait toujours efficace auprès des Suisses, c’est-à- 
dire en prodiguant les subsides et les pensions. Puis 
il voulut dompter la Hollande isolée, arracher la Bel- 
gique aux Espagnols et incorporer définitivement la 
Franche-Comté à son royaume, Une collision formi- 
dable, où la moitié de l'Europe était engagée, se pré- 
para lorsque les masses de l’armée française franchi- 
rent le Rhin en juin 1672 et envahirent la Hollande 
sous les plus favorables auspices. La guerre prit de 
grandes proportions du fait que l’empereur Léopold, 
le prince-électeur de Brandenburg, Frédéric-Guillau- 
me, les rois d’Espagne et de Danemark s’unirent aux 
Hollandais et à leur stathouder Guillaume d'Orange 
pour repousser les attaques de Louis XIV, qui inquié- 
tient tout le monde, 

Ce n'était pas une tâche facile pour la Confédéra- 
tion que d'observer, au milieu des puissances belligé- 
rantes, la neutralité dont elle avait adopté le principe, 
et de satisfaire en même temps aux devoirs que lui im- 
posaient les traités conclus avec d’autresEtats. On pou- 
vait s'attendre a priori à ce qu'elle dût encore, dans 
les questions les plus essentielles, se plier aux inten- 

tions et à la volonté de Louis XIV. Il employa des régi- 
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mentssuisses contre la république néerlandaise, parce 
que les Etats-Généraux n'avaient pas été réservés dans 
l'instrument d'alliance de 1653. La Diète et quelques 
gouvernements cantonaux isolés, la plupart protes- 
tants, interdirent à leurs troupes, sous des peines sé- 
vères, de se prêter à l'offensive, et divers officiers, 
tels que le Bernois Nicolas Dachselhofer et ses quatre 
fils, le capitaine Rahn, de Zurich, et le colonel lucer- 
nois Franz Piyffer, obéirent avec leurs hommes aux 
ordres de leurs autorités; mais Soleure et l'abbé de 
St-Gall, qui, de tous les pays suisses, étaient les plus 
dévoués à la France, voulurent que leurs contingents 
continuassent à servir selon le bon plaisir du roi, de 
sorte que la mesure ne put être exécutée avec ensem- 
ble. Néanmoins la Diète refusa résolument d’expul- 
ser, comme le lui demandait la France, un ambassa- 
deur hollandais venu en Suisse, Abraham Malapert, 
en déclarant que la Confédération se réservait le droit 
souverain de négocier librement aussi avec d’autres 
Etats*. 

Mais le gouvernement français ne se laissait pas im 


1 Aëschiede, VI, 1, 864, 877 5Q. : P. Schweizer, Geschichte der 
schweiser. Neutralitat, p. 333. L'atitude de l'abbé de St-Gall ne 
resta pas sans récompense. «Le Roi voulant bien donner une 
marque de son affection à Mr. l'abbé de S-Gall a ordonné un 
parement pour son église auquel on travaille présentement. Et 
pour marquer la satisfaction qu'elle a de la conduite du S' de la 
Tour (Fidèle de Thurn), elle a ordonné qu'il fàt payé de deux 
mille francs qui est la pension que l'on lui a donné d'extraordi- 
naire de temps en temps, lorsqu'il à bien servi», lit-on dans une 
dépêche du ministre Pomponne à l'ambassadeur St-Romain, en 
date du 19 avril 1773. (Copie aux archives fédérales.) 

? Abschicde, VL, 1, 876. Sur Malapert, cf. Christine de Hoinin- 
gen-Huene, Beiträge çur Geschichie der Betiehungen swischen 
der Schweix und Holland im XVII. Jahrhundert, Berlin, 1899, 
P- 99 sq. 
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pressionner par les manifestations occasionnelles du 
sentiment national suisse, et cherchait sans cesse à 
opérer de nouveaux recrutements. Quand le résident 
Mouslier se retira, en 1672, il envoya de nouveau à 
Soleure un véritable ambassadeur de noble famille, en 
la personne de Melchior de Harod, baron de Saint- 
Romain!, Saint-Romain fut assez naïf pour recom- 
mander à la cour, dans ses premières lettres, le paye- 
ment régulier des pensions prévues dans l'alliance? ; 
cela était nécessaire, disaitil, pour sauvegarder sa 
dignité et son autorité. Mais le ministre de la guerre, 
Louvois, lui fit comprendre que sa mission consistait 
à dire à tout le monde qu’il était en mesure de payer 
une pension à ceux des cantons et surtout à ceux des 
particuliers qui approuvaient les demandes du roi, 
« Ce que le roi désire maintenant des cantons, c'est 
d'empêcher qu’on ne rappelle les troupes, et d'accor- 
der les recrutements et les levées. » Le meilleur 
moyen, d'ailleurs, pour arriver à son but, c'était de 
négocier séparément avec chaque canton. L'ambas- 
sadeur sut, en effet, par sa conduite habile, gagner 
«des amis » et des « hommes d'honneur » dans tous 
les cantons, et ses efforts ne restèrent pas sans résul- 
tat: environ 20000 Suisses se trouvèrent en moyenne 
au service de la France pendant toute la guerre de 
Hollande*. S 


1 1 fur accrédité du 8 mai 1672 au 31 décembre 1675. Abtchiede, 
Vis, 850, 1842. 11 quitta la Suisse à la fin de février 1676. 


# Mémoire du 27 avril 1673. (Copie aux archives fédérales.) 
? Chr. de Hoiningen-Huene, p. 102 sq. 


“Abschiede, V1, 1, 973. Avec quelle exactitude Saint-Romain 
suivait les avis du ministre de la guerre, on le voit dans le mé- 
moire qu'il écrivit lors de sa retraite, et qui a été publié en tra- 
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Au commencement de 1674, les événements mili- 
taires se déroulèrent tout près de la Confédération et 
la jetèrent dans un pénible conflit de devoirs. 
Louis XIV, qui n’arrivait pas à son but en Hollande, 
malgré les succès étourdissants du début de la cam- 
pagne, offrit la paix aux Étaïs-Généraux, mais reprit 
ses projets contre la Franche-Comté parce que, dans 
l'intervalle, l'Espagne avait lancé à la France une’dé- 
claration de guerre formelle. Au mois de février de la 
même année, il donna au duc de Navailles l’ordre 
d'occuper les places les plus importantes du pays!. 
Dans sa détresse, le gouverneur espagnol Alveda 
s’adressa à la Diète, sollicitant d'elle un corps de 4 à 
5 000 hommes, pour le payement duquel il offrait en 
gage les revenus des salines de Salins*, Les cantons 
catholiques, alliés avec l'Espagne, se montraient dis- 
posés à prêter le secours demandé, quoiqu'ils eus- 
sent amèrement à se plaindre du défaut de payement 
des pensions espagnoles et de l'inaction de l'ambas- 
sadeur d'Espagne, Casati. Mais le gouvernement ber- 
nois se rendait nettement compte des dangers qui 
pouvaient résulter pour lui et pour la Confédération 
d'une campagne en Bourgogne. Précisément alors, 


duction allemande dans l'Helvetia de Balthasar, 1, 1823 — et 
aussi dans le Quellenbuch d'Œchsli, 2° éd., 1901, p. 505 5q- 
Cf. particulièrement ». 75. Le roi lui-même lui faisait un devoir, 
en première ligae pour des raisons d'économie, de gagner les per- 
sonnalités influentes : « Vous devez principalement travailler à 
gagner les particuliers dans les cantons..., cette voie est souvent 
autant capable de réussir que celle de ramener tous les cantons 
en général.» Louis XIV à SaintRomain, 29 décembre 1672. 
(Archives fédérales.) 

! Maag, Die Freigrafschaft Burgund, p. 191 sq 

2 Abschiede, VI, 1, 908. 
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de nouvelles querelles avaient éclaté entre Genève et 
la Savoie, et vu les relations étroites qui régnaient 
alors entre les cours de Versailles et de Turin, tout 
portait à croire que la France et la Savoie réunies se 
tourneraient contre les cantons protestants, et se par- 
rgeraient Genève et le Pays de Vaud. Aussi Berne se 
ünt-elle à l’écart et Zurich finit-il par se récuser éga- 
lement*. Une « levée en masse » organisée par les 
cantons catholiques n'aboutit pas; le passage à des- 
tination de la Franche-Comté fut interdit aux troupes, 
tnt indigènes qu'étrangères, et finalement, en mars 
1674, on se contenta d'envoyer à Besançon une dépu- 
tation chargée de négocier la neutralité entre le duc de 
Navailles et Alveda. A la tête des députés se trouvait 
le général Sigismond d’Erlach, qui jouissait d'une 
grande considération à Berne etdans la Confédération 
depuis la guerre des Paysans, mais qui, en dépit d’un 
extérieur plein de dignité, n'était pas un caractère 
indépendant, et se faisait toujours payer ses bons ser- 
vices par la France*. La mission resta sans résultat. 


* Ranke, Franxôsische Geschichte, 111 (Werke, X), p. 318. 
Charles-Emmanuel 11, de Savoie (+ 1675), qui occupait alors 
encore le trône ducal, étit petit-fils d'Henri IV par sa mère 
Christine. 

? «Les députés de Zurich ont dit comme une maxime fonda- 
mentale qu'il ne faut pas allumer le feu chez soi pour l'éteindre 
chez le voisin.» Saint-Romain à Lourois, 3 mars 1674. (Archives 
fédérales.) 





2 D'après les remarques de Saint-Romain, dans son mémoire, 
Helvetia, 1, 79, 82 (dans Œchsli, p. 50g) et dans sa dépêche à 
Pomponne, en date du 30 novembre 1673, où il rapportait que, 
«lon des avis confidentiels venus de Berne, d'Erlach pouvait 
sans doute être gagné aux intérêts de la France contre eun bre- 
vet de maréchal el un payement considérable». (Archives fédé- 
sales.) Cf. Maag, p. 302 sq.; P. Schweizer, Quellen sur Schwei- 
ter Geschichte, IV, 308, et p. LXXI de l'introduction. À un 
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Les députés ne purent ni assurer la neutralité de la 
Franche-Comté, ni ménager un armistice; la seule 
chose qu’ils firent fut de fournir à la France le pré- 
texte qu'elle désirait pour metire formellement à 
exécution ses projets de conquête. Au commencement 
de mai, Louis XIV apparut en personne sur le théâtre 
de la guerre avec sa cour !, et ses flatteurs prétendent 
que sa présence au siège de Besançon et de Dôle eut 
une influence déterminante sur le résultat de l’entre- 
prise. Dans l'espace de deux mois, toute résistance 
des garnisons espagnoles dans les places fortes dissé- 
minées fut brisée : la Franche-Comté était désormais 
province française. 

Au sein du peuple suisse, la nouvelle de l'annexion 
de la Franche-Comté à la France fit naître la pénible 
impression que l'honneur du nom confédéré avait subi 
une atteinte, et si l'on avait laissé libre cours au 
mouvement général, les masses irritées se seraient 
précipitées au delà du Jura pour porter secours au 
pays ami. Mais dans les cercles dirigeants, qui avaient 
été initiés aux intentions très nettes du roi, on appré 
ciait plus froidement les choses*: politiciens prudents 


observateur étranger, qui ne pouvait acquérir qu'une connais- 
sance superficielle des choses par un séjour de courte durée à 
Berne, d'Erlach pouvait sans doute faire l'effet d'un magistrat 
républicain modéle. Voir Burnet, Voyage de Suisse, exc, Rotter- 
dam, 1688, p. 45. 

* Lavisse, Histoire de France. VII, n, 327. 


3 Dépêche du roi à Saint-Romain, 21 mars 1674 : «Mon des- 
sein est d'attaquer la Franche-Comté à la fin du mois qui vient. 
C'est assez vous dire que je ne puis admetre ni neutralité ni 
suspension d'armes ! » (Copie aux archives fédérales.) Mais, le 
17 novembre 1673, le roi avait encore écrit à son ambassadeur 
qu'il avait acquiescé à la demande des cantons relativement à la 
neuualisation de la province « pour ssloigner la guerre d'une pro- 
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et réalistes comme ils l'étaient, les seigneurs s’incl 
naient devant la puissance des faits et redoutaient 
d'intervenir par les armes, car le roi donnait à enten- 
dre, par sa participation personnelle à la campagne, 
quel prix il attachait à l'annexion définitive d’un 
wrritoire qui, deux cents ans plus 10t déjà, était 
tombé passagèrement au pouvoir de la couronne de 
France et qui, dès lors, avait servi de trait d’union 
entre les Pays-Bas et l'Italie, pour le plus grand 
avantage des Habsburg. Et quand on vit Louis XIV 
baisser le prix du sel, accorder aux Bernois la garan- 
tie du Pays de Vaud, concéder aux Zurichois des 
avantages commerciaux et répandre l'or de tous 
côtés’, l’opposition se calma tout à fait, et ce ne fut 
plus que dans des feuilles volantes que s’exprima, 
sur un ton irrité, la désapprobation de la faute poli- 
tique commise®. 

Cette faute consistait en ce que les hommes politi- 
ques de la Confédération ne s'étaient pas préoccupés 
à temps, c’est-à-dire au commencement de 1674, de 
mettre la Franche-Comté en mesure de se défendre, 
pour empêcher un dangereux accroissement de la 
puissance française sur la frontière occidentale de la 





ince à laquelle par le voisinage ils prennent un interest si parti- 
culier». 

‘Les pensions destinées aux cantons et les gratifications à 
adresser à quelques personnalités politiques forment un des 
objets essentiels des nombreuses dépêches qui furent échangées 
0 1673 et 1674 entre la cour et Saint-Romain. Cf. Vulliemin, 
Hist. de la Conféd. suisse, (continuation de Jean de Müller), 
2 XUL p. 171 sq. Mais ce fut du gouvernement de Zurich que 
l'ambassadeur obtint le moins. Aussi vantaitil son « honnes- 
té» et son « équité». (8 avril 1674.) 


2 Mang, p. 347 0. 
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Suisse !, Quand on eut laissé passer le moment propice 
à la défense de cet important territoire, et que 
l'Espagne elle-même n'intervint plus que mollement 
en faveur de sa province, la neutralité apparut sans 
doute comme la seule politique correcte, la seule qui 
permit d'éviter des complications à perte de vue. 

De fait, la stricte neutralité, élevée au rang de 
maxime d'État, fut fermement observée à tous égards 
dans la suite de la guerre, qui se fit simultanément 
dans les Pays-Bas et sur le Haut-Rhin. Comme, en 
octobre 1676, des corps français et espagnols s’appro- 
chaient des frontières de Bâle*, les conseils de guerre 
fédéraux envoyèrent 1450 hommes de Zurich, Berne 
et Lucerne dans la ville menacée, firent mettre de 
piquet tout le reste du premier ban, et empêchèrent, 
par ces promptes mesures, la violation du territoire 
bâlois que, du côté autrichien tout au moins, on avait 
envisagée®. En même temps, les cantons catholiques 
et les évangéliques obtinrent, par des démarches com- 
munes, que les belligérants respectassent la neutralité 
de l'évêché de Bâle‘, En juin 1678, on ne put pas em- 
pêcher quelques troupes françaises de traverser, près 
de Riehen, le territoire bâlois situé sur la rive droite 





 Leïroi se vit pourtant amené à donner aux Suisses l'assu- 
rance consolante « que mon voisinage leur sera encore plus utile 
que celui dela maison d'Autriche ne leur a pu êtrel» Instruc- 
don à Saint-Romain, du 14 avril 1674: 

3 Paul Burckhardt, Der Oberstsunftmeister Christof Burck- 
hardt, dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und Alter- 
tumskunde, IX, 118 sq. 








3 P. Schweizer, Geschichte der schweixer. Neutralität, p. 295 
sq. Cf. Abschiede, VI, 1, 1025 ; Ochs, Geschichte der Stadt und 
Landschaft Basel, VII, 1821, p. 134. 


« Abschiede, VI, 1, 1028 sq., 1055. 
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du Rhin; mais le maréchal Créqui dut consentir, sur 
les plaintes de la Diète, à en exprimer ses excuses!. 
Cette attitude conséquente des Confédérés leur faisait 
aussi repousser les propositions d'alliance qui ne leur 
paraissaient pas pouvoir se concilier avec la neutralité. 
En 1672 déjà, ils avaient décliné l'invitation, que leur 
adressait le prince-électeur Frédéric-Guillaume de 
Brandenburg, d’adhérer à l'alliance défensive que 
projetaient l'Empereur et la plupart des princes d'Em- 
pire « contre l'ambition et la fureur de conquêtes du 
roi de France, qui méprisait tous les traités®. » 
Néanmoins, chose curieuse, Berne et Zurich purent 
appuyer de 300 jusqu’à 900 hommes, durant toute la 
guerre (1673-1679), et sans que leur neutralité fût mise 
en question, la ville impériale de Strassburg, leur alliée 
depuis 15885, qui se trouvait au centre du théâtre des 
opérations. Saint-Romain prit, il est vrai, un ton mena- 
santlorsque lescompagnies suisses, étroitement unies 
aux troupes strassbourgeoises et à celles de l'Empe- 
reur, s’aidèrent, en septembre 1574, à défendre la 
ville contre les attaques des Français; il qualifia leur 
collaboration de violation de la paix et de l'alliance, et 
demanda leur rappel*. Mais Berne et Zurich se justi- 
fièrent alors comme ils devaient le faire encore en 
1678, en faisant observer qu'ils avaient évité toute 


? P. Schweizer, p. 298. 

* Abschiede, VI, 1, 859. En fait, l'union des princes allemands 
laissait assez à désirer. Cf. Droysen, Geschichie der preussischen 
Politik, III, 2° éd., m, 250. 

3 Voir notre vol. III, p. 457. 

+ Missive de Saïnt-Romain à Berne et à Zurich, en date du 
X octobre 1674, et au bourgmestre Hirzel de Zurich, en date du 
8 novembre 1074. Correspondance de Gravel, des années 1678 et 
1679. (Copies aux archives fédérales.) 


Google 





140 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


action offensive et toute violation du territoire fran- 
çais', et Louis XIV se garda bien de provoquer une 
rupture qui eût nui en tout premier lieu, et de la ma- 
nière la plus sensible, à ses entreprises politiques et 
militaires®. Ainsi, des troupes suisses montèrent la 
garde pendant des années sur l’un des points les plus 
importants de la frontière allemande, lieu de passage 
de premier ordre, jusqu’à ce que Strassburg se vit 
forcée par Louvois, en août 1679, de congédier les 
dernières compagnies de secours — deux ans seule- 
ment avant d’être soumise à la domination fran- 
çaise. 

La paix de Nimègue, conclue le 17 septembre 1678, 
et à laquelle l'Empereur et l'Empire adhérèrent en 
février 1679, mit fin aux dangers extérieurs et com- 
prit aussi les treize cantons suisses avec les pays 
alliés. Toutefois, comme la Franche-Comté passa dé- 
finitivement à la France, et que la ville de Fribourg 
en Brisgau, tout récemment prise, fut encore adjugée 


* Abschiede, VI,1, 1092. Si l'attitude des Suisses fut absolu- 
ment correcte, il est hors de doute, en revanche, que Strassburg 
remplit tout à fait insuffisamment ses devoirs de ville neutre. 
Lavisse, Histoire de France, VII, n, 355. 

? Ces faits ont été pour la première fois clairement exposés par 
P. Schweizer dans sa Geschichte der schweixer. Neutralität, 
p- 312 sq., essentiellement d'après les pièces déposées aux archi- 
ves cantonales de Zurich. Cf. Sophie E. de Jakubowski, Bexie- 
Aungen xwischen Strassburg, Zürich und Bern im XVII. 
Jahrhundert, Strassburg, 1808, p. 81-158, avec bibliographie du 
sujet à p. 82; Conrad Escher-Ziegler, Eine schweiçerische Gar- 
nison sur Beschütsurg der Neutralität der Reichsstadt Strass- 
burg in den Jahren 1673-1679, dans le 103 Neujahrsblatt der 
Feuerwerker-Gesellschaft in Zürich auf das Jahr 1908. Escher 
décrit en détail le service de la garnison. 


* Abschiede, VI, 1, 1095, 1120, 1704. Les pays alliés ne sont pas 
expressément nommés dans le second traité. 
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au roi, le remuant monarque, entraîné toujours plus 
à l'est par son ardeur conquérante, s'avança si près 
de la Confédération qu'elle se vit toujours plus gènée 
dans son mouvement politique. 

Mais, en Suisse, on acceptait les faits accomplis 
avec un calme étonnant. En présence du sort qui 
avait frappé la Franche-Comté, on parut se féliciter 
de ce que le territoire confédéré lui-même était resté 
inviolé', et quand la paix eut été rétablie, on s’aban- 
donna à une insouciance qui contrastait violemment 
avec la gravité de la situation générale. Et les mesu- 
res prises d'un commun accord par les cantons pour 
la défense commune furent partiellement abandon- 
nées. 

Dans les Waldstätten, qui examinaient toute affaire 
publique au point de vue de leurs intérêts confes- 
sionnels et de l'autonomie cantonale — tendance qui 
existe encore aujourd'hui — la crainte s'était déjà 
manifestée, pendant la guerre, que les cantons « non 
catholiques » ne devinssent prépondérants et ne pus- 
sent limiter la souveraineté de la Suisse primitive. Il 
leur paraissait intolérable que des troupes catholiques 
dussent obéir à des officiers de l’autre foi, et que des 
conseils de guerre fédéraux pussent prendre des dis- 
positions militaires sans consulter les autorités can- 


* En fé 


de l'occups 





ier 1677 encore, l'ambassadeur français avait menacé 

on de certains territoires pour le cas où les Suis- 
ses ne maintiendraient pas strictement leur neutralité à 
des ennemis de la France : «Sa Majesté seroit obligée nécessaire 
ment d'envoyer une puissante armée sur vos frontières pour en 
fermer le passage à ses ennemis et afin de pourvoir par ses pro- 
pres forces à la sûreté des provinces de son royaume qui vous 
sont voisines. » Discours de Gravel à la Diète. (Copie aux archi- 
ves fédérales.) Cf. Abschiede, VI, 1, 1038. 











Google 





142 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


tonales'. L'opposition se manifesta d’une manière 
particulièrement vive à Schwiz, où Wolf-Frédéric 
Schorno, — qui avait joué un rôle odieux en qualité 
de baïlli du Toggenburg”, — sut exciter à tel point les 
passions populaires en falsifiant une pièce officielle et 
en montrant la religion en danger, que la landsge- 
meinde répudia le défensional fédéral au printemps 
de 1677: Les autres cantons de la Suisse primitive se 
tinrent quelque temps sur la réserve et appuyèrent 
même en Diète une proposition tendant à ce que « les 
fauteurs et propagateurs de sentiments pernicieux, » 
— et en première ligne Schorno — fussent punis 
comme « destructeurs de la paix généralet. » Mais ni 
les représentations ni les menaces ne purent empêcher 
l'abandon de ce « Schirmwerk ‘ » qui contrariait tous 
les adversaires des institutions communes et des de- 
voirs patriotiques. L'exemple de Schwiz fut imité, les 
années suivantes, par Glaris-catholique, Uri, Unter- 
wald, Zug et Appenzell-Intérieur. Ils n’eurent de repos 
que leurs sceaux n’eussent été enlevés de l'instru- 
ment du défensional, auquel ils étaient appendus, et 
tout ce qu’on put obtenir d'eux, ce fut la promesse 
de défendre de leurs biens et de leur sang, en cas de 
nécessité, tout membre de la Confédération attaqué, 





* Abschiede, VI, 1, 1045. 


?lidef. von Arx, Geschichten des Kantons St-Gallen, 111, 
pe 187 sq. 

2 Cela doit être arrivé avant le 27 mai. Un recès de ce jour (VI, 
1, 1050), invoque le fait. La décision fut confirmée le 27 juin. VI, 
3, 1053. Blumer, Staan- und Rechngeschichte der schweixer. 
Demokratien, 11, 1. 1858, p. 271. 

4 Abschiede, VI, 1, 1053. 


# Mot <du pays», au lieu du mot « défensional », que n’aimait 
pas la Suisse intérieure! Abichiede, VI, 1, 1094. 
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comme le voulaient les anciennes alliances !. Toute- 
fois, la défection de ces petits cantons ne porta pas un 
préjudice sensible à cette convention défensive et ne 
lui enleva guère de son efficacité. Les autres cantons 
catholiques et tous les cantons réformés restèrent iné- 
branlablement fidèles à l'organisation de défense, dont 
ils reconnaissaient toujours plus nettement la néces- 
sité pour le maintien de la neutralité armée, et ils en 
mirent plus d’une fois les clauses à exécution pendant 
les deux dernières décades du XVII®e siècle, 

La paix de Nimègue n’empêcha pas longtemps les 
févreuses entreprises de Louis XIV. Sans désempa- 
rer, le souverain reprit ses projets militaires et poli- 
tiques, qui devaient faire de son royaume une puis- 
sance de tous côtés inattaquable et lui donner à 
l’intérieur le caractère du complet absolutisme. Il pla- 
çait et déplaçait les bornes à sa convenance et, péné- 
tré de la supériorité que lui donnaient la centralisa- 
tion administrative et l'organisation de ses armées, il 
ne se laissait arrêter par aucun traité, par aucune op- 
position. Comment donc les Suisses eussent-ils pu 
rester à l'abri, ces dernières années encore, de ses 
violences? L'intérêt croissant qu’il avait à pouvoir 
enrôler à sa guise des mercenaires suisses l’empêcha 
seul de se livrer à des attaques contre les territoires 
confédérés. 

La nouvelle de la chute de Strassburg provoqua 
une pénible surprise dans les villes évangéliques. On 
sait comment une chambre de réunion instituée à 


* Abschiede, VI, 1, 1904, 1102. Cf. Ant. Weber, Die erste eid- 
genôssische Wehrverfassung, dans le Geschichtsfreund, LIL, 
p. 27-37 ; Schweizer, Geschichte der schweixer. Neutralität, 
P- 294. 
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Brisach adjugea la ville au roi, dans quel mystère et 
avec quelle circonspection celui-ci en prépara la prise 
au cours de l’année 1681. L'approche soudaine d'une 
armée française ne laissa à la bourgeoisie abandon- 
née, coupée de ses relations avec l'Empire allemand, 
ainsi qu'avec Berne et Zurich, d'autre moyen de salut 
que la capitulation. Elle fut signée à Illkirch le 30 
septembre. La vieille ville impériale passa aux Fran- 
çais sans que le glaive eût été tiré. Trois semaines 
après, le roi y faisait son entrée dans un magnifique 
appareil. 

Sous l'impression des premiers rapports sur ces 
événements, on craignait en Suisse qu’une guerre 
n'éclatât entre la France et l'Empire allemand, et la 
Diète prit des dispositions militaires pour garder la 
frontière le long du Rhin’. Mais l’Empire se trou- 
vait dans un état de délabrement déplorable; il offrait 
en grand l'image que la Confédération offrait en pe- 
tit; aussi ne sut-il pas lever résolumentles forces natio= 
nales pour s'opposer à l'acte de violence de son voisin 
français. Quant à la Diète, elle se hâta, dans un accès 
de honteuse servilité, d'envoyer en Alsace une dépu- 
tation de tous les cantons porter à Louis XIV, à son 


Pour plus de détails, voir Ottokar Lorenz et Wilh. Scherrer, 
Geschichte des Elrasses, 3° éd., Berlin, 1886, p. 384 sq, 555 sq. 
Cf. Rod. Reuss, L'Alsace au dix-septième siècle, Paris, 1807, 
p« 250 sq; H. Vast, Louis XIV (Lvisse et Rambaud, Histoi! 
générale, VI), p. 1223 Lavisse, Histoire de France, VII, n, 
354 sq.; Erich Marcks, Beiträge ur Geschichte von Strassburgs 
Fall im Jahre 1681, dans la Zeitschrift für die Geschichte des 
Oberrheins, N. F. V, 1-28. 

# Baden, 9 octobre 1681. Abschiede, VI, 11, 1882, p. 16. — Le 
volume des recès de la Diête qui comprend les années 1681-1712 
{2798 pages in-4 avec l'index!) a été publié par Martin Kothing 
et Joh. B. Kälin, à Schwiz. 








Google 





RAPPORTS AVEC LA FRANCE 145 


passage, les félicitations de la Confédération. Tête 
découverte — comme l’exigeait impérieusement l'éti- 
quette de la cour de France — les députés firent leurs 
civilités au roi et à sa famille, le 19 octobre, dans la salle 
des chevaliers d'Ensisheim, et leur porte-parole, Hans 
Gaspard Hirzel, bourgmestre de Zurich, ayant à ses 
côtés l'avoyer de Berne, Sigismond d'Erlach, fit en 
langue allemande la « proposition », que répéta un 
traducteur français officiel. A leur retour, les « Ehren- 
gesandten » trouvèrent à Mulhouse un cadeau en 
argent que le roi avait fait préparer pour les « hono- 
rer, » et qu'ils acceptèrent avec l’empressement et la 
candeur des hommes d'État suisses de cette époque !. 

Alors prit fin d'elle-même l'alliance que Berne et 
Zurich avaient conclue avec Strassburg environ deux 
<ents ans auparavant, et le souvenir de leurs vieilles 
relations d'amitié ne fut plus rappelé au siècle sui- 
vant que par de fâcheux démélés, Strassburg récla- 
mant en vain la restitution des sommes d'argent 
qu'elle avait déposées dans ces villes. 


! Abschiede, VI, 1, 18-20. Cf. C. Keller-Escher, Die Familie 
Hirçel von Zürich, Zurich, 1809, p. 24. 

: La réclamation de Strassburg se montait au début à 70 000 flo- 
rirs, et fut finalement (en 13731) réduite à la moitié environ, 
3000 louis d'or ou 72000 livres. Cf. L. Spach, Négociations de 
Strasbaurg avec Zurich et Berne au sujet de la restitution d'un 
dépôt d'argent et de céréales, 1687-1688, dans le Bulletin de la 
Société pour la conservation des monuments historiques d'Al- 
sace, IX, Strassburg, 1876, p. 21-42, et, sur les négociations pos- 
tétieures, Sophie E. de Jakubowski, op. cit. p. 160 sq. On a l'im- 
pression que Strassburg avait le droit de son côté, mais qu'elle 
avait peut-être «un peu exagéré» ses demandes. Mais certaine- 
ment l'ambassadeur de France, Tambonneau, éait dans le vrai 
quand il disait dans un entretien ave: les délégués de Strass- 
burg (Spach, p. 31) : «Messieurs, je suis bien sise de vous dire 
ceci en ami, que je ne crois pas que vous ürer:z aucun argent 
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A Ensisheim, le roi assura les magistrats suisses 
de sa bonne amitié, et il n’inquiéta du moins pas la 
ville de Mulhouse, leur alliée, située au milieu du 
Sundgau, et qui était, il est vrai, complètement déta- 
chée de l'Empire allemand. Mais, à cette époque pré- 
cisément (dès 1679), il éveilla la plus profonde mé- 
fiance en faisant étendre, d’après les plans de Vauban, 
les fortifications élevées par les Impériaux pendant la 
guerre de Trente Ans à Huningue, sur la rive gauche 
du Rhin, tout près de la frontière bâloise, de ma- 
nière à transformer cette place en une vaste forteresse. 
Certe construction prit un caractère menaçant, et on 
éprouva une sensation pénible en apprenant que le 
roi était venu en personne à Huningue immédiate- 
ment après l’entrevue d’Ensisheim pour inspecter les 
travaux. Sans doute, on pouvait lire sur une des por- 
tes (celle de Bâle) de la forteresse que celle-ci avait été 
construite « pour la protection de ses alliés et pour l’ef- 
froi de ses ennemis, » mais elle n’en constituait pas 
moins, pour Bâle en première ligne, un voisinage 
extrêmement dangereux. Car on ne pouvait contester 
que la ville se trouvât désormais exposée au feu des 
pièces françaises, et que cette forte tête de pont pût 
servir de point de départ à des expéditions non seu- 
lement contre la Forêt Noire, mais encore contre des 


des Suisses, parce qu'ils ne sont point portés à vous en donner; 
ile sont toujours prêts à prendre, mais jamais À rendre, et c'est 
parce qu'ils veulent vérifier le dicton : point d'argent point de 
Suisses.» Des déclarations analogues se trouvent dans les dépé- 
ches de Tambonneau au roi. (Copies aux archives fédérales.) 

 «Ludovicus... Huningam arcem sociis tutelam, hostibus ter- 
rorem exstruxit.» Ochs, Geschichte der Stadt und Landschaft 
Basel, VIl, 146. (La feuille K, de ce volume est inexactement 
paginéel) 
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territoires suisses. À l’époque, certains cantons confé- 
dérés firent part à l’ambassadeur de France, Robert de 
Gravel', des vives inquiétudes que leur causaient les 
progrès de cette entreprise, mais les« Seigneurs fran- 
çais » restèrent sourds à leurs représentations. Par 
ordre du roi, Gravel leur donna à entendre par des 
paroles mielleuses que cette forteresse éuit indispen- 
sable pour protéger l'Alsace contre les attaques de 
l'Allemagne, et que d'ailleurs, bien loin de nuire à la 
Confédération, elle contribuerait à éloigner les com- 
plications de la guerre de sa frontière septentrionale*. 
Ils durent donc, selon l'expression d’un diplomate 
bavarois, « se laisser mettre des lunettes sur le nez ®.» 
Quant à exercer sur la France une pression suffisante 
pour qu’elle fit disparaître cette citadelle, il en pou- 
vait d'autant moins être question que les cantons ca- 
tholiques ne se montraient nullement disposés à 


* Il fut le successeur du seigneur de Saint-Romuain et représenta 
à France auprès de la Confédération de 1676 à 1584. Abschiede, 
YI,1, 1008 ; VI, n, 112. 

? Abschiede, NI, 1, 1102. Lettres du roi et de Pomponne à 
Gravel en date du 2 août et du 15 novembre 167, dans lesquel- 
les l'ambassadeur est invité à faire observer aux Suisses «qu'ils 
ont intérêt à une place qui éloignera la guerre de leur pays.» 
{Archives fédérales.) — Dans une dépêche du 19 septembre 16g0, 
l'ambassadeur Amelot avouait que Gravel avait trompé la Diète 
sur ceue construction, «.…. que les cantons s'y seroient opposés 
avec plus de vigueur, si M. de Gravel ne les eût amusés en leur 
faisant voir le plan d'une simple redoute et en les assurant qu'on 
a feroit rien de plus.» 

? Abschiede, VI, 1, 7, 256, 362. Ernst Warnmund von Freyen- 
thal (pseudonyme de Jean Grob) s'exprimait d'une manière ana- 
logue dans sa brochure violemment antifrançaise: Treu gemein- 
1er eydgnôssischer AuFwecker, 1688, p. 7. Cf. E. Zschokke, Der 
Toggenburger Epigrammatier Johannes Grob, 1491, p. 49: 
Bächtold, Geschichte der deutschen Literatur in der Schweiz, 
p.448. 
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entrer en lice pour la « démolition'.» Les énergiques 
protestations des cantons réformés eurent ce seul effet 
de faire renoncer les Français à étendre, comme ils 
en avaient l'intention, les ouvrages fortifiés du côté de 


Bâle. Ce ne fut que beaucoup plus tard, lorsque l'Eu- 
rope se souleva victorieusement contre la France, que 
la Suisse put obtenir le démantèlement de Huningue*. 


II. Manifestations du sentiment national (1681-1697). 


Malgré toutes les tentatives de la diplomatie 
pour calmer les esprits, la conduite de Louis XIV 
dans l'affaire de Huningue laissa en Suisse un pro- 
fond mécontement, et ne manqua pas de relâcher les 
relations amicales que les Confédérés avaient renou- 
velées vingt ans auparavant avec la cour de France 
au milieu de tant de pompe et en se leurrant de tant 
d’espérances. Les procédés hostiles du roi à l'égard des 


* Voir surtout les négociations de l'année 1697. Abschiede, VI, 
n, 692 sq. Cf. P. Schweizer, Geschichte der schweixer. Neutrali- 
tät, p. 105. 

2 Cf. (M. Lutz), Die Festung Hüningen von ihrer Anlage bis 
zu ihrer Sckleifung, Bâle, 1815, p. 86 sq. ; Dändliker, Geschichte 
der Schweix, II, 3 64, 1904, p. 546, avec un plan de la forte- 
resse. Les autres ouvrages relatifs à Hüningue sont énumérés 
dans l'ouvrage édité par le bureau statistique du ministre de l'AI- 
sace-Lorraine : Das Reichsland Ekass-Lotkringen, Ill, Strass- 
burg, 1901-1903, p. 466. Pour l'époque plus ancienne, cf. F. A. 
Suocker, Gruss-Hüningen vor 200 Jahren (Vom Jura zum 
Schwartwald, 1, Aarau, 1884. p. 1-23) et surtout Aug. Huber, 
Geschichte Hüningens von 1679-1598, thèse de Bale, 1894. Sur 
les négociations diplomatiques de 1679 à 1682, voir p. 33 sq. Les 
nouvelles fortifications faisaient une impression tout à fait impo- 
sante, comme nous l'apprennent entre autres les notes du Pêre 
Joseph Dietrich, d'Einsiedeln, 1684, dans les Mitteilungen des 
Histor. Vereins des Kantons Schwit, XV, 1905, p. 140 sq. 
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Huguenots accentuèrent encore le dissentiment dans 
les milieux réformés. 

Après avoir, au début de son règne, confirmé sans 
réserve les libertés religieuses des Huguenotst, Louis 
XIV se laissa persuader par son entourage clérical 
d'établir l’unité de croyance dans sa monarchie 
comme il y avait établi l'unité politique, et il ordonna, 
à partir de 1681, toutes les mesures brutales qui pa- 
raissaient propres à extirper l’hérésie. Il enleva les 
droits civils aux Réformés, qui étaient pourtant les 
plus fidèles appuis de l'Etat, autorisa les plus mau- 
vais traitements à leur égard, et finit, le 18 octobre 
1685, par révoquer l'édit de Nantes *. 

Bien que l'émigration fût sévèrement interdite, de 
nombreux Huguenots — il y en eu: bien une soixan- 
taine de mille — accoururent, par les sentiers et les 
gorges du Jura, sur le sol de la Suisse réformée au 
prix d’indicibles souffrances, et leur malheureux sort 
Yprovoqua un mouvement de sympathie vraiment 
grandiose. Partout l’acte de violence du roi ré- 
veilla le sentiment de la solidarité évangélique, qui 
s'était déjà manifesté pendant le siècle précédent à 


*Lavisse, Histoire de France, VII, ü, 403 Holtzmann, Fran- 
Küsische Verfassungsgeschichte, Munich, 1910, p. 477: 

? Ranke, Frangôsische Geschichte, 111, (Werke, X), p. 373 sq. ; 
Lavisse, Histoire de France, VII, n, 77. Cf. le chapitre de Rébel= 
liau : Les embarras protestants de Louis XIV, dans le vol. VIII, 
1, 340 sq., et, de plus, p. 204 sq. — Pour se rendre compte de 
lnhumanité avec laquelle on tourmentait même les étrangers 
qui voulaient appuyer les Huguenots en France, il faut lire le 
récit que fait le Zurichois Jacob Maler (Mathys) de son passage 
aur galères de France (1687-1700). Cette simple description des 
atrocités qu'ordonnait ou, en tous cas, permettait l'intolérance de 
Louis XIV en dit autant que des volumes. Elle a été publiée par 

L Häne dans le Zürcher Taschenbuch pour 1911, p. 29 sq. 
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l'égard des réfugiés anglais, et plus récemment à l’é- 
gard des prédicants hongrois persécutés. Genève, le 
Pays de Vaud, Neuchâtel, Berne, Bienne, Bâle, Zurich 
et Schaffhouse, Glaris, Appenzell Extérieur, la ville de 
St-Gall et les Grisons s'associèrent dans un même 
élan de charité publique et privée pour réunir les 
sommes énormes que nécessitait l'entretien momen- 
tané ou permanent de ce flot de « réfugiés ». Des mil- 
liers d'entre eux reçurent des secours pour se rendre 
dans les Etats du prince-électeur Frédéric-Guillaume 
de Brandenburg, qui leur avait adressé un appel et 
leur offrait un asile?. 


“Th. Veter, Relations between England and Zurich during 
the rejormation, Zurich, 1904; 1. Häne, Die Befreiung unga- 
rischer Prädikanten von den Galeeren tu Neapel und ihr 
Aufenthalt in Zürich (1675-1677), dans le Zürcher Taschen- 
buch pour 1904, p. 121 sq. 

* Abschiede, NI, u, 105, 126, 137, 147, 156, 215 sq. Pour s'orien- 
ter d'une manière générale sur l'accueil fait aux réfugiés, on con- 
sultera : Môrikofer, Bilder aus dem kirchlichen Leben der 
Schweis, Leipzig, 1864, p. 322 sq., et l'ouvrage détaillé du même 
auteur: Geschichte der evangelischen Flüchtlinge in der Schweïx, 
Leipzig, 1876, p. 148 sq., ainsi que Blésch, Geschichte der 
schweïçerisch-reformierten Kirchen, 11, Berne, 1899, p. 8 sq. 
lequel donne aussi la bibliographie française du sujet. Renseigne- 
ments plus détaillés sur lescantons oules villes dans : L. A. Burck- 
hardt, Die fransôsischen Religionsflüchtlinge in Basel (Basler 
Beiträge sur vaterländ. Geschichte, VII), 1860, p. 312: Aug. Hu- 
ber, Die Refugianten in Basel (Basler Neujahrsblatt, 1897), 
p.42 sq; E. Bhler, Kulturbilder aus der Rejugientengeit in 
Bern (Neujahrsblatt des Histor. Vereins des Kantons Bern pour 
1908) et le travail du même auteur sur les réfugiés à Thoune 
{N. Berner Taschenèuch, 1006, p. 43 sq.) ; Pazzaglia, Sopra la 
Lodabite Republica e Città di Sangallo (1710), lequel (p. 86) éva- 
lue à 100000 écus les prestations de la ville: F. Tissot, Deux- 
centième anniversaire de la rémcation de l'édit de Nantes, 
St-Gall, 1885 ; Th. Rivier, L'Eglise réformée française de 
St-Gall, Paris, 1909 (en partie tirage à part du Bulletin de la 
Société de l'histoire du protestantisme français, 1908); E. Jac- 
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Il fallait bien s'attendre à ce que ce dévouement 
pour des sujets « rebelles » affectât désagréablement 
le roi « très chrétien », et les cantons réformés ne 
furent ipas surpris des reproches que leur adressa 
l'ambassadeur français Tambonneau, et auxquels 
s'était associé le nonce’, En considération des inté- 
rèts politiques, en considération aussi de Genève, 
toujours menacée de deux côtés, et des marchands 
suisses établis en France®, ils durent s'imposer une 
prudente réserve, « souffler tout doucement» comme 
ils le disaient un jour, et se garder de manifester 
ouvertement l'horreur que leur inspirait la tyrannie 
du roi. Cependant, fait remarquable et qui annonce 
le revirement de l'esprit public qui se préparait#, ils 
ne se laissèrent pas intimider par les réclamations du 
diplomate français, et dans des conférences qui eurent 


an, L'Eglise française de Zurich. Une page d'histoire du 
grand refuge, 889; Dändliker, Geschichte der Stadt und des 
Kantons Zürich, Il, 428. — Sur l'accueil fait aux réfugiés dans 
le Brandenburg (selon l'édit de Potsdam), cf. Droysen, Geschichte 
der preussischen Politik, Il, 1, 530; Ranke, Zwë!f Bücher 
preussischer Geschichte, vol. 1 et Il (Werke, XXV/XXVI), 
P- 357. 

* Abschiede, NI, 1, 149. — Robert de Gravel, qui ne s'était 
jamais plu à Soleure («dans un lieu. où il n'y à nulle sorte de 
Técréation ni de plaisir que celui que l'on se fait de s'acquitter de 
son devoir »), était mort le 30 juin 164. Michel-Antoine Tam- 
bonneau, acerédité le 14 novembre de la même année, resta en 
Suisse jusqu'en 1688. 

?Th. Rivier, Vexations subies de 1681 à 1697 par les négo- 
ciants saint-gallois établis à Marseille et à Lyon, dans le Bul- 
letin de la Société de l'histoire du Protestantisme français, 1904. 


* Abschiede, 





1, 184 


4 Sur le revirement de l'opinion à Berne et à Zurich, cf. les 
déclarations franches de Puyzieulx (plus tard ambassadeur de 
France) en son mémoire de 1708, dans J. de Boislisle, La 
Suisse et le Marquis de Puysieulx, Patis, 1906, p. 37, 45. 
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lieu à Aarau avant et après la révocation de l’édit de 
Nantes, ils résolurent de prendre les mesures néces- 
saires pour accueillir les réfugiés déjà arrivés, et ceux 
que l’on pouvait attendre encore. Quand l’ambassa- 
deur invoqua l’article du traité qui interdisait à cha- 
que partie de tolérer dans ses pays les ennemis et les 
bandits de l’autre, ils lui répliquèrent que cette dis- 
position ne pouvait s'appliquer à des personnes qui 
quittaient leur patrie pour des motifs de conscience 
et de croyance, et qui n'étaient accusées d'aucun mé- 
fait1. D'ailleurs l'intelligence et l'habileté industrielle 
des Huguenots frappèrent leur attention, et ce ne fut 
pas sans appréhension que Tambonneau écrivit au roi 
que Zurich songeait à leur procurer un établissement 
durable et à leur fournir les moyens de créer des ma- 
nufactures?. 

Les cantons réformés intervinrent aussi de tout 
leur pouvoir en faveur des Vaudois du Piémont. Peu 
après la conclusion du traité de Pignerol, le gouver- 
nement savoyard avait dirigé de nouvelles et terribles 
persécutions contre ces gens qui ne voulaient pas re- 
noncer à leur foi; cependant, par leurs représenta- 
tions énergiques à la cour de Turin, Zurich et Berne 
avaient réussi à obtenir du duc Charles-Emmanuel, 
en février 1664, la promulgation d'une patente (de 
grâce) améliorée, qui paraissait devoir leur assurer 
une existence tolérable®. Mais son fils, Victor-Amédée 


* Conférences des 15-17 octobreetdes 7-11 novembre. Abschiede, 
VI, n, 147, 150 sq. 156. 


? Dépêche de Soleure, 10 novembre 1685. (Copie aux archives 
fédérales.) 


3 Abschiede, NI, 1, 584, 588, 504, 604, 615 sq. Un des dépuiés 
qui furent alors (octobre 1663) envoyés à Turin, le greffier de la 
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Nl,se montra peu disposé à tenir les promesses qui 
leur y étaient faites, et quand Louis XIV se fut débar- 
rassé de ses derniers scrupules à l'égard des Hugue- 
nots en révoquant l’édit de Nantes, il suspendit lui 
aussi, par un édit du 31 janvier 1686, les dispositions 
gracieuses de la patent. Sur l'invitation du roi, et 
avec l'appui de troupes françaises, il ordonna contre 
«les sectaires qui persistaient dans leur hérésie », 
une exécution militaire qui fut accompagnée des actes 
de violence habituels *. De nouveau, les cantons évan- 
géliques directeurs envoyèrent en députation à Turin 
les conseillers Bernard de Muralt de Berne et Gaspard 
de Muralt de Zurich, et ils obtinrent tout au moins que 
le duc laissât émigrer ses malheureux sujets en Suisse 
dans des conditions acceptables*. Ils eurent donc à hé- 
berger, au cours de l'année 1687, outre un grand 
nombre d’exilés français, plus de 3000 Piémontais, 
dont une faible partie seulement consentirent à aller 
s'établir dans le Wurtemberg et le Palatinat. Leur 
séjour, et surtout leur « glorieuse rentrée » en Savoie, 


ville de Zurich, Jean-Gaspard Hirzel, 2 écrit un rapport détaillé 
sur cette mission. Cf. C. Keller-Escher, Die Fanilie Hirçel von 
Züriek, 1899, p. 24, et surtout G. Meyer de Knonau, Die evange- 
lschen Kantone und die Waldenser in den Jchren 1663 und 
1664, dansles Schriften des Vereins far Reformationsgeschichte, 
n° 103-104, Leipzig, 1911, p. 115 sq 

! Le duc hésitait au début à prendre des mesures de rigueur 
contre les Vaudois, mais le roi ly poussa très virement, ainsi que 
le prouve sa correspondance avec son ambassadeur à Turin, le 
marquis d'Arcy (octobre 1685 à janvier 1686). Cette correspon- 
dance à été publiée dans le Bulletin de la Société d'histoire 1au- 
dise, n° 3, décembre 1885 (Pignerol, 1886), p. &19. 

2 Neujakrsblatt der Hülfsgesellschaft in Zürich auf das Jahr 
1849, p. 18. L'histoire des Vaudois et ies interventions des Suis- 
ses en leur faveur sont aussi racontées dans les Neujahrsblätter 
pour 1850 et 1851. 
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qu'ils opérèrent en partant du Pays de Vaud en août 
1689 avec l'appui secret de la diplomatie hollandaise, 
causèrent aux cantons réformés de sérieux embarras. 
Mais, en réponse aux protestations et aux plaintes 
qui affluaient de toutes parts, même des cantons ca- 
tholiques, les hommes d'Etat réformés purent répu- 
dier toute complicité de la manière la plus catégori- 
que, et Louis XIV, qui était renseigné sur la façon 
dont s'étaient passées les choses, ne crut pas devoir 
donner à son mécontentement une expression plus 
vive, alors que survenaient de nouvelles complica- 
tions militaires !. 

Les affaires de Genève avaient déjà appris au roi 
que des éléments de résistance s’agitaient en Suisse, 
etil ne pouvait plus les ignorer complètement. 

Depuis le rétablissement de la paix avec la Savoie, 
en 1603°, il n'avait jamais été porté d'atteinte sérieuse 
à l'indépendance de Genève. Au cours du XVIIme siè- 
cle, la ville prit un essor politique et économique consi- 
dérable. Elle restait toujours le centre intellectuel de 
ce calvinisme rigoureux qui avait imprêgné une 
partie du monde romand ct du monde germani- 





L'affaire des Vaudois ou « Piemonteser Geschäft » a été discu- 
tée de 1686 à 1689 dans de nombreuses diètes et conférences. 
Voir Abschiede, VI, 1, 164, 168, 176, 179, 185, 189, 225, 295 
(vives explications au sujet de la glorieuse rentrée). Exposé 
consciencieux dans Morikofer, Geschichte der evangelischen 
Flüchtlinge in der Schweix, p. 155 sq. Pour plus de détails 
bibliographiques, voir Blüsch, 11, 12 sq. Sur les efforts des Hol- 
landais en faveur des Vaudois, cf. Christine de Hainingen-Huene, 
Beiträge xur Geschichte der Bexiehungen swischen der Schweiz 
und Holland im 17. Jakrhunderi, p. 144 sq. La réserve vrai- 
ment anxieuse du roi se manifeste particulièrement dans sa lettre 
du 16 septembre 168q à l'ambassadeur Amelot. (Copie aux archi- 
ves fédérales.) 


2 Voir vol. III, p. 494. 
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que d’une religiosité austère, tout à fait hostile au 
<ulte romain. Ses relations extérieures continuaient à 
dépendre des traités conclus au XVIe siècle, et qui 
plaçaient son autonomie à la fois sous la protection 
des villes de Berne et de Zurich et sous celle de la 
couronne de France, Mais le moment vint où il appa- 
rut combien était dangereuse pour les Genevois cette 
double relation instituée dans une circonstance mal- 
heureuse. Louis XIV brûlait de pénétrer dans cette 
forte et très convoitée citadelle du protestantisme pour 
en détruire l’unité religieuse et, si possible, aussi l’in- 
dépendance politique. En 1679, il établit à Genève un 
représentant diplomatique, Laurent de Chauvigny, 
qui se hâta de célébrer publiquement dans sa cha- 
pelle un culte catholique, et d'inviter des étrangers à 
participer à la messe *. L’excitation que ce fait provo- 
qua à Genève décida le roi à rappeler son trop pas- 
sionné résident. Mais son successeur, Roland Dupré 
(1680-1688), quoique plus circonspect sans doute, et 
plus souple dans ses manières, ne poursuivit pas avec 
moins de conséquence, au fond, les intentions du roi, 
et continua à faire célébrer les cérémonies de la reli- 
gion romaine dans la chapelle amenagée en son hôtel®. 











* Voir vol. HI, p. 415, 432. IL n'est plus question, en fait, de 
Soleure. Cf. vol. 111, pe 443. 

* Alb. Rilliet, Le rétablissement du catholicisme à Genève il y 
à deux siècles, Genève, 1880, p. 77- 

Sur son activité à Genève, voir la Correspondance de Roland 
Dupré, second résident de France à Genève, 1680-1688, publiée 
par Fréd. Barbey (Mém. et doc. publiés per la Société d'histoire 
« d'archéologie de Genève, & XXIX, 1905). L'introduction 
de l'éditeur est un excellent morceau d'histoire genevoise du 
XVII siècle. Les dépêches échangés entre le roi et Tambon- 
au élucident plus d'un point de cette histoire. (Copies aux 
archives fédérales.) 
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En cela, il ne prêtait que trop volontiers l'oreille aux 
insinuations de l’évêque d'Annecy-Genève, Jean d’A- 
ranthon, qui visait ouvertement à une complète res- 
tauration politique et religieuse, à la restitution de 
tout l’ancien diocèse de Genève, et dont on retrouvait 
la main dans tous les actes de violence commis aux 
environs, par exemple dans la destruction des der- 
nières églises protestantes du Pays de Gex. Ce n’était 
pas sans raisons que l'on craignait pour Genève le 
sort de Strassburg. Mais la ville se trouva surtout dans 
une situation critique lorsque les Huguenots fran- 
çais opprimés vinrent chercher un asile dans ses 
murs, et que le roi lui marqua en termes menaçants 
son mécontentement de la sympathie et des impor- 
tants secours accordés aux rebelles?. L’attitude pru- 
dente, parfois même presque humble du Conseil, et 
aussi, il faut le dire, les égards que le roi devait aux 
Confédérés, empêchèrent seuls, ces années-là, une 
rupture. 

En effet, Louis XIV était irrité au plus haut point 
contre les Genevois. I laissa l'évêque élever toujours 
plus ses prétentions et revendiquer pour lui les 
anciens droits de la ville à des dîmes dans le Pays de 
Gex. Il fit la sourde oreille aux représentations du 
syndic Ami Le Fort, qui se rendit à sa cour, et il fit 
sentir aussi sa défaveur à une députation fédérale qui 
voulait, en 1687, plaider la cause de Genève. Les 
deux envoyés extraordinaires — qui étaient le bourg- 
mestre Henri Escher de Zurich et le banneret Nicolas 
Dachselhofer de Berne — ne furent pas admis à la 





* Barbey, op. cit,, p. XVI de l'introduction. 
3 Missive du 25 octobre 1685. Correspondance de Roland 
Dupré, p. 225. 
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<our, et durent rentrer chez eux sans avoir rien 
obtenu après des mois d’eflorts!. Mais il y a lieu de 
faire remarquer que l'attitude personnelle des deux 
Suisses, dont le roi avait déjà appris à connaître l'ho- 
norabilité et la fidélité au devoir, produisit en France 
une profonde impression. Ils soutinrent leur dignité 
de représentants d'Etats souverains, et s'opposèrent 
catégoriquement à ce qu’on dérogeñt, en ce qui les 
concernait, aux marques d'honneur habituelles; puis, 
quand prirent congé, ils refusèrent, à la grande 
stupéfaction des dignitaires de la cour, les présents 
qui leur étaient offerts « avec de vives instances » par 
ordre du roi. « Nous accepterions tout cela avec une 
grande joie, et nous le conserverions éternellement à 
ütre de souvenir, leur déclara Escher, en désignant 
la médaille d’or suspendue à une chaîne du même 
métal, si ce présent s'accordait avec la façon dont 
nous nous séparons de vous. Mais comme nous ne 
connaissons pas le roi, attendu que nous n'avons 
jamais eu l'honneur de le voir; comme nous avons 
dû non seulement subir d’humiliantes infractions au 
cérémonial, mais que nous n'avons pu aborder la 
question essentielle qui nous amenait ici, le roi n’en 
ayant pas voulu entendre parler, nous vous laissons 
juger vous-mêmes si nous pouvons accepter de si 
beaux présents. Nous vous prions donc de ne pas le 
prendre mal si nous nous y refusons avec tout le res- 
pect qui convient. le préfère un nom honorable à 





 Abschiede, VI, 1, 205 qu, 209, 214. 

* Voir plus haut, pp. 115 et 132. Le roi haïssait Dachselhofer, 
en quil voyait un homme «qui a toujours eu de grands empor- 
temens contre mes interests» ; les Bernois n'étaient donc pas pré- 
<isément bien inspirés de le déléguer en France. 
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tous les trésors de Versailles.» Ces hommes coura- 
geux reçurent encore à Paris, de la part de Suisses 
et de Français, des marques de haute estime, mais 
ils furent accueillis à leur retour dans leur patrie, en 
janvier 1688, avec des démonstrations extraordinai- 
res!. Leur mission n'était passans avoir eu cependant 
un résultat. Le roi ne put méconnaître le sérieux de 
la situation: il baissa pavillon, et pour éviter une 
intervention imminente des Confédérés, non seule- 
ment il fit aux Genevois des déclarations tout à fait 
rassurantes pour leur sûreté *, mais il prit la défense 
de leurs droits au Pays de Gex contre les prétentions 


* Les détails de leur envoi ont été publiés par Gaspard Escher 
dans le Schweitxer Museum, 1790, p.814-837 el 889-924, d'après des 
notes d'Henri Escher (sous une forme modifiée). Cf. C. Escher, 
Eine schweiserische Gesandtschaft an den franxôsischen Hof in 
den Jahren 1687-1688, dans le Zürcher Taschenbuck pour 
1888, p. 165 sq; C. Keller-Escher, Geschichte der Familie 
Escher rom Glas, 1, Zurich, 1885, p.42 sq.,et l'article de G. Meyer 
de Knonau dans l'Allgem. deutsche Biographie, VI, 351. D'après 
le récit de Gaspard Escher, le député zurichois aurait fait ceue 
remarque à la fin de son discours d'adieu : «Das Urstück ward 
uns nicht gegonnt zu sehen, sollten wir jetzt das goldene Nach- 
stück (la médaille attachée à la chaîne, avec le portrait du roi) 
annehmen ?> Cette spirituelle remarque parait être de la plume 
de celui qui a remanié les notes de Escher. 





3« Vous pouvez... les assurer de ma part que je n'ay aucun des- 
sein de rien entreprendre contre eux et qu'ils peuvent continuer 
de vivre en repos et en toute seuret&.» Versailles, 18 mars 1688. 
Correspondance de Roland Dupri, p. 326. Le Roi s'exprimait 
d'une manière analogue dans une lettre du 11 décembre 1687 à 
Tambonneau, en réponse à une lettre où ce dernier lui avait dit 
(29 novembre) «que la religion catholique de la Suisse verroit 
avec plaisir la destruction d'une ville considérable aux protes- 
tans par les services qu'ils pourroient en retirer comme ils ont 
fait dans les temps passés», — mais que, si Genève était mena- 
cée, Zurich et Berne se léveraient comme un seul homme et sacri-- 
feraient pour elle leurs biens et leurs vies. 
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de l’évêque d'Annecy’. Cependant la guerre, qui se 
rouvrait justement cette année-là, eut aussi une part 
dans sa décision de calmer les susceptibilités des can- 
tons protestants : il lui importait de pouvoir lever 
encore des mercenaires suisses. 

La guerre du Palatinat (1688-1697) fut la plus 
injuste et la plus barbare de toutes cælles que fit 
Louis XIV; elle plaça la Suisse, du fait de son 
alliance avec la France, dans une situation extrême- 
ment difficile, et de son commencement à sa fin mit 
à une rude épreuve le principe de la neutralité helvé- 
tique. 

Dès le début des opérations, et à l'encontre de tou- 
tes les clauses du traité, le roi employa des merce- 
naires suisses — dont il avait alors plus de quatre- 
vingt-dix compagnies à son service — à l'offensive 
contre l'empire allemand. L'ambassadeur impérial 
auprès de la Confédération, baron Jean-Franz de 
Landsee, avait toutes raisons de se plaindre en Diète 
de pareilles « transgressions». Mais la Diète n’hésita 
pas un instant dans ses résolutions: en novembre 
1688, elle adressa au gouvernement français des 
représentations énergiques, et obtint que le roi trans- 
férât les régiments suisses qui se trouvaient sur les 
bords du Rhin en Flandre, où ils eurent dans la 
suite à combattre contre l'Espagne®. Les soldats des 
cantons ne prirent aucune part à la barbare dévasta- 





3 Abschiede, V1, n, 217: Correspondance de Roland Dupré, 
P. 30. 
? Abschiede, VI, 1, 233, 246; pièces relatives à l'ambassade 


fançaise (Amelot) 1688 et 1689 (copies aux archives fédérales) ;. 
Schweizer, Geschichte der schueixer. Neutralität, ps 344 59. 
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tion du Palatinat. Puis, au printemps de 16go, la 
Diète, en vertu du principe, alors préconisé, de la 
balance égale!, accorda à l'empereur allemand une 
levée de 2000 hommes; en même temps la majorité 
des cantons s'engagea à protéger suivant les besoins, 
au moyen d'une armée organisée d’après les clauses 
du défensional*, les Waldstätten autrichiens d'en deçà 
du Rhin, c'est-à-dire le Fricktal, et Constance. Le 
colonel du régiment accordé à l’empereur était le 
Zurichois Henri Bürkli, qui venait de défendre Hei- 
delberg au service de l'électeur palatin, et qui, dès 
lors, fut chargé pendant toute la guerre de couvrir la 
Forêt Noire contre les attaques de la France à l’aide 
des compagnies levées en différents cantons®. 

Dans l'intervalle, les puissances alliées avec l'empe- 
reur Léopold contre la France s'étaient efforcées 
aussi de se procurer des troupes suisses. En janvier 
1690 déjà, Thomas Coxe se présenta, en qualité 
d’ambassadeur extraordinaire du roi d'Angleterre, 
devant les représentants des cantons évangéliques 
réunis à Zurich, et leur proposa, à des conditions 
alléchantes, la conclusion d'une alliance défensive, 
avec autorisation, pour son maître, de lever quatre 
régiments de 1000 hommes chacun pour servir dans 
ses pays, ou deux régiments de la garde. La majorité 


Schweizer, p. 307. 

* Abschiede, VI, 11, 398. 

3 (Ad. Bürkli), General Hs. Heinrich Bürkli von Hochburg 
1647-1730, dans le Neujakrsblatt der Feucrwerker-Gesellschaÿt 
in Zürich pour 1878, p. 9 sq. (Bürkli parvint ensuite au service 
auichien jusqu'au grade de général feldmaréchal). Cf. Schwei- 
zer, p. 353 sq.; Al. Schulte, Markgraf Ludwig Wilhelm von 
Baden und der Reichskrieg gegen Frankreich, L, 1892, p. 93, 
200, 224 
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des cantons réflormés se montrait disposée à entrer en 
matière sur cette double ouverture, et, dans une con- 
férence qui eut lieu à Aarau déjà au mois d'août de 
la même année, elle approuva un projet de traité’. 
Mais comme Guillaume III voulait employer les trou- 
pes mises à sa disposition à défendre non seulement 
les pays de sa couronne, mais encore ceux de ses 
alliés, les Confédérés refusèrent de le ratifier de peur 
de violer la neutralité, de sorte que les négociations 
restèrent sans résultat ?. 

La république de Hollande fut plus heureuse en 
Suisse. Le 10 novembre 1690, l'ambassadeur Pierre 
Valkenier, diplomate expérimenté et d'une culture 
historique et juridique approfondie, se présenta 
devant la Diète avec des lettres de créance des Etats- 
Généraux pour la Confédération tout entière. Son 
intention était d'établir entre les deux républiques 
une entente plus étroite, dont la pointe eût naturelle- 
ment été dirigée contre la France*. Tandis que les 
cantons intérieurs, ainsi qu’on devait s'y attendre, 
ne pouvaient s'enflammer pour ce projet, en raison 
déjà de la diversité de croyance, Valkenier rencontra 
de vives sympathies dans les milieux bourgeois, mili- 
taires et ecclésiastiques du Vorort fédéral, qui était 
Zurich, et il était sur le point de conclure avec quel- 





* Abschiede, VI, n, 317, 322, 351, 358, 360. 

* Abschiede, VI, 1, 380, 382, qor. 

* Abschiede, VI, n, 371. — L'ambassadeur de France, Amelot, 
se défendit verbalement devant la Diète des accusations conte 
nues dans l'exposé de Valkenier, puis par une « Réponse» écrite 
en date du 13 novembre. Valkenier répliqua par un mémoire du 
30 novembre, dans lequel il dépeignait excellemment la situation 
politique. Voir le texte de cette pièce, publié par Th. de Liebenau, 
dans l'Anxeiger für schweiser. Geschichte, 1888, p. 165 sq. 
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ques officiers une capitulation privée déguisée relati- 
vement au service en Hollande. Mais le bourgmestre 
Henri Escher, le vieux et incorruptible homme d'Etat, 
s’éleva contre ces machinations. Il fit comprendre à 
ses Zurichois qu’il ne convenait pas de sacrifier au 
zèle religieux toutes les autres considérations, et de 
violer en outre la disposition qui interdisait les enr6- 
lements secrets. Il ne voulait conclure avec la Hol- 
lande qu’un traité officiel. Mais les hauts et puissants 
Etats-Généraux des Provinces Unies attachaient un 
tel prix aux mercenaires suisses que, le 25 mai 1693 
(nouveau style), ils signèrent une convention qui les 
autorisait à lever un bataillon de 800 hommes sur le 
territoire du canton de Zurich, bien que les Zurichois 
eussent tenu ferme au principe de la défensive. La 
condition essentielle était que les troupes prises à 
solde ne pourraient être employées qu'à la défense 
des villes, places et terres des provinces situées de ce 
côté-ci de la mer, mais jamais sur la mer elle-même. 
En retour, la Hollande promettait d’avoir toujours 
égard aux intérêts de Zurich dans la mesure du pos- 
sible, de veiller à ce que la Confédération fût toujours 
comprise dans les négociations de paix, et de s’em- 
ployer pour qu’elle eût toujours libre commerce 
auprès de l'Empereur. De son côté, Zurich réserva les 
alliances fédérales, l'empire allemand, la paix perpé- 
tuelle et l'alliance avec la France, l'alliance héréditaire 
avec la maison d'Autriche, et la seigneurie de Venise?. 


1 Schweizer, p. 69 sq. ; Christine von Hoiningen-Huene, Bei- 
träge ur Geschichte der Bexichungen xwischen der Schweiz 
und Holland im 17. Jahrhundert, chap. 3 et 4; les dispositions 
du traité sont reproduites dans cet ouvrage à p. 234-239. Cf. Ab- 
schiede, VI, m, 490. 
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A peine eut-on appris la conclusion du traité par 
une escouade de tambours qui, avec la permission 
du magistrat, parcourait les rues enseignes dé- 
ployées, que, le jour-même, au rapport de Valkenier, 
plus de 300 hommes, tous gaillards de superbe mine, 
purent être enrôlés pour le service de la Hollande. Au 
grand déplaisir de l'ambassadeur de France, les ec- 
clésiastiques encourageaient les hésitants, dans leurs 
strmons, à partir en guerre pour la république pro- 
testante *. Berne suivit l'exemple de Zurich en fournis- 
sant huit compagnies, puis vinrent Schafhouse, Ap- 
penzell, Glaris et les Grisons. Ainsi la Hollande reçut 
de la Suisse de nombreuses troupes aux mêmes con- 
ditions que la France, et il était inévitable que les 
Etats-Généraux se laissassent aller, dans leur emploi, 
aux mêmes abus que les Français. Mais ces expérien- 
ces ne faisaient aucune impression sur une jeunesse 
avide de combats; de nouvelles bandes se détachaient 
sans cesse du sol natal — qui justement, ces années- 
l, ne nourrissait plus son homme * — pour se rendre 
à l'irrésistible appel du tambour. Plus d’une fois, 
sans doute, des paysans travaillant dans leurschamps, 








: L'ambassadeur Amelot prétendait que la capitulation avec la 
Hollande avait abouti «par la violence avec laquelle les minis- 
ves prédicants poussérent cette affaire et par l’ardeur qu'ils 
surent inspirer au peuple de Zurich sur cette matière», et il fai- 
sait en outre cette remarque : «Une chose dangereuse est le cré- 
dit qu'on a laissé prendre aux ministres dans Zurich et la pos- 
sssion où ils sont de se faire entendre sur les affaires d'Etat, 
lorsqu'il leur plaist d'y faire entrer la religion par quelque 
endroit, » Mémoire de décembre 1697. 

* Sur le renchérissement et la famine qui durèrent de 1688 à 
1694, et qui furent aggravés par la fermeture aux Suisses des 
marchés de l'Allemagne et de Milan, cf. Abschiede, VI, 1, 450, 
453, 456; Wegelin, Geschichle der Lendschaft Toggerburg, 
Il, 294 sq. 
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et voyant partir des mercenaires transportés de joie, 
abandonnèrent leurs charrues et les suivirent! pour 
tuer des gens en échange d’une solde de quatre écus 
par mois, ainsi que l’écrivait un jour Voltaire, ou 
pour se faire eux-mêmes tuer. En 1698, plus de 9000 
Suisses se trouvaient encore au service de la Hol- 
lande. 

La capitulation que Valkenier avait fait aboutir à 
Zurich, après de laborieuses négociations, apparut pres- 
que comme un événement historique, comme«un mi- 
racle tel qu’il n’en était plus arrivé de pareil dans ce 
pays depuis cent ans. » C'était une victoire morale 
sur la toute-puissance de Louis XIV et sur les efforts 
ininterrompus en sens contraire de l'ambassadeur 
français Michel-Jean Amelot', accrédité dans la Con- 
fédération depuis 1688, et qui récompensait à pleines 
mains les partisans de la France. Mais le diplomate 


1 D'après des lettres de Valkenier. Voir Chr. von Hoiningen- 
Huene, p. 240. 

? Sur Amelot, cf. Schweixerisches Museum, 1816, p. 5go sq. Il 
vint à Soleure au milieu de janvier 1689. Les archives fédérales 
possèdent des copies de ses correspondances et de son Mémoire 
sur la Suisse, de décembre 1697. Le 26 mai 1693, le roi l'autori- 
sait encore «d'employer les insinuations, les remontrances, les 
gratifications et autres moyens que vous estimez les plus pro 
pres pour détourner les dits cantons de donner aucune assis- 
tance... à mes ennemis, » Son Mémoire nous donne le montant 
des pensions payées chaque année aux divers cantons et aux 
pays alliés. Soleure recevait 17 247 livres, Fribourg 20 000, Lucerne 
22132, Schwiz 19640, Uri 19400, Unterwald 7821, Zug 11 603, 
Glaris-catholique 5483, Glaris-évangélique 10041, Appenzell-Ex- 
térieur et Appenzell-Intérieur chacun 3000, Bile 9000, Schaffhouse 
3800, Zurich 10500, Berne 10500, l'Abbaye de St-Gall oo, la 
ville de St-Gall 1000, le Valais 13188, Bienne 600, Mulhouse 
600, Neuchâtel 400. Dans cette somme de 189915 livres ou francs, 
ne sont pas comprises les gratifications payées par dessous main 
à certaines personnalités, et qui échappent à un contrôle exact. 
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hollandais se faisait illusion s’il s’imaginait pouvoir 
déterminer les Suisses à participer activement à la 
lutte contre cette dernière et à conclure une alliance 
formelle avec les Alliés. La brochure qu'il répandit 
de Zurich, en 1697, comme pour tâter l'opinion !, sou- 
leva du côté suisse une vive opposition. « L'al- 
liance, lui répondit-on, serait contraire à toutes les 
règles politiques de nos ancêtres, qui ont envisagé 
comme but essentiel de leurs efforts la paix et la neu- 
ralité, y voyant les appuis essentiels de leur autono- 





mie dans toutes les affaires de l'Europe ?. » 

De fait, la Confédération ne se départit pas non 
plus de la stricte neutralité et de l'impartialité pen- 
dant la dernière guerre de conquêtes de Louis XIV. 
Il était sans doute permis, selon les idées du temps, 
de fournir des mercenaires aux deux belligérants avec 
la réserve qu’ils ne seraient employés que pour la dé- 
fensive; mais quant à d'autres faveurs, par exemple 
la permission, pour les troupes étrangères, de traver- 
ser des territoires suisses, elles ne furent pas accor- 
dées. Les puissances apprécièrent cette attitude, qui 
«ut une influence décisive sur le développement du 
principe de neutralité, et la guerre, dont les territoires 
voisins du sud-ouest de l'Allemagne eurent à souffrir 


*Le titre de cette feuille est: Das /nteresse einer gesamten 
BGblichen Eydgnossschaft bey ittigen Conjuncturen 1697. Dans 
l'exemplaire que j'ai sous les yeux (Stadtbibliothek St. Gallen, Misc, 
helret. LXVIII) Valkenier se désigne comme l'auteur à la der- 
nière page (24°). 

2 Politisches Gespräch swischend Franco, Arminio und Teuto- 
bocko über das wahre Interesse der Eydgnossschaft. Le défen- 
seur de la neutralité suisse est Teutobchus. L'auteur de cette 
brochure était peut-être l'historien Jean-Henri Rshn de Zurich. 
Haller, Bibliotheh der Schweïtergeschichte, n° 1471. 
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cruellement, ne troubla jamais la paix intérieure de 
la Confédération. 

La paix de Ryswyk, que la France signa le 20 sep- 
tembre 1697 avec l'Angleterre, les Pays-Bas et l'Espa- 
gne, le 30 octobre avec l'Empire allemand, n’en fut 
pas moins d’une grande importance pour la Suisse, 
puisque, dès lors, celle-ci n'eut plus à garder ses fron- 
tières, et que ses relations commerciales purent se 
renouer de trois côtés, dans les limites fixées par les 
lois douanières *. La Confédération ne fut pas repré- 
sentée au congrès lui-même, la plupart des cantons 
s'étant opposés, en raison de la distance, et contrai- 
rement aux désirs de Berne et de Bâle, à ce qu'on en- 
voyât une délégation en Hollande. La Diète se con- 
tenta de l’assurance formelle des diverses puissances, 
que la Confédération et les pays alliés seraient com- 
pris dans la paix à titre d'Etat unique nettement déli- 
mité®, Mais sans qu’ils y fussent pour rien, un article 


* B. Erdmannsdürfier, Deutsche Geschichte vom westfälischen 
Frieden bis sum Regierungsantritt Friedrichs des Grossen, I, 
1893, p. 76 sq. ; H. Vast, Louis XIV (Lavisse et Rambaud, His- 
toire générale, 1. VI), p. 138. Cf. Lavisse, Histoire de France, 
VIII, 1, 45 (chapitre de A. de éger : La politique et la 
guerre : 684-1697). 

# Abschiede, VI, , 690. 


* Abichiede, NI, n, 621, 640, 678, Got, 709. Dans le traité de 
paix du 30 octobre 1697, tous les alliés (Fæderat) sont en eflet 
cités à côté des XIII cantons : Genève, Neuchatel, les villes de 
St-Gall, de Mulhouse et de Bienne, les Grisons, le Valais et l'ab- 
baye de St-Gall, mndis que ces deux derniers manquent dans les 
instruments du 20 septembre. C'était une inadvertance à laquelle 
Amelot rendit attentif le ministre Torcy par dépêche du 11 octo- 
bre, et qui put être réparée dans l'acte du 30 octobre. «Vous pou- 
vez assurer, écrivait le roi à l'ambassadeur en date du 23 octobre, 
qu'elle (la différence) ne procède que d'une pure obmission de mes 
plénipotentiaires, J'ai approuvé l'expédient que vous proposez 
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important, et qui touchait indirectement aussi la 
Suisse, fut introduit dans l’acte: il imposait à la 
France l'obligation de restituer à l'Autriche les places 
prises sur la rive droite du Rhin — Fribourg et Bri- 
sach — et de raser une partie des fortifications de 
Huningue. En effet, au cours de l'hiver suivant, le 
pont sur le Rhin, près de cette ville, et les tiavaux 
construits sur le sol allemand pour sa protection, 
furent démolis', et quoique cela ne suffit pas pour 
écarter tout à fait le danger dont Bâle était continuel- 
lement menacé, — puisque la citadelle principale 
subsista sur la rive gauche — il devenait beaucoup 
plus difficile pour les Français d'envahir désormais 
la Forêt Noire et d'encercler la Suisse du côté du 
Nord, comme on l'avait sérieusement craint pendant 
la guerre?. 


pour la réparer et dans cette veue j'ai envoyé sur le champ 
un acte de déclaration en forme pour être remis au médiateur. » 
Les articles importants ne figurent d'ailleurs pas aux recès. Il 
faut les aller chercher dans Dumont, Corps universel diplomatique 
du droit des gens, t. VII, n,(1731), p.383, 308, 401, 405, 427. 
G. Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrbuck fürschwei- 
x. Geschichte, XIII, p. 238, note 2; Lor. Joos, Die politische 
Steltung Genfs su Frankreich und zu Bern und Zürich in den 
Jahren 1690 bis 1697, Teufen, 1906, p. 153 sq. 

‘An. XXII. Cf. Aug, Huber, Geschichte Hüningens von 
1679-1698, p. 124 

34 Nun stehen sie (die Franzoser) parat und fertig… den 
Rheinstrom sampt denen darum und daran liegenden Vestun- 
&n, Stäten, Landschaften und Pässen bis nach Konstanz 
under ihre Botmässigkeit zu bringen.» Joh. Grob, Eidgenüs- 
sücher Aufwecker (voir plus haut, p. 147) p. 8. Cf. le mémoire 
de Valkenier du 30 novembre 160, dans lequel l'ambassadeur 
hollandais faisait observer que les Français « gleichsam in einem 
talben Mond (die Schweiz) haben umringt.+ Angeiger für 
sehweirer. Geschichte, 1888, p. 167. 
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IL. Neutrelité de le Suisse pendant la guerre de succession 
d'Espagne (1701-4744). 


La période de paix inaugurée par le traité de Rys- 
wyk ne dura que peu d'années; en effet, la question 
de la succession d'Espagne, qui prévccupait déjà de- 
puis plusieurs décades les cours des grandes puis- 
sances, amena une nouvelle guerre à la mort de 
Charles Il (1* novembre 1700). Comme Louis XIV, 
au mépris de partages antérieurs suggérés par lui- 
même, revendiquait — à ce qu'il prétendait, dans 
l'intérêt de la paix européenne, — tout le royaume 
d’Espagne pour son petit-fils, Philippe d'Anjou, l’Au- 
triche, l'Empire allemand, l'Angleterre et la Hollande 
se coalisèrent encoreune fois pour combattre l'ambi- 
tion de la France, qui menaçait tout le système poli- 
tique européen. La guerre dura de 1701 à 1714; des 
effectifs plus nombreux qu’on ne l'avait jamais vu 
furent réunis sous les drapeaux, et des généraux de 
génie, comme le prince Eugène de Savoie et le duc 
de Malborough, conduisirent les troupes des Alliés. 
Aussi la lutte prit-elle des proportions considérables. 
Abstraction faite des théâtres éloignés des opéra- 
tions — Espagne et Pays-Bas — elle sévit en Italie et 
en Savoie*, en Alsace et dans l'Allemagne méridio- 


* «Je maintiens la paix dans toute l'Europe en acceptant le 
testament du feu roi catholique. » Lettre à l'ambassadeur de 
France en Suisse, du 19 novembre 1700. Jean de Roislisle, Les 
Suisses et le Marquis de Puysieulx, Paris, 1906, p. 147. 

? Sur l'attitude primitive du duc Victor-Amédée 11 de Savoie, 
etsur celle qu'il prit ensuite, cf. E.-H. Gaullieur, De la neutra- 
lité de la Suisse et de ses relations internationales avec la Savoie 
pendant la guerre européenne de la succession d'Espagne 
(1700-1712), dans la Revue suisse, XIV, Neuchâtel, 1851, 
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male, et, par suite de l'alliance du prince-électeur 
Max-Emmanuel de Bavière avec la France, dans les 
régions voisines du Bodan et du Tyrol, de sorte que 
les événements se pressèrent sur toutes les frontières 
de la Suisse, et que celle-ci dut mettre en ligne tou- 
ts les forces dont elle disposait pour empêcher que 
la paix ne fût troublée sur son territoire. 

Au début, les rapports de la Confédération avec la 
France et l’Autriche, c’est-à-dire avec les deux puis- 
sances qui lui importaient surtout, parurent prendre 
une tournure favorable à sa neutralité. En présence 
de la guerre extérieure, elle ne voulait, selon l'expres- 
sion du diplomate autrichien Aegidius de Greuth, 
« jouer que le rôle de spectatrice, comme à la comé- 
die. » Quand l'empereur Léopold, exalté par ses vic- 
tires contre les Turcs, invita la Diète à adhérer à 
une alliance avec les puissances maritimes contre 
«lambition des Bourbons, » elle lui déclara, en 
juillet 1701, que, dans les conjonctures actuelles, qui 
pouvaient avoir de si graves conséquences, les Confé- 
dérés avaient la ferme intention d'observer exacte- 
ment la neutralité si profitable en tout temps à 
leur chère patrie!. Pour maintenir cette neutralité, 
la majorité décida séance tenante de procéder à une 
révision du défensional , et quelques cantons, Zurich 
en tête, déployèrent sur leur territoire une grande 


P« 457-485. 11 est remarquable que déjà alors (du côté de la 
France) l'idée se faisait jour de neutraliser le Chablais et le Fau- 
cigny. Voir H. Fazy, Les Suisses et la neutralité de la Savoie, 
1703-1704, Genève, 1895, p. 126, 300. Jean de Boiïslisle, p. 70. 

* Abichiede, VI, n, 9245q.; Schweizer, Geschichte der schwei- 
ter. Neutralität, p. 388. 


? Abschiede, VI, n, 930. 
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activité militaire; lances et hallebardes disparurent 
presque complètement au profit des armes à feu. 
Néanmoins, il ne fut possible qu’au cours de l’année 
suivante d'obtenir des assurances relativement au res- 
pect du sol confédéré ; elles furent données par l’am- 
bassadeur impérial, comte Franz Ehrenreich de 
Trauttmannsdorf, et par l'ambassadeur de France, 
Roger Brulart, marquis de Puyzieulx, qui résidait à 
Soleuredepuis 1698 en qualité de successeur d'Amelot?. 

Mais on vit bientôt combien il était difficile de gar 
der une attitude vraiment impartiale au milieu des 
puissances belligérantes. Les six cantons catholiques 
alliés avec la cour de Madrid, Lucerne, Uri, Schwiz, 
Unterwald, Zug et Fribourg, et le demi-canton d'Ap- 
penzell-Intérieur ne pouvaient — après être restés 
dans une correcte réserve — se résoudre à suspendre 
leur traité jusqu’à la fin de la lutte pour la succession 
d'Espagne, puisqu'il devait rester en vigueur six ans 
encore après la mort du roi?; ils préférèrent continuer 
la capitulation avec le prétendant français lorsque 


* Abschiede, VI, 1, 960, 994. Cf. Zellweger, Geschichte der 
diplomatischen Verhältnisie der Schweiz mit Frankreich von 
1698 bis 1784, vol. 1, 1, 1848, p. 291, et append. X; Ricarda 
Huch, Die Neutralität der Eïdgenossenschaft, besonders der 
Orte Zürich und Bern, während des spanischen Erbfolge- 
krieges, Zurich, 1892, p. 78. — Le comte de Trauttmannsdorff, 
qui habitait généralement Waldshut, fut pendant toute la guerté 
U7ot-1715), ambassadeur de l'Empire en Suisse. Des correspon- 
dances ès volumineuses sorties de sa chancellerie, j'ai pu con 
sulter aux archives de Vienne celle: qui datent des premières 
années, et qui ont été rédigées en grarde partie par le baron Aegi- 
dius von Greuth. Les pièces diplomaiques les plus importantes 
de l'ambassade du marquis de Puyzieulx (1698-1708) se trouvent 
dans l'ouvrage déjà mentionné de J. de Boislisle. 





? Le dernier renouvellement datait du 30 mars 1634, époque de 
Philippe IV. Abschiede, V, 1, 2145, append. 22. 
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celui-ci eut pris possession du duché de Milan avec 
l'assentiment du pape et de la population, et ils la 
renouvelèrent dans toutes les formes le 15 décembre 
1705, de sorte que, après comme avant, la couronne 
d'Espagne eut le droit de faire passer des troupes à 
travers la Suisse et d'y lever jusqu’à 13000 hommes 
pour la défense du duché de Milan’. L'alliance fut 
« solennisée » à Lucerne le 12 août de l’année sui- 
vante, selon l'antique cérémonial — serment, Te 
Deum et plantureux festin ?, Cet événement, qui favo- 
risait indirectement la France, portait atteinte au 
principe, à peine acquis, de la balance égale et était 
en outre de nature à attiser dans la Confédération 
l'antagonisme confessionnel, qui venait d'y reprendre 
un caractère inquiétant d’acuité. 

L'équilibre fut cependant rétabli en une certaine 
mesure par le fait que les cantons réformés fourni- 
rent des troupes aux Hollandais, que Zurich et Berne 
envoyèrent au secours de Lindau menacé celles de 
leurs compagnies qui stationnaient en Thurgovie #, et 
que les deux confessions accordèrent à l'empereur 
deux régiments pour couvrir les Waldstätten autri- 


* Abichiede, VI, m, 803, 1274, 2298-2311, append. 11. Cf, plus 
haut, vol. Il, p. 447. L'ambassadeur d'Espagne, Beretti Landi, 
parait avoir eu à sa disposition des moyens considérables, de 
sorte que c'était pour l'ambassade autrichienne «eine pure Un- 
môglichkeit dieses Werk zu verhinderm». Aegidius von Greuth 
{représentant de Trauttmannsdorff) à l'Empereur, Baden, le 28 oc- 
tobre 1705. Cf. J. de Boislisle, p. LXXYI. 

* Abschiede, VI, n, 1334-1336. 

? May, Histoire militaire de la Suisse, VII, 18. 

“Abichiede, VI, n, 1071, 1074. Ci. Ricardi Huch, p. 82: 
K Wolfart, Geschichte der Stadt Lindau im Bodensee, vol, 1, n. 
Lindau, 1909, p. 134: 
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chiens du Rhin’. On eut soin, en ces occasions, de 
maintenir toujours la fiction de l'emploi purement 
défensif de ces corps ; c’est ainsi encore que Zurich 
et Berne ne virent aucun danger sérieux pour leur 
situation internationale et pour leurs troupes capi- 
tulées dans le nouveau traité qu'ils conclurent juste- 
ment à cette époque, le 12 janvier 1705, avec la répu- 
blique de Venise, qui était un Etat neutre’. En réponse 
aux représentations de l'ambassadeur français, ils 
déclarèrent qu'ils avaient le droit, en leur qualité 
de républiques libres et souveraines, de conclure des 
alliances défensives, et qu'il ne pouvait y avoir dans 
leur conduite aucun manquement à l'égard de l’une 
quelconque des puissances belligérantes. Mais il 
était bien difficile de distinguer, en campagne, 
entre la défense et l’ataque, et de prévenir des chocs 
sanglants entre compatriotes lorsque des régiments 
suisses servaient dans des camps opposés‘; aussi deve- 
nait-il toujours plus évident que la théorie de la 
balance égale ou de la «bienveillante neutralité» était 
un non-sens, et qu’on ne pouvait en éviter les incon- 
vénients qu’en adoptant — comme on devait le faire 


: Capitlation du 9 juillet 1702. Abschiede, VI, 1, 094. 
Cf. Ch.-Christophe Bernoulli, Die Schlacht bei Fricdlingen, 
dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und Altertumskunde, 
1, 10. 

2 Voir le texte de ce traité aux Abschiede, VI, m, 2312-2317. 
Cf. V. Ceresole, La République de Venise et les Suisses, 1890, 
pe 18g-191 ; J. Jegerlchner, Die politischen Bexichungen Venedigs 
mit Zürich und Bern im 17. Jahrhundert, dans l'Archiv des 
Histor. Vereins des Kantons Bern, KV, p. 111 Sq. 

3 Exemples de combats de Suisses contre Suisses dans May, 
VIII, 36,46, et dans Zurlauben, Histoire militaire des Suisses au 
service de la France, II, Paris, 1751, p. 179, 303. C£. Schwei- 
2er, p. 402 sq. . 





Google 





RAPPORTS AVEC LA FRANCE 173 


au XIX* siècle — une neutralité absolue et en inter- 
disant tout service mercenaire par une disposi- 
üon constitutionnelle. La grave défaite de l’armée 
franco-bavaroise à Hôchstädt sur le Danube (13 août 
1704) et la retraite des Français sur la rive gauche du 
Rhin: mirent d’ailleurs fin une fois pour toutes aux 
dangers de la guerre sur les frontières septentrionale 
«t orientale de la Suisse. 

Néanmoins, les relations avec l'Autriche et avec 
l'Empire allemand prirent un caractère fâcheux les 
années suivantes. L'Empereur — c'était Joseph ler 
depuis 1705 — formula des plaintes amères contre la 
politique des cantons catholiques et contre la préfé- 
rence qu'ils accordaient aux intérêts français. E 
lorsque ces cantons, en dépit des eflorts de ses diplo 
mates et des avertissements des cantons réformés, 
renouvelèrent leur capitulation avec Milan, il décréta 
un blocus dont les effets furent extrêmement sensibles 
jusqu’à la fin de la guerre à la Confédération tout 
entière *. Car le commerce fut aussi entravé du côté du 
sud, par le fait qu’après la victoire du prince Eugène 
sur les Français à Turin (7 septembre 1706) et de la 
conquête de la Lombardie qui en fut la conséquence, 
l'Empereur se hâta d'interdire l'importation du blé, 
du sel et d’autres vivres dans les bailliages tessinois *. 
La tentative qu'il fit occasionnellement de nouer 


‘ ErdmannsdOrter, 11, 203 sq.; A. de Saint-Léger, dans Lavisse, 
Histoire de France, VIII, 1, 8. 

* Corclusum impérial du 11 octobre 1706. Abschiede, VI, m, 
1343. 11 servait peu aux cantons réformés d'être exceptés de la 
mesure sur le papier. Sur la prolongation du blocus, voir p. 1538, 
157, 1619. 

*Abschiede, VI, n, 2055 sq. 
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des relations plus étroites avec Berne et Zurich resta 
sans résultat ; les deux villes repoussèrent résolument 
sa proposition de transformer l’ancienne alliance hé- 
réditaire en une alliance formelle prévoyant «des 
secours effectifs1». Dans ces conditions, il est bien 
compréhensible que les négociations engagées à cette 
époque par Berne avec l'Autriche pour l'acquisition 
du Fricktal n'aient pas abouti*. 

Il y eut aussi des frottements à divers propos avec 
la France. Les Bernois attribuaient au roi des projets 
dangereux. Ils étaient dans une crainte continuelle 
qu'il ne s'emparât de la Savoie, dont le duc Victor- 
Amédée avait passé aux Alliés, et qu'ensuite le Pays 
de Vaud et Genève ne fussent perdus. La défaite des 
Français à Turin mit fin à cette inquiétude. Mais la 
plus vive irritation s’empara aussitôt après des Ber- 
nois quand ils apprirent que Louis XIV faisait entre- 
prendre des travaux sur les rives du Léman, à Ver- 
soix, sur la route «entre Genève et nos pays», dans 
l'intention de faire de ce village une place fortifiée. 
Le gouvernement français alléguait, pour justifier 
cette mesure, les actes de brigandage commis sur le 
lac, à ce qu'il prétendait, par une bande de Vaudois. 
Mais le but de la France était, sans aucun doute, 
d’être complètement maîtresse des relations entre 
la Confédération et Genève, de sorte que l'on avait 
toutes raisons, du côté suisse, de s'opposer à cette 
entreprise pendant qu’il en était temps. Appuyée 


* Missive de Greuth, du 1” juillet 1706. La réponse commune 
fut sans doute, comme Greuth s’en plaint «nach dem schwei- 
zerischen Gebrauch ganz verschrauft». 


3 Sammlung bernischer Biographien, 11, 89 (article J. R. Sin- 
ner). 
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par Zurich, Bâle et Schaffhouse, et faisant allusion 
aux «vestiges de Huningue», Berne protesta avec la 
dernière énergie auprès de l'ambassadeur de France 
contre cette innovation dangereuse, et finalement elle 
obtint qu’il ne fût pas donné suite aux travaux. 


Au milieu de ces complications, se posa la ques- 
tion de la succession de Neuchâtel, qui fut débattue 
entre les parties belligérantes par voie diplomatique, 
et dont l'issue eut pour la Confédération une impor- 
tance toute particulière. 

Le comté ou — selon la désignation officielle 
adoptée depuis le traité de Westphalie — la «princi- 
pauté» de Neuchâtel appartenait encore à la maison 
française de Longueville*, mais il était étroitement 
uni aussi à la Confédération à titre de pays allié par 
des combourgeoisies avec Berne, Lucerne, Fribourg 
« Soleure. Mais plus qu’à toute autre, Neuchâtel 
était lié à l'influente Berne”, qui avait le droit de 
disposer des forces militaires du pays pour ses guerres, 
de trancher les différends entre le prince et la ville, et 
qui étendait sa main sur l’église nationale évangélique 
neuchâteloise pour la protéger contre les tendances 





* Voir les études de CI. Fontaine-Borgel, Versix-la- Ville, dans 
k Bulletin de l'Institut national genevois, t. XXI (1876), 70, 
Soet de E. Blôsch, Die Erbauung der Stadt Versoix, dans 
ke Jehrbuch für schweiser. Geschichie, IV (1850), p. 57-60. Sur 
æ qui se passa en Savoie à partir de 1703, cf. Gaullieur, op. cit. 
Pe 4ô1 sq. 

* Voir plus haut, vol. III, p. 262 sq. 

? «L'autorité excessive que M de Berne sont en possession d'y 
exercer es une des plus dangereuses circonstances des disposi- 
tons qù cet Etat se trouves, observait Amelot à propos des 
intentions de la France. Mémoire de décembre 1697. 
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de sa dynastie catholique et des autres villes dont elle 
était combourgeoise. 

Vers la fin du XVII siècle donc, les destinées de 
Neuchâtel se trouvèrent en jeu’. Une vieille femme, la 
duchesse Marie de Nemours, fille de ce duc Henri de 
Longueville qui rendit de si excellents services aux 
Confédérés pendant les négociations de la paix de 
Westphalie, exerçait alors les droits souverains sur 
la principauté comme dernière représentante de sa 
famille, et déjà, de divers côtés, les convoitises s'agi- 
taient autour de son héritage. En première ligne, 
Louis XIV éleva des prétentions sur le pays et, par 
sentence du Parlement de Paris, fit proclamer en 
1699 le prince Conti, neveu du «grand Condé », 
comme successeur de la duchesse; cela ne lui fut 
d’ailleurs pas difficile, le Parlement étant à sa dévo- 
tion. Son intention était d'annexer tôt ou tard à la 
France ce territoire qui touchait à la Franche-Comté. 
Mais le parti confédéré de Neuchâtel, conduit par le 
chancelier Georges de Montmollin, et les Bernois, 





* Sur l’histoire de Neuchâtel au commencement du XVII 
cle, on trouve — indépendamment des recès fédéraux, vol. VI, n, 
— des collections de pièces authentiques dans Boyve, Annales 
historiques du Comté de Neuchätel et Valangin, LV et V, 1858; 
dans Emile Bourgeois, Neuchâtel et la politique prussienne en 
Franche-Comté 1702-1713, Paris, 1487, et dans J. de Boislisle, 
Les Suisses et le Marquis de Puytieulx, p. LXXXIV-CX, 78, 
103-122, 152-184. Ces deux derniers cuvrages sont écrits au point 
de vue français. — Cf. Tillier, Geschichie des eidgendss. Frei- 
staates Bern, V, 29 sq.; Ric. Huch, p. 212 sq.; C. von Noorden, 
Europäische Geschichte im achtsekmen Jahrhundert, Il], 4125q.; 
Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrbuch für schweiser. 
Geschichte, XIII, 439 sq. Nous renvoyons tout particulièrement 
encore à Herm. Schulze, Die staatsrechtliche Stellung des Fâr- 
stentums Neuenburg, léna, 1854, qui oriente d'une manière très 
sûre. 
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dont la politique était dirigée alors par le prudent 
avoyer Jean-Rodolphe Sinner et par l’énergique ban- 
meret Jean-Frédéric Willading, s'opposèrent, dès le 
début, et de toutes leurs forces, à ce projet; ils n’en- 
wndaient pas laisser tomber aux mains de la France 
le pays qui commandait les passages du Jura, et sou- 
tenaient qu'il ne pouvait être aliéné en aucune cir- 
constance sans le consentement de la population. 
Alors Montmollin s'enquit d’un prince protestant qui 
fat assez puissant pour protéger les Neuchâtelois, 
mais qui, en même temps, fût assez éloigné pour ne 
pouvoir facilement leur nuire*. Les cantons protec- 
teurs catholiques, Lucerne, Fribourg et Soleure, qui 
ne demandaient qu’à porter un coup à la eprépotence» 
des Bernois, n’avaient rien à objecter, aux points de 
vue politique et confessionnel, à l'élévation d’un 
Bourbon au trône de Neuchâtel, bien que leur con- 
science patriotique s'en émût, et qu'ils ne pussent se 
dissimuler que si elle passait «à un prince si grand 
et de sang royal», une redoute «qui pouvait renfermer 
une dizaine de mille hommes et qui était pourvue 
d'importants passages », serait séparée de la Confé- 
dération et tôt ou tard livrée à la couronne de 


! Sur Montmollin (# 1703) voir Chambrier, Histoire de Neu- 
Châtel, 184o, p. 482, et l'article de la Biographie neuchäteloise, 
U, Le Locle, 1863, p. 94-103. Dans ses Mémoires sur le Comté de 
Neuchdtel — qui n’ont été imprimés qu'en 1831 — Montmollin 
parle (1, 200) du danger qu'il aurait eu pour Neuchatel à passer 
à la couronne de France emaintenant que l'autorité royale n'a 
plus de bornes». Sur Sinner, (1632-1708), roir l'article de 
K. L-Fréd. de Fischer dans la Samminng bernischer Biogra- 
phien, 11, 85-92, et sur Willading (1641-1718), l'article de E. Blôsch 
dans l'Algem. deutsche Biographie, vol 43, p. 245. 

? Mémoires, 1, 205. IL pensait en première ligne à Guillaume de 
Nassau-Orange. 
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France!. Mais, en aucun cas, ils n’entendaient tolérer 
une candidature protestante. 

La duchesse de Nemours mourut à Paris le 16 juin 
1707, à l’âge de quatre-vingt-deux ans, et aussitôt 
s’annoncèrent non mains de quinze prétendants à la 
principauté®. Mais tous durent s’effacer devant Fré- 
déric I, roi de Prusse, dont les prétentions hérédi- 
taires furent appuyées par l'Autriche, la Suède, la 
Hollande, et surtout par l'Angleterre, bien qu’elles 
fussent très lointainest, puisqu'elles remontaient à la 
maison d'Orange. Du reste, l'actif représentant diplo- 
matique de Frédéric, qui était le comte Ernest de 
Metternich, fit valoir dans un manifeste les très 
grands avantages qu’offrait son maître: protection de 
la foi réformée, meilleure assistance des pauvres, fon- 
dation d’une académie, bonne solde dans un régiment 
suisse, union plus étroite avec la Confédération 5 etc., 


* Unpartheïische Reflektionen eines Eidgenossen über den 
Erbstreit, mémoire du grefñer de la ville de Lucerne, Jean- 
Charles Balthasar, publié dans l'Helvetia, VII, Aarau, 1832, 
p- 80 sq. Cf. les négociations des trois villes en date des 5 et 
6 mars 1698. Abschiede, VI, 1, 700 <q. 

* Saint-Simon, Mémoires, XV, éd. A. de Boislisle, Paris, 1901, 
pe 118, 133. Elle était née en 1625. 


# Boyve, IV, 461. Au nombre des prétendants, se trouvait le 
canton d'Uri, qui invoquait un ancien droit de propriété sur Neu- 
châtel. Uri n'avait pas souscrit à la restitution du comté à Jeanne 
de Hochberg en mai 15291 (Abschiede, LV, 1 b, 169, 1476). 

4 Saint Simon, XV, 141, observe ezcellemment : « Ces sortes de 
procès ne se décident ni par droit ni par justice». 


* Boyve, IV, 493-499. D'après l'instruction secrète du Roi de 
Prusse à ses agents en Suisse (8 août 1706), publiée par Bonhôte 
dans le Musée neuchdteloir, XII, 1876, p. 177-182, des gratifica- 
tions furent aussi offertes aux partisans de la Prusse à Neuchâtel 
et à Berne en échange de leurs services, et M. A. Piaget a prouvé, 
Hist. de la Révolution neuchäteloïise, Introduction, Neuchâtel, 
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Malgré toutes sortes de menaces, le roi de France, 
dont l’astre commençait d’ailleurs à pâlir ensuite des 
défaites continuelles qu’il avait subies dans la guerre 
de succession d’Espagne, ne put l'emporter sur lui. 
Le haut tribunal des « Trois-Etats», auquel apparte- 
tenait le pouvoir suprême à Neuchâtel, tant en matière 
judiciaire que législative, se prononça solennellement 
le 3 novembre 1707, dans une «sentence souveraine » 
en faveur du roi de Prusse !. Le comte de Metternich 
reçut l'investiture pour son maître des mains du pré- 
sident des Etats, Nicolas Tribolet?, puis, au nom du 
roi, il prêta serment de fidélité aux neuf articles de 
la constitution du pays, dont il reçut l'hommage en 
retour. Dès lors, le roi de Prusse était «de droit et de 
choix » prince de Neuchâtel ; à la faveur des circons- 
tances générales, qui avaient tourné conire la France, 





il avait acquis, sans efforts particuliers, un territoire 
que, sans doute, il ne pouvait espérer de relier direc- 
tement un jour au noyau de sa monarchie, mais qui 
n'en pouvait pas moins être considéré comme un pré- 
cieux avant-poste de la souveraineté territoriale des 
Hohenzollern. Peut-être, se disait-on à Berlin, Neu- 
châtel pourrait-il servir à l’occasion de base pour une 
entreprise plus importante, c'est-à-dire pour la reprise 





19%, p. 99, 106 sq., que certaines personnes se laissèrent réeile- 
ment corrompre. — Sur le payement considérable que le roi de 
Prasse ft à un prétendant qui n'était pas sans offrir quelque 
danger, le prince Emmanuel-Philibert-Amédé: de Carignan, 
contre la promesse secrète d'une renonciation, voir Ch. Robert, 
Etudes sur la succession de Neuchâtel, dans le Musée neuchd- 
tebis, XLVI, 1909, p. 37-43. 

* On trouvera le texte de cette sentence dans Boyve, V, 268-374, 
et Schulze, p. 262. 

?P. Jacottet, Le procès de 1707, dans le Musée neuchätelois, 
XVI, 1881, p. 204: 
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de cette Franche-Comté qui avait appartenu autrefois 
à l'Allemagne’. 

Louis XIV avait attendu cette décision avec une 
résignation fataliste, mais il fut profondément affecté 
de la surprenante pricision avec laquelle elle était 
intervenue. Il rompit toutes relations avec Neuchâtel, 
prit ses dispositions pour envoyer des troupes dans 
la principauté* et confia le commandement de l’ex- 
pédition au maréchal de Villars lui-même. Son repré 
sentant auprès de la Confédération — c'était toujours 
le marquis de Puyzieulx — ne craignit pas d’attiser 
le feu et de pousser à une action militaire’. Mais 
comme les Bernois se préparaient à une résistance 
vigoureuse, le roi, redoutant une campagne d'hiver, 
renonça à faire triompher ses desseins par la force: 
lui qui avait jusque là plié tout le monde à sa volonté, 
s'accommoda de faits qu'il n'était plus possible de 
changer, et reconnut comme le roi de Prusse la neu- 
tralité de la principauté, que l'on garantissait aux 
Suisses‘. Les villes combourgeoises catholiques se 
voyaient réduites à une situation analogue. Dans leur 
aveuglement confessionnel, elles avaient espéré que 
l'avènement d'un prince français ou, à défaut, «d’un 





1 Dans l'ouvrage cité plus haut, E. Bourgeois prouve que Fré- 
déric 1” nourrissait ce projet, qu'il ne mit pas à exécution. 

# Abschiede, VI, 11, 1405, 1411. 

31. de Boïstisle, p. CXUL 

+ Voir sur ce point les déclarations renfermées aux Abschiede, 
VI, 0, 1430-1432. Cf. J, de Boisiisle, p. CXV ;J. Cart, Louis XIV 
et la principauté de Neuchâtel en 1707, dans la Revue histori- 
que vaudoise, VII, 8; E. Bourgeois, p. 93; Tribolet, Histoire de 
Neuchätel et Valangin, 1846, p. 37.— Les projets de conquête 
de la Prusse sur la Franche-Comté furent entravés par la neutra- 
lisation de Neuchatel. 
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petit prince non protestant '» fortifierait la Confédé- 
ration de l'ancienne foi; le choix du roi de Prusse, 
qui par son autorité et ses alliances pouvait devenir 
l'appui des cantons réformés, était donc pour elles 
une douloureuse déception. Elles protestèrent contre 
la décision « machinée» des Neuchâtelois, refusèrent 
dereconnaître le « Brandenburg *» et firent mille diffi- 
cultés pour considérer comme membre réel de la 
Confédération ce beau pays jurassien, dont la popula- 
tion — exception faite du Landeron et de Cressier — 
ne partageait pas leur croyance. Mais elles n'avaient 
aucun moyen de faire annuler ce choix #, et leur bou- 
derie eut ce seul résultat d'accroître encoreà Neuchâtel 
l'influence de Berne. 

La solution inattendue, pour les cantons catholi- 
ques, de la question de Neuchâtel, provoqua en tous 
cas, dans leur milieu, une vive colère et contribua 
ä envenimer les passions confessionnelles di alors 
excitées, et qui devaient pousser, peu d'années après, 
les partis religieux de la Suisse à une nouvelle lutte 
armée. Puyzieulx était très irrité lui aussi. Il ne pou- 
vait se consoler de l'échec de la politique française, et 
ce fut pour lui comme une délivrance de pouvoir 
quitter la Suisse au printemps de 1708. 





! Abschiede, VI, n, 1403 

* Abschiede, VI, n, 1406. 

? Abschiede, VI, u, 1403, 1417, 1422. 

‘Soleure s'efforça en vain de sauver au moins k Landeron et 
Cressier de la domination prussienne. Cf. Jules leanjaquet, Le 
refus d'hommage du Landeron à la Maison de Prusse en 1707, 
dans le Musée neuchâtelois, XXXVII, 1900, p. 29-38. Les incie 
dents provoqués le 24 novembre 1707 par l'occupation militai 
du Landeron récalcitrant ont été racontés par A. Bachelin, ibid. XX, 
1883, p. 204 sg. sous le titre : Une ruse de guerre 











pin Google sil 


182 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


Mais, pour la Confédération comme telle, l'issue 
du conflit de Neuchâtel constituait un vrai succès 
politique dont les Bernois pouvaient se glorifier plus 
que quiconque. Louis XIV avait subi une défaite di- 
plomatique manifeste dans une affaire à laquelle on 
attribuait une importance européenne parce qu’on la 
rattachait aux grandes luttes de l'époque, et ce fait 
encouragea les partis nationaux de la Suisse à 
s’émanciper de plus en plus de l'influence excessive 
de la France. On ne peut, toutefois, s'empêcher de 
s'étonner qu’à l'extinction de la famille de Longueville 
personne n'ait repris l'idée naturelle, sérieusement 
envisagée au milieu du XVI: siècle déjà, d’affranchir 
Neuchâtel de toute sujétion étrangère, pour en faire 
un membre indépendant de la Confédération, organisé 
d’après le principe démocratique. Les constellations 
politiques et les intérêts confessionnels divergents de 
cette époque étouffèrent ce projet dans son germe, 
malgré toute la sympathie qu’il rencontrait dans les 
milieux éclairés 1, 


Pendant qu'était définitivement réglée l'affaire de 
Neuchâtel, la lutte se poursuivait pour la succession 
d'Espagne. Dans les années qui suivirent, les combats 
les plus importants furent livrés dans les Pays-Bas, et 
déjà tout danger paraissait se dissiper pour la Confé- 
dération lorsque tout à coup le passage d’une armée 


1 Ainci déjà du vivant de la duchesse de Nemours, à Neuchi- 
tel même, Montmollin [, 201. Guillaume 111 d'Angleterre paraît 
avoir, lui aussi, pensé que Neuchâtel pourrait devenir un quator- 
zième canton. Voir la notice de J. de Boislisle, p. XCII. Sur les 
projets d'achat de Berne et des villes catholiques dans la période 
de 1543 à 1557, cf. Oechsli, op. cit., p. 435 sq. 
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étrangère à travers le territoire suisse remit encore 
une fois en question le principe de la neutralité. 
Depuis des années déjà, le prince Eugène de Savoie 
avait formé le projet d’envahir, par le nord-ouest de 
la Suisse, la Franche-Comté, mécontente du régime 
français1, d’arracher ce pays à Louis XIV et, si pos- 
sible, de le rendre à l’Autriche en même temps que 
l'Alsace. Dans l'été de 1709, il essaya de réaliser cette 
idée, les Alliés devant en même temps se livrer à une 
attaque combinée contre la France. Maisles hésitations 
des puissances firent échouer sa tentative. Les troupes 
impériales, massées derrière la Forêt-Noire*, devaient 
S'ébranler à l’improviste et se précipiter par le plus 
court chemin sur l'Alsace et la Franche-Comté. En 
conséquence, leur commandant en chef, lieutenant 
feld-maréchal comte Mercy, fit marcher l'infanterie 
et l'artillerie sur Neuenburg. Mais lui-même se dirigea 
avec environ 2400 cavaliers sur Rheinfelden et, par 
une chevauchée rapide, arriva le 20 août au soir, 
sans rencontrer de résistance, près de Hägenheim, en 
pays français, après avoir traversé le territoire de 
Bâle. Mais son entreprise manqua: les troupes fran- 
çaises de l'Alsace, averties à temps, lui firent subir, 
six jours plus tard, une grave défaite à Rumersheim. 
Il se vit forcé de battre en retraite, etil ne craignit 
pas de violer une seconde fois la frontière suisse en 





! Saint-Simon se montre très bien renseigné sur les dispositions 
des Francs-Comtois, Voir ses Mémoires, t. XVIII, Paris, 1905, 
P- 159-162. Cf. E. Bourgeois, p. 80 (Chap. V : L'invasion alle- 
mande en Franche-Comté). 

*C. von Noorden, III, 544 sq.; Arneth, Prin Eugen von 
Savoyen, Il, 70 sq. 
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retraversant, dans sa fuite sur Rheinfelden, la contrée 
de Bâle avec le reste de ses bandes. 

La nouvelle de ces événements, dont on ne pouvait 
méconnattre la gravité, provoqua en Suisse une vive 
alarme et fournit un nouvel aliment aux dissensions 
intestines. La Diète, avertie de ce qui allait se passer, 
n’avait manifestement pas exercé la vigilance qu’il 
aurait fallu, et avait négligé de prendre des mesures 
énergiques pour protéger la frontière menacte®, Elle 
fit ses doléances à l'Empereur, lui reprocha d'avoir 
violé sa parole en portant intentionnellement atteinte 
au repos et à la sûreté de la Suisse, et réclama «une 
satisfaction et une réparation convenables ». Mais elle 
n’obtint de ce côté que de vaines excuses ; les diplo- 
mates déclarèrent qu’à leur grand regret ils n'avaient 
rien su du projet de campagne, et le coupable Mercy, 
ainsi désavoué, se contenta de donner l’assurance 
qu’à l'avenir, en loyal cavalier, il ne foulerait plus le 
sol confédéré®. Dans les milieux catholiques, le soup- 
çon se fit jour aussitôt que l'invasion de l’Alsace par 


* Sur cet événement, voir le récit détaillé de P. Schweizer dans 
sa Geschichte der schweiger. Neutralität, p. 407-414, et la brève 
mention (de Franz Fäh), dans la Dasler Festschrift, 1901, 
p. 104. Cf. Saint-Simon, Mémoires, XVIII, 164-166; Ochs, 
Geschichte der Stadt und Landschaf! Basel, VII, 1821, p. 418 sq. 

2 Mémoire de l'ambassadeur français Du Luc, en date du 
7 août 1709, dans Zellweger, Geschichte der diplomatischen 
Verhältnisse der Schweiz mit Frantreich, 1, 1, append. XVII. 
Cf. Abschiede, VI, 1, 1530; P. de Planta, Historisches aus einem 
Bündner Privatarchiv (choix de leuurs de l'ambassadeur français 
Du Luc, 1709 et 1710, Coire 1901) p. 2-3. 

* Abschiede, V1, n, 1531, 1553. Trauttmannsdorff recommandait 
à l'Empereur (lettre du 28 septembre 1709), d'infliger de courts 
arrêts à Mercy pour tranquilliser les Suisses. Il ne fut évidem- 
ment donné aucune suite à cette inv 
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les Alliés avait été favorisée par les cantons évangéli- 
ques. De fait, le diplomate chargé de représenter 
depuis la fin de 1709 Berne et les cantons réformés 
aux négociations de paix en Hollande — c'était un 
Vaudois, le seigneur de St-Saphorin ! — était initié 
aux projets du prince Eugène, ct, dans sa situation, 
il travailla peut-être plus que ne le comportaient ses 
instructions aux intérêts des Alliés, qu'il considérait 
comme identiques à ceux de sa patrie. Mais il céla 
l'entreprise à l’avoyer Willading®, qui avait en mains 
la direction de la politique extérieure des cantons 
réformés, et qui était très prévenu contre l'Empereur. 
Willading ne reçut pas non plus le moindre avis de 
son gendre, Jérme d’Erlach, qui commandait un 
régiment suisse au service de Joseph 1‘, et poussait 
la perfidie au point de livrer aux Français, en se les 
faisant grassement payer, les projets des chefs autri- 
chiens. Ainsi Berne fut tout à fait surprise de l’expé- 
dition de Mercy, et il ne pouvait être question d’une 
complicité de son gouvernement. Le nouvel ambas- 
sadeur de France, Du Luc, qui s'était répandu en 
acusations contre Willading à la première nouvelle 
de l'événement, dut finir par reconnaître lui-même 








‘Sur François-Louis de Pesmes, seigneur de Saint-Saphorin 
(668-1737), cf. Vulliemin, Histoire de la Confédération suisse 
(continuation de Jean de Müller) XIII, p. 401 sq.; Zellweger, 

21; Ric. Huch, p. 193; Schweizer, p. 426 sq.; J. de Boi 
Les Suisses et le Marquis de Puyxieulk, p. 83-83 A. de Montet, 
Dictionnaire biographique, , 270. 

? L'ancien bannere: était devenu avoyer en 170$ à la mort de 

Sianer, 





? Schweizer, p. 447 sq, a condamné de la manière la plus 
sévère la complète absence de caractère de œt homme, qui 
desint plus tard (1721) avoyer de Berne, et qui était à sa mort le 
plus riche des Confédérés. 
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la correction de l'attitude de l’avoyer, qui s'était tou- 
jours montré incorruptible’. Zurich ne fut plus mis en 
cause, et le bourgmestre Jean-Balthasar Burckhardt, 
de Bâle, un des représentants les plus éminents de la 
politique de neutralité, put déclarer en Diète «sur 
l'honneur et sous le poids du serment», en réponse 
aux insinuations des cantons catholiques, qu’il n'y 
avait pas eu de négligence et d’inobservation du 
devoir *. Il eût d'ailleurs été impossible à la ville de 
barrer le passage sur son territoire aux puissants 
escadrons ennemis, à moins que les Confédérés ne 
lui eussent envoyé à temps des secours. 

Le fait est que cette violation répétée et déshono- 
rante de la neutralité était imputable à la Confédération 
tout entière, dont les hommes d'Etat, sous l'empire 
des discordes confessionnelles, attachaient trop peu 
d'importance aux dangers extérieurs, et ne pouvaient 
se résoudre à occuper en permanence, pendant la 
guerre européenne, les territoires frontières exposés. 

Toutefois, les cantons qui faisaient partie du 
défensional se ressaisirent et envoyèrent leurs troupes 
à Bâle «pour occuper aussi bien que possible et garder 
selon les usages de la guerre les passages et les posi: 
tions tant du côté français que du côté allemand.» 





* Schweizer, p. 455. Plus tard, dans un mémoire adressé au roi 
en mai 1713, il lui convint d'affirmer le contraire : « Vous savez, 
Sire, que les Bernois ont conduit le projet que le Général Mercy 
tenta d'exécuter. » Zellweger, append. LX, p. 310. 

* A. Heusler, Der Durchmarsch des Generals Mercy durch den 
Kanton Basel im August 1709, dans les Basler Beiträge sur 
vaterländischen Geschichte, 11, 265. 

* Abschiede, VI, u, 1553. «Dergestalten, dass weder ein noch 
ander Teil mehr durchbreche.» Trautmannsdorf à l'Empereur, 
28 septembre 1709. 
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Grâce à cette mesure, chefs français et chefs impé- 
riaux respectèrent la frontière de Bâle dans les opéra- 
tions qu’ils exécutèrent à la fin de 1709. Louis XIV ne 
continua pas moins assez longtemps de se plaindre de 
ce passage exécuté sans la moindre opposition, et pour 
lequel aucune satisfaction ne lui avait été donnée : 
aussi refusa-t-il de renouveler le traité de neutralité 
de 1702. Mais comme la guerre générale s'éloigna en- 
suite des frontières de la Confédération, la neutralité 
de celle-ci ne fut plus mise sérieusement à l'épreuve, 
même pendant la guerre civile qui éclata en 1712. 

Cependant la mort de l'empereur Joseph +, qui 
survint le 17 avril 1711, et la chute du duc de Marl- 
borough amenèrent un changement dans le groupe- 
ment des puissances belligérantes. Louis XIV ayant 
consenti à ce que les couronnes de France et d’Espagne 
ne fussent jamais réunies, c’est-à-dire à la séparation 
permanente des deux royaumes, l'Angleterre, la Hol- 
lande, la Prusse et la Savoie se retirèrent de l'alliance 
dirigée contre la France et conclurent la paix avec le 
roi à Utrecht le 11 avril 1713. Le nouvel empereur, 
Charles VI, et l'Empire allemand tentèrent seuls alors 
la fortune des armes. Mais les Français leur étaient 
dès lors supérieurs, et l'Empereur et l'Empire adhé- 
rèrent à la paix d’Utrecht, le premier le 6 mars 1714, 
à Rastatt, le second le 7 septembre de la même année, 
à Baden en Argovie. Le résultat final de la guerre fut 
donc le partage de la monarchie espagnole, déjà envi- 
sagé avant la guerre, et le danger de l’hégémonie des 
Habsburg, comme celui de l'hégémonie des Bour- 
bons se trouva écarté grâce surtout aux efforts des 
hommes d’Etat anglais. 


* Erémannsdôrffer, Deutsche Geschichte vom westfalischen 
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Pour la Confédération, il ne pouvait s'agir, dans 
cette occasion comme dans les précédentes, que d'être 
formellement comprise dans les arrangements des 
grandes puissances, et c’est dans ce sens que la Diète 
s’adressa à ceux de leurs diplomates qui étaient chargés 
de négocier la paix’. Ses désirs furent pris en consi- 
dération pour l'essentiel, bien que les instruments 
principaux du traité ne continssent pas une formule 
uniforme des «inclusions» sollicitées. Dans la paix 
d'Utrecht, conclue entre la France et l’Angleterre, 
la principauté de Neuchâtel n’était pas mentionnée 
expressément par le premier de ces royaumes comme 
partie intégrante de la Confédération, tandis que, par 
déclaration particulière du 20 juillet 1713, l’Angle- 
terre la comptait aussi au nombre des pays alliés. Les 
XIII Cantons et les Alliés étaient compris dans la 
paix avec la Prusse, et la France reconnaissait non 
seulement la souveraineté du roi de Prusse sur Neu- 
châtel et Valangin, mais encore — ainsi que le 
désiraient ardemment les cantons évangéliques — 
l'alliance de la principauté avec les Confédérés. Les 
négociations que les diplomates étrangers mirent en 
scène en brillant apparat à Baden*, et que les deux 


Frieden bis sum Regierungsantritt Friedrichs des Grossen, 
vol. Il, 1893, p. 282 sq., a raconté les négociations de paix des 
années 1712 à 1714 et en a exposé les résultats avec une merveil- 
leuse clarté. Cf. Arneth, Prinx Eugen von Savoyen, 11, 307 sq., 
363 sg., et A. de Saint-Léger, dans Lavisse, /listoire de France, 
VIN, 1, 127-139. 
* Abschiede, VII, 1, 2, 24. 

Les dispositions officielles en vue de ce congrés furent prises 
par les cantons dont dépendait Baden : Zurich, Berne et Glaris. 
Abschiede, VII, 1, 54, 58. Un bourgeois de Baden, Gaspard- 
Joseph Dorer, a laissé dans son journal d'amusantes descriptions 
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partis religieux cherchèrent à influencer dans le sens 
de leurs intérêts spéciaux, n’eurent d'autre résultat 
que la confirmation des décisions prises l'année pré- 
cédente : d'après une déclaration datée du 15 novem- 
bre 1714, Louis XIV accueillait, dans la pa 
le 7 septembre avec l'Empereur et avec l'Empire, les 
XHT Cantons, l’abbaye et la ville de St-Gall, la répu- 
blique du Valais, les villes de Genève, de Mulhouse et 
de Bienne, l’évêque de Bâle, les Trois Ligues de la 
Rhétie «et tous les alliés et coalliés du corps helvé- 
tique 1». 

Les Suisses durent se contenter de ces déclarations 
qui, au fond, allaient de soi, sans avoir obtenu pour 
elles l’assentiment du nouvel empereur, Charles VI*. 
D'autres vœux, inscrits dans son programme par St- 
Saphorin, et tendant en particulier au démantèlement 
de Huningue et à l'enlèvement à la France de l'Alsace 
et de la Franche-Comté, n’eurent aucune suite à cause 
des derniers succès militaires du roi et de la faiblesse 
pitoyable de l'Empire allemand. Et ce fut peut-être — 
sauf en ce qui touchait Huningue — pour le plus grand 
avantage de la Suisse, car l'Autriche avait obtenu, 
outre certains pays extérieurs de la couronne d'Es- 
pagne (Belgique, Sardaigne, Naples), le duché de 


Milan comme fruit de la victoire de Turin, et la mai- 


conclue 





des dehors du congrès : voir le Berner Taschenbuck pour 1864, 
P. 261 sg. Cf. B. Frick, Geschichte der Stadt und Büder xu Baden, 
Aurau, 1880, p. 197 sq. 

! Abschiede, VII, 1, 33, 45, 72, 1407 sq. Append. 10, n° 1-5, 
Ci. Schweizer, p. 483. 

? Une missive de la Diète, adressée le 6 septembre 1714 à l'Em- 
pereur pour lui demander que la Suisse fût comprise dans la 
paix, fut retournée par Trauttmannsdorff parce que le titre de 
«Katholische Majestät > avait été omis. Abschiede, VII, 1, 61. 
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son de Habsburg, qui revendiquait avec plus de zèle 
que jamais ses anciens droits entre le Rhin et les 
Alpes !, aurait pu, en acquérant l'Alsace et la Franche- 
Comté, entourer presque complètement la Suisse et 
menacer sa liberté plus que toute autre puissance. 

Si l’on considère l’époque de la guerre de succes- 
sion d’Espagne, dont Louis XIV put tout juste vair 
la fin, on peut dire qu’au milieu d’une grande crise 
européenne, la Confédération remplit indiscutable- 
ment ses devoirs d'Etat neutre, à une seule exception 
près de quelque importance; qu’elle satisfit, selon 
les traités existants, aux prétentions contradictoires 
des grandes puissances dont elle était l’alliée, et fina- 
lement qu’elle réussit à faire reconnaître encore une 
fois, sans aucune perte, son intégrité par les repré- 
sentants du droit public européen. Elle y avait déjà 
réussi pendant les guerres précédentes de Louis XIV. 
Mais ce qui, au cours de la lutte pour la succession 
du dernier Habsburg d’Espagne, rendit particulière- 
ment difficile à ses hommes d’Etat la poursuite d’une 
politique extérieure ferme et avantageuse, ce furent les 
troubles intérieurs qui l’agitèrent simultanément. Ces 
troubles, auxquels nous avons plus d’une fois déjà 





* Cela, la diplomatie française l'a aussi remarqué. Voir les let- 
tres du 6 octobre 1702 et de février 1703, dans les Lettres d'un 
Suisse qui demeure en France à un Français qui s'est reliré en 
Suisse (1704). L'auteur anonyme, Jean de La Chappelle, était 
secrétaire de l'ambassadeur de France à Soleure. J. de Boislisle, 
Les Suisses et le Marquis de Puyieulx, p. LVI. Cf. d'ailleurs 
Vulliemin, Histoire de la Confédération suisse (continuation de 
J. de Müller) XIII, p. 420, note 2. En 1709, Trauttmannsdorff 
émettait très sérieusement l'idée, dans une lettre du 8 juin à l'Em- 
pereur, de racheter la Thurgovie, «massen hiervon zu Luzern 
neuerdingen gesprochen, ja gar nicht zu zweiflen, sie (die katho- 
lischen Orte) werden hierzu môglichst Vorschub leisten. > 
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fait allusion, eurent pour cause l'antagonisme reli- 
gieux redevenu aigu et aboutirent à un conflit qui 
finalement ne put être tranché que par les armes. 

La dernière guerre religieuse de l’ancienne Confé- 
dération, celle du Toggenburg, qui amena la victoire 
du principe de la parité confessionnelle, éclata vers la 
fin de la guerre de succession d’Espagne. 


#2 Google . 





CHAPITRE V 
Etablissement de la parité confessionnelle. 


Suscepübilité croissante des partis religieux dans la seconde 
moitié du XVII" siècle. — Querelles dans les bailliages communs. 
— Prépondérance des cantons catholiques en Thurgovie. — 
Emeute à Wigoltingen. — Démèlés dans le Rheintal. — Les 
évangéliques menacés à Wartau. — Renouvellement des allian- 
ces catholiques avec l'évêque de Bâle et le Valais. — Prétentions 
de l'évêque de Bâle. Conflit avec Berne. — Séparation confes- 
sionnelle à Glaris, 1683. — Guerre des Croix à St-Gall, 1697. 

Régime absolutiste de l'abbé de St-Gall dans le Toggenburg. — 
Mauvais traitements infigés aux prédicateurs protestants. Le 
bailli Schorno. — Caractère de l'abbé Léodegar Bürgisser. — 
Son ministre Fidèle de Thurn.— Projet de route par le Ricken. 
— Résistance à Wattwil. Joseph Germann. — Procès inhu- 
mains. Intercession des Glaronnais pour les Toggenbourgeois. 
— Traité défensif de l'Abbé avec l'Autriche. — Attitude de la 
démocratie suisse. Le bailli Stadler. — Renouvellement de la 
combourgeoisie du Toggenburg avec Schwiz et Glaris, 1703. 
— intervention de Zurich et de Berne dans l'affaire du Tog- 
genburg. — Décisions autonomes de la landsgemeinde tog- 
genbourgeoise. 

Effets de cette querelle locale sur la Confédération. — Séparation 
des partis confessionnels. — Révolution à Schwyz. Exécution 
de Stadier. — Ingérence étrangère. — Soulèvement des Tog- 
genbourgeoïs, 1712. — Le «Zwôlfer-Krieg» éclate entre les 
groupes confessionnels de la Confédération. — Marche victo- 
rieuse des Zurichois et des Bernois. — Occupation du pays 
de SUGall. — Combat de Bremgarten; prise de Baden. — 
Alliance de Berne avec la Hollande. — Conclusion de la paix 
avec Lucerne et Uri. — Nouvelle ardeur belliqueuse des Cinq 
Cantons. — Leurs attaques à Sins et à Hütten. — Victoire des 
Bernois à Vilmergen. — Paix nationale d’Aarau, 11 août 1712. 
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— Changements territoriaux en faveur de Zurich et de Berne. 


— Reconnaissance de la parité confessionnelle. — Exécution 
des clauses de la paix. — Irritation persistante et union étroite 
des cantons catholiques. — Renouvellement de la Ligue d'Or 


— Alliance particulière avec la France. Du Luc. — Demande 
de restitution. Le « Trücklibund ». — Négociations séparées de 
Zurich et de Berne avec le gouvernement de l'abbé de St-Gall. 
— Rejet du traité de Rorschach par l'abbé Léodegar, 1714. 
Adoption de la paix de Baden par l'abbé Joseph, 1718. — Re- 
prise du gouvernement par l'Abbé. Concessions politiques et 
religieuses aux Toggenbourgeois. — Jean-Frédéric Willading et 
Fidèle de Thurn. — Cbtés sombres de la période de paix qui 
commence. 





La troisième paix nationale, conclue après la guerre 
civile de 1656, n'avait pas amené une réconciliation 
durable entre les partis religieux ; au contraire, elle 
avait encore accru la prépondérance dont jouissaient 
les cantons catholiques depuis la bataille de Kappel, et 
laissé au cœur des villes érangéliques vaincues un 
sentiment de profonde amertume, qui leur rappelait 
sans cesse l’humiliation subie et les poussait à recher- 
cher tout au moins une situation juridique vraiment 
égale des deux confessions. Aussi les événements 
intérieurs de la seconde moitié du XVII" siècle 
témoignent-ils d’une irritabilité et d’une tension crois- 
santes dans le domaine religieux. La majorité, qui 
trouvait toujours un appui auprès des grandes 
puissances catholiques et des agents diplomatiques 
de la curie romaine, cherchait à accroître son 
influence à chaque occasion et ne se faisait pas faute 
d’infliger toutes sortes d’avanies aux « non catholi- 
ques. » La minorité réformée suivait avec une mé- 
fiance anxieuse toutes les entreprises de ses adversai- 
res, élevait entre eux et elle des barrières toujours 
plus hautes, et se livrait parfois de son côté à des at- 
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taques qui excitaient aussitôt toutes les passions jus- 
qu'à provoquer un appel aux armes. Un homme d'E- 
tat saint-gallois faisait un jour la remarque que « le 
zèle ou du moins le prétexte de la religion produisait 
de grandseffets dans les Waldstätten. » Et cela n’était 
pas moins vrai des autres cantons confédérés ?, 

Dans ces conditions, on ne doit s’attendre à rencon- 
trer nulle part un trait de grande politique intérieure. 
Assez souvént, l'observateur moderne s'étonne de la 
petitesse des objets qui causaient les disputes, et dont 
s’irritaient les hommes sérieux de ce temps-là. Mais 
ces faits isolés, en apparence futiles, n'en ont pas 
moins une certaine importance : dans leur ensemble, 
ils nous apparaissent comme les causes et les pré- 
ludes de la lutte de principes qui devait forcément se 
livrer tôt ou tard pour l'assainissement du corps poli- 
tique fédéral — dans la mesure du moins où ce vieux 
corps était susceptible d’être assaini. 

C'est surtout dans les bailliages communs que se 
heurtaient sans cesse les intérêts opposés des deux 
partis religieux. 

Le bailliage de la Thurgovie, qui se trouvait sous 
l’administration commune des VII cantons de Zurich, 
Lucerne, Uri, Schwiz, Unterwald, Zug et Glaris, mais 
à la juridiction duquel participaient aussi Berne, Fri- 
bourg et Soleure, était depuis longtemps l'arène de 
luttes confessionnelles. La majorité réformée de la 
population dépendait en somme de la majorité catho- 
lique des cantons directeurs, et sa situation était d'au- 
tant plus difficile que les organes judiciaires de l’église 
romaine, l’évêque de Constance et l’abbé de St-Gall, 


: Fidel von Thurn, Politische Betrachtungen (Archives du 
Couvent de St-Gall, vol. D. 831), pe 67: 
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cherchaient à exercer leur droit de surveillance sur 
les deux confessions en partant de l’idée que l'unité 
rdigieuse n'avait subi aucune atteinte!. L'interpréta- 
tion unilatérale de la paix nationale donnait lieu à 
d'innombrables difficultés, dont le règlement provo- 
quait toujours une vive irritation chez les Evangéli- 
ques, et leur faisait craindre d’être massacrés à la 
première occasion, comme autrefois les protestants 
de la Valteline, En 1663, les Zurichois furent exaspé- 
rés de voir les V cantons, dans un procès en divorce, 
s prononcer sans plus pour la partie catholique, 
qui avait pourtant les torts, et la Diète eut beaucoup 
de peine à conjurer « un grand incendie et boulever- 
stment*. » Immédiatement après, un incident plus 
grave jeta une lumière crue sur les susceptibilités 
régnantes *. Des mercenaires catholiques (43 hommes) 


! Le procès du frère convert Pierre Kappeler de Frauenfeld a 
pé des diètes confessionnelles et des diètes communes d'août 
663 à janvier 1664. Abschiede, VI, 1, Sgr-608, 1217. Cf. Pupikofer- 
Stickler, Geschichte des Thurgaus, Il, 2° éd. 1889, p. 651-654. 


2K. Straub, Rechtsgeschichte der evangelischen Kirchgemein- 
den der Landschaft Thurgau, Frauenfeld, 1902, p. 163. Sur la 
Stuation de l'Eglise catholique en Thurgovie, cf. Hélène Hasen- 
fat, Die Landgrafschaft Thurgau vor der Revolution von 
1798, Frauenfeld, 1908, p. 143 sq. 

? Les pièces relatives au « Wigoltinger Handel» sont réunies 
dans le vol. VI, 1, des Abschiede, p. 622 sq. 11 faut tenir compte 
aussi des indications éparses dans les dépêches de Mouslier. Voir 
P. Schweizer, Correspondent der fransôsischen Gesandtschaft 
in der Schweiz 1664-1671, dans les Quellen zur Schweixer 
Geschichte, IV, pe 8-11, 16, 18 sq. Cf. les relations contemporai- 
res du doyen de Gachnang, Hans-Jacob Lavater, publiées dans 
l'Helvetia, V, Aarau, 1829, p. 375 sq., et parmi les récits modernes 
Pupikofer-Strickler, Geschichtedes Thurgaus, Il, 2 éd., p. 65459. 
G. Amstein, Die Geschichte von Wigoltingen, Weinfelden, 1899, 
8. 106 sq.; Blüsch, Geschichte der schweixerisch-reformierten 
Kirchen, 1, 463. 
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enrôlés au service de l'Espagne par le capitaine lucer- 
nois Jost Fleckenstein, partirent de Constance le 8 
juin 1664 (jour de la Pentecôte des Réformés), traver- 
sèrent la Thurgovie en faisant grand vacarme, et 
troublèrent le culte évangélique à Lipperswil. Aussitôt 
le bruit se répandit dans le village voisin de Wigol- 
tingen qu’il y avait eu attaque et mort d'homme. 
Alors les fidèles réunis à l’église, considérant comme 
un devoir de porter secours à leurs coreligionnaires, 
se précipitèrent, pleins d’une aveugle fureur, sur les 
soldats légèrement armés, et les frappèrent sans mé- 
nagements avec des gourdins, des épées et des halle- 
bardes, si bien que six d’entre eux furent tués et six 
grièvement blessés. 

Ce déplorable incident réagit, comme on devait 
s'y attendre, sur la Confédération tout entière, et fail- 
lit compromettre la paix publique. Le bailli qui ad- 
ministrait alors la Thurgovie était Franz Arnold d’Uri, 
et c'est à lui que revenait le jugement des coupables. 
Mais la population des communes réformées du voisi- 
nage s'immisça dans la procédure, s’ameuta et empêcha 
par la violence que les débats réguliers se déroulas- 
sent à Frauenfeld. Zurich, lui aussi, prit énergique 
ment parti pour ceux de Wigoltingen, tandis qu’une 
conférence catholique réunie à Lucerne se montrait 
résolue à venger le sang dans le sang, et à engager 
l'affaire de telle façon qu’elle tournât«à la plusgrande 
réputation des autorités et à la consolation des coreli- 
gionnaires catholiques, ainsi qu’à l'effroi des sujets 
non-catholiques!. » Dans la diète de juillet suivant, 


* Abschiede, VI, 1, 622. Le fait est confirmé par l'ambassadeur 
de France, Mouslier : « Les cinq cantons catholiques se portent 
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qui fut présidée par le bourgmestre Jean-Henri Wa- 
«er de Zurich, les partis religieux en vinrent à des 
explications violentes, et déjà, des deux côtés, on fai- 
sait de sérieux préparatifs de guerre en invoquant le 
secours de puissances amies', quand les efforts des 
cantons « non intéressés » réussirent à prévenir les 
résolutions extrêmes et à faire céder les cantons ca- 
tholiques du syndicat thurgovien. Selon le jugement 
prononcé le 15 septembre à Frauenfeld, et auquel Zu- 
rich se soumit sur le conseil d'hommes de bon sens, 
deux seulement des paysans de Wigoltingen, con- 
vaincus d’avoir donné la mort, furent exécutés. Mais 
la paroisse eut à supporter les frais — très considé- 
rables — du procès : ils se montèrent à plus de 15 000 
forins*; en dépit de secours importants des milieux 
évangéliques, elle se vit chargée d’une lourde dette, 
dont elle ne put se libérer que vers la fin du siècle. 
Assurément, l'atteinte portée à la paix publique à 
Wigoltingen appelait un châtiment, mais, en ces 
temps agités, il eût été sage de suivre l'avis des Zuri- 
chois et de ne pas appliquer la peine capitale. A tort 


avec une impatience incroyable à terminer cette affaire par une 
dernière sévérité. » Lettre à Lionne, 17 juillet 1664. 


1 Sur les négociations de Zurich avec des cours protestantes de 
l'Allemagne et avec les Etats-Généraux des Pays-Bas, négociations 
qui n'aboutirent d'ailleurs à aucun résultat, voir Helvetia, V, 
#2 sq. Les dispositions tout à fait belliqueuses des V cantons et 
de l'abbé de St-Gall, qui attendaient du secours de Milan, ressor- 
tnt des décisions de la conférence du 6 août, Abschiede, VI, 1, 
636. Sur le départ des troupes des deux parüs à la fin d'août 
ensuite d’une alarme prématurée, cf. G.-J. Peter, Zur Geschichte 
des xürcher. Wekrwesens im XVII, Jahrhundert, 1907, p. 55 sq. 





?11 ne manquait rien à la liste des frais. On y trouvait même : 
«eine Distretion, der Frau Landvôgtin und Jungfer Tochter 
bezahlt». Amstein, p. 222. 
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ou à raison, les condamnés furent considérés par les 
Evangéliques comme des martyrs de leur foi, et d'in- 
nombrables poèmes ou écrits polémiques perpétuèrent 
le souvenir de leur tragique destinée. 

D'interminables démêlés se produisaient aussi dans 
le bailliage du Rheintal !, où, à côté des huit cantons 
directeurs, l’abbaye de St-Gall avait acquis, elle aussi, 
des droits spirituels et temporels, sans réussir cepen- 
dant à obtenir une part de l'administration propre- 
ment dite*. Les Evangéliques se plaignaient auprès 
de leurs coreligionnaires et à la Diète d’être insuffi- 
samment représentés dans les tribunaux et dans les 
emplois relevant des communes, d'être frappés de 
peines cruelles pour inobservation de pratiques catho- 
liques”, de ce qu'on refusait une sépulture convenable 
à leurs enfants s'ils n'étaient pas baptisés, etc. La 
commune de Marbach, dont la population avait atteint 
le chiffre de 600 âmes, se vit même opposer, en 1675, 
une protestation de l’abbé quand elle voulut prendre 
des mesures pour agrandir ses écoles. Les Catholiques, 
d'autre part, se plaignaient de ce que les Réformés 
profanaient leurs grandes fêtes religieuses en s’y 
livrant au travail comme aux jours ordinaires, et les 
disputes se succédaient ainsi sans qu’on réussit à éta- 


* Abschiede, VI, 1, 1251-1261. 


2 Sur le «Communell» proposé pour le Rheïntal par Fidèle de 
Thurn, voir lld. von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen, 
LL, 168. 


«Joachim Galusser hat den Hut nicht abgezogen, da es Ave 
Maria geläutet.» Amende, 4 florin. Voir Joh. Güldi, Der Hof 
Bernang (St. Gallische Gemeinde-Archive, herausgegeben vom 
Histor. Verein des Kantons St. Gallen, 1897) p. 349, où sont 
énumérées beaucoup d’autres amendes de l'année 1685. 
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blir, en matière confessionnelle, un mode de vivre 
satisfaisant pour les deux partis. 

Dans le bailliage de Sargans, qui appartenait, comme 
l Thurgovie, à sept cantons, la paix religieuse régna 
au cours du XVII®e siècle. Après le mouvement pas- 
sager qui l’avait poussée au protestantisme à l’époque 
de la Réforme, la population était restée attachée 
dans son ensemble à la foi catholique"; seule, la com- 
mune de Wartau, située au nord-ouest de Schollberg, 
à la limite du Pays de Werdenberg, était restée exclu- 
sivement et indiscutablement fidèle à la confession 
évangélique. La discorde éclata aussi dans ce terri- 
tire, du fait que les cantons catholiques directeurs 
crurent devoir intervenir dans les affaires de Wartau. 
Peu avant 1690 — car partout on remarquait un re- 
tour offensif du catholicisme depuis la révocation de 
l'édit de Nantes — ils en vinrent à exiger que la messe 
fût lue dans l'église communale de Gretschins chaque 
fois qu'un nouveau bailli recevrait l'hommage, et 
quelle que fût sa confession. Et en janvier 1694 le 
tailli Joseph-Antoine Reding, de Schwiz, intronisa 
le culte catholique dans cette église de sa propre au- 
trité en considération de quatre familles qu’il avait 
lui-même, semble-t-il, engagées à revenir à la foi ro- 
maine ?. Zurich et les Glaronnais réformés protestèrent 
contre cette innovation, en déclarant qu’un bailli n'a- 
vait pas le droit de procéder de son chef à des chan- 
gements dans le culte sans le consentement de tous 
les cantons dirigeants. Les cantons catholiques pri- 
rent à leur compte l'ordonnance de Reding et invo- 


* Voir vol. IL, p« 131, 227. 
* Abschiede, VI, u, 534, 537, 1899. 
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quèrent la paix nationale de 1531, à laquelle ils don- 
naient une interprétation conforme à leurs intérêts. 
Alors Zurich proposa que le litige fût soumis à des 
arbitres, selon le droit fédéral, avec représentation 
égale des parties. Mais ils repoussèrent cette offre, et 
au cours de l’année 1695 leur passion s’exaspéra au 
point que leurs conseils de guerre secrets prirent, le 
19 août, dans une conférence qui se réunit à Weggis, 
des mesures étendues pour une expédition armée. Ils 
voulaient à tout prix prendre l'offensive, porter le 
« théâtre de la danse » dans la maison de l'ennemi et 
« vivre de sa cuisine 1.» La moindre démarche incon- 
sidérée des adversaires, qui tenaient, eux aussi, leurs 
armes prêtes, pouvait déchaîner la guerre. On cons- 
tata avec effroi que le glaive était suspendu « à un 
mince petit cheveu ®. » Toutefois les cantons désinté- 
ressés des deux confessions prirent énergiquement en 
mains l'affaire de Wartau dans les semaines suivan- 
tes; ils convoquèrent à Baden une diète fédérale 
commune et firent adopter, le 24 septembre, un com- 
promis en vertu duquel le culte catholique était de 
nouveau aboli à Wartau « pour beaucoup de raisons, 
et en particulier parce que personne ne l'y désire  ». 


* Abschiede, V1, n, 557. 

3 Voir le «miroir» des Autorités, Abschiede, VI, 1, 567. — A 
Schwiz, la méfiance allait si loin que les Zurichoïs ne pouvaient 
entreprendre une simple correction de route sans qu'on ÿ vit un 
préparatif de guerre. Abschiede, VI, 11, 576. 

+ Abschiede, VI, n, 562. Voir ibid., p. 568-576, le récit détaillé 
du secrétaire bernois Gabriel Gross sur les négociations des can- 
tons évangéliques du 29 août au 24 septembre 1695. On y trou- 
vera (p. 50g) une anecdote souvent racontée. A Uznach, on était 
en train de brûler une sorcière quand on vit sur la route un nuage 
de poussière. 11 était soulevé par un troupeau de moutons, mais 
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Les V cantons purent se ranger à cette solution avec 
d'autant moins de regret que, dans l'intervalle, deux 
des pères de famille catholiques avaient quitté Wartau, 
et que les autres avaient fait retour à la foi réformée. 

Mais le règlement extérieur de cette querelle ne mit 
pas fin à l’excitation dans les milieux catholiques. 
Fidèle de Thurn, représentant de l'abbé de St-Gall, 
leur ft remarquer que Zurich n’avait reculé devant 
une action militaire qu’en raison de l’état où se trou- 
vaient les affaires européennes, et qu'il avait évidem- 
ment l'intention de reprendre la lutte à la première 
occasion, et disposait pour cela de forces supérieures 1. 
Aussi, en décembre 1695, dans une conférence qui 
eut lieu à Lucerne et qui fut entourée du plus pro- 
fond mystère, les délégués de tous les cantons ca- 
tholiques et de l'abbé de St-Gall délibérèrent-ils sur 
les moyens de sauver leur religion de la violence et 
de l'insolence des « faux frères et confédérés voisins 
de la religion non catholique. » Considérant avec une 
pieuse conviction « que le ciel est ordinairement fa- 
vorable à ceux qui, non seulement placent en lui leur 
confiance, mais mettent diligemment la main à des 
œuvres louables », ils résolurent de se mettre en état 
de vigoureuse défense, d'organiser mieux leur ar- 
mée, en prenant pour modèle celle de leur adversaire, 
de bien exercer leurs hommes, d'acheter des mous- 





on crut que c'était une troupe zurichoïse, et le peuple prit les 
armes dans une grande surexcitation. Cette méprise comique 
valut aux gens d'Uznach bien des brocards, mais elle n'amena 
pas, comme on le croit généralement, une détente. Au contraire, 
elle ne fit qu'envenimer le conflit, puisque plusieurs Zurichois, 
alors à Uznach, furent arrêtés et maltraités. 


! lidefons von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen, I, 
1813, p. 216. 
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quets et des canons, de faire provision de poudre 
éprouvée et de vivres, de s'assurer l'amitié permanente 
des princes catholiques voisins, etc.! En cas de guerre, 
ils fondaient les plus grandes espérances sur l’évêque 
de Bâle — avec lequel ils avaient renouvelé le 11 octo- 
bre, avec une « solennité magnifique » et au son du 
canon, l'alliance datant de l’époque de la contre-réfor- 
mation * — et sur la république du Valais, dont les 
représentants ecclésiastiques et temporels vinrent À 
Altdorf en novembre 1696 pour s’allier de nouveau à 
eux et leur promettre « fidèle secours » contre les 
ennemis secrets ou déclarés ®. 

De danger réel, il n'y en avait pas, mais ces inci- 
dents nous font voir quelles dispositions dominaient 
les esprits et quelle acuité les divergences confession- 
nelles avaient reprise vers la fin du siècle. C'étaient les 
éclairs qui, illuminant l'horizon, annonçaient l'appro- 
che de la tempête. 

Mais ce n’étaient pas seulement les bailliages com- 
muns qui, du fait de leur population mixte, offraient 
sans cesse un dangereux aliment à la haine entre les 
deux groupes des cantons dirigeants ; dans d’autres 
territoires confédérés, les tendances ecclésiastiques 
contraires et les intérêts politiques qui, dans la règle, 


* Abschiede, VI, n, 592-598. — Une conférence qui eut lieu en 
même temps (ibid. p. 588), nous fait voir combien mal le secret 
de ces délibérations fut gardé. — Ces recès secrets ont déjà été 
publiés in extenso dans l'Archis für schweixer. Geschichte und 
Landeskunde, édité par Escher et Hottinger, vol. I, Zurich, 1827- 
1829, p. 361-419. 

? Abschiede, VI, n, 578 sq. Cf. plus haut, p. 71. 

* Renouvellement de l'alliance entre le Valais et sept cantons 
catholiques, le 6 novembre 1696. Abschiede, VI, u, 636 sq. 
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s'y liaient d'une manière étroite, s'entrechoquaient 
également. Les évêques de Bâle, en résidence à Por- 
rentruy, inquiétaient la bourgeoisie bâloise par les 
démarches qu'ils faisaient auprès de la Diète de Ratis- 
bonne afin d'obtenir la restitution de leur ancienne 
cathédrale et du trésor qui s'y rattachait!. L'évèque 
Jean-Conrad de Roggenbach (1656-1693) s'efforçait en 
même temps de rétablir le catholicisme dans le val 
de Moutier, qui était lié à la ville de Berne par un 
traité de combourgeoisie et devait lui fournir des sol- 
dats en cas de guerre. Le fougueux prélat voulait 
achever dans ses domaines l’œuvre de contre-réforma- 
tion commencée par l'évêque Blarer; aussi sa tenta- 
tive provoquait-elle une profonde irritation dans les 
milieux protestants, et finit-elle même par mettre en 
mouvement les diplomates étrangers. Berne renouvela 
sa combourgeoisie avec les habitants du val de Mou- 
tier, protesta contre l'introduction du culte catholique, 
et demanda l'appui des villes évangéliques, qui don- 
nèrent à ce litige le caractère d’une « affaire religieuse 
d'intérêt général». L'évêque chercha l'appui des 
cantons catholiques, et ceux-ci lui conseillèrent d’in- 
voquer l’Empire allemand, de sorte que des com- 
plications assez graves menaçaient de se produire. 
Mais J’Empereur se contenta d’ « exhorter » Berne 
par écrit à ne pas troubler le prince d'empire dans 
l'exercice de ses droits, et l'ambassadeur de France 
détermina l'évêque à renoncer à ses projets, parce 
que les Bernois refusaient de laisser partir avant le 





! Conférence des quatre villes évangéliques (Zurich, Berne, 
Bâle, Schaffhouse) des 25 et 26 septembre 1670. Abrchiede, VI, 1, 
#3. Cf. p. 810 sq. 
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règlement de la querelle douze compagnies enrôlées 
pour le service du roi. Mais au commencement du 
XVIIIme siècle déjà, époque où la lutte confession- 
nelle devint tout à fait aiguë, le prince-évêque Jean- 
Conrad de Reinach recommença à molester le val de 
Moutier, et les Bernois durent mettre leurs troupes 
sur pied afin de régler définitivement les questions 
religieuses dans le territoire contesté*. 

A Glaris, la tension s’aggrava entre les confessions 
quand, en dépit de toutes les représentations de leurs 
frères évangéliques, les catholiques fondèrent, en 1675, 
un couvent de capucins à Näfels#, et quand ils deman- 
dèrent en outre que le canton fût partagé comme celui 
d’Appenzell. Cette demande fut appuyée par les VII can- 
tons catholiques et par l'ambassadeur de France, car 
le projet était calculé de manière à enfermer les Evan- 
géliques « comme dans une nasse », et à les couper 
de leurs communications avec Zurich, le Toggenburg, 


1 Ces événements tombent dans les années 1ô70 à 1672. 
Abschiede, VI, 1, 797-851. Cf. 1.-J. Houinger, Helvetische Kir- 
chengeschichten, 11, Zurich, 1708, p. 1084 q. ; Oechsli, Orte 
und Zugewandte, dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte, 
XIII, 335. Vautrey, dont l'Histoire des évêques de Bâle a un 
caractère plutôt édifiant que scientifique, ignore complètement 
ces faits. 


3 Traités de Nidau (30 mars 1706) et d'Aarberg (9 juillet 1711). 
Abschiede, VI, n. 1307, 1616 sq, 1626 ; Oechsli, loc.cit., p. 337 sq., 
Vautrey, 11, (Einsiedeln, 1886), p. 283 sq. 

* Chronica provinciæ helveticæ Capucinorum (Solodori, 1884), 
p. 339-344. Le projet primitif, qui était d'élever le couvent à 
Wesen, eût provoqué bien moins de résistances. Cf. N. Tschudi, 
Die Gründung des Kapuxinerklosters in Näfels, dans le Jahr- 
buch des histor. Vereins des Kantons Glarus, XVI, 1879, P. 7 SQ.; 
1.-G. Mayer, Die Einführung der Kapuxiner in Näfels, ibid. XX, 
1883, p. 98 sq. 
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les Grisons et Venise!. Le parti menacé fut exaspéré, 
et un tribunal d'arbitres fédéral dut s’interposer pour 
prévenir des violences. Sous son autorité, fut conclu 
en 1683 un traité qui n'amena pas, il est vrai, un 
partage formel du territoire glaronnais, mais une 
séparation très nette des compétences gouvernemen- 
tales : à côté de l'autorité cantonale commune, furent 
instituées deux autorités confessionnelles, et chaque 
parti eut son administration et ses tribunaux parti- 
culiers?. Ce traité que, seul, Schwiz refusa de sceller, 
eut pour principal avantage de mettre fin aux con- 
testations religieuses ; il constitua pendant un siècle et 
demi la loi fondamentale de Glaris, et ce ne fut qu’en 
1836 qu'une révision constitutionnelle intégrale réta- 
blit l’unité politique”. 

A peine les différends glaronnais et la querelle pour 
la messe à Wartau étaient-ils apaisés, que s’éleva à 
St-Gall une contestation religieuse qui, bien qu'issue 
de motifs futiles, prit promptement un caractère dan- 


: Conférence des cantons évangéliques du 30 juin 1680. 
Abschiede, VI, 1, 1124 Sur les événements de Glaris, ef. Blumer, 
Staais- und Rechtsgeschichte der schweïser. Demokratien, Il, 1, 
1858, p. 51 sq.; F. Fleiner, Die Entwicklung der Parität in der 
dansla Zeitschrift für schweixer. Recht, vol. XLII, 1901, 
p. 107; G. Heer, Geschichte des Landes Glarus, 1, Glaris, 1898, 
p.188 sq. D'après le projet, 1063 protestants des communes du 
bas auraient dû échanger leurs domaines contre ceux de 93 catho- 
liques des communes du haut. 

? Le traité, qui faisait suite à une entente de 1623, est daté du 
19/29 septembre 1683. Abschiede, VI, n, 2276-2280. Il y eut encore, 
le 1/11 décembre 1687, un éclaircissement sur la célébration des 
dimanches et jours de fêtes et sur la collation des droits de sou- 
veraineté. Loc. cit., p. 2281. 

*G. Heer, Landammann Dietrich Schindler, Zurich, 1886, 
p.55 sq. 
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gereux et faillit ébranler encore une fois la paix inté- 
rieure de la Confédération. Le 5 mai 1697, une année 
après l'entrée en fonctions de l’abbé Léodegar Bürgis- 
ser, un incident signala la procession des Catholiques 
à l’église du Couvent. Au passage inévitable du cor- 
tège à travers les rues de la ville exclusivement réfor- 
mée de St-Gall', quelques croix furent élevées en l'air 
au lieu d’être couchées surles bras des fidèles, comme 
l’usage s’en était auparavant établi. Cette provocation, 
voulue par le gouvernement de l'Abbé et par son chef 
spirituel, Fidèle de Thurn, souleva dans la ville une 
tempête d'indignation?. Les bourgeois échauflés pri- 
rent les armes et braquèrent des canons contre les 
portes du couvent, mais ils se retirèrent quand le 
Conseil de l'Abbé se fut résigné à congédier les proces- 
sionnaires sans les croix. Immédiatement, des dépu- 
tés partirent de Zurich pour s’interposer. Mais les pas- 
sions s’excitaient, et les parties se refusèrent d’abord 


? L'enceinte du couvent se trouvait au milieu du territoire de 
la ville ; aujourd'hui encore (1912), elle appartient non au district 
du cheflieu, mais au district voisin de Tablat, en majorité 
catholique. 

3 Une collection importante de pièces relatives à la « guerre des 
croix» se trouve aux archives du couvent de St-Gall, aux archi- 
ves et à la bibliothèque de la ville. Le n° 866 des archives de la 
ville renferme la relation d'un des contemporains qui y prirent 
part, le bourgmestre Henri Hiller. Cf. Abschiede, VI, u, 658-660, 
749: lid. von Arx, II, 227 sq. ; G.-L. Hartmann, Gesckichte der 
Stadt St. Gallen, 1818, p. 432 sq.; Aug. Naf, Chronik oder Denk- 
würdigkeiten der Stadt und Landschaft St. Gallen, 1857, p. 252sQ. 
— D'après une note protocolaire de l'année 1665 (ms. 155 de la 
bibliothèque de la ville de St-Gall), le couvent tenait fermement à 
l'opinion que, dans la majorité des processions, la croix devait 
être appuyée contre le bras, mais que deux ou trois des porteurs 
devaient la tenir dressée sur leur poitrine eund also mit Obser- 
vanz aller Bescheïdenheit durch die Statt gehen ». De cette ma- 
nière de voir résultérent des querelles continuelles. 
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à toute concession ; la ville fit des préparatifs militai- 
res, et l'Abbé convoqua ses sujets pour une lutte 
armée”. Les délégués des quatre cantons protecteurs 
de l'Abbaye, Zurich, Lucerne, Schwiz et Glaris, usè- 
rent de toute leur influence, dans une conférence qui 
eut lieu à Rorschach du 20 mai au 7 juin 1697, pour 
amener une solution amiable du conflit; il n’en fal- 
lait pas moins pour rétablir la paix entre les deux 
parties. Celles-ci se rangèrent à la sentence admirable 
des médiateurs, portant qu’à l'avenir les croix seraient 
enlevées des perches aux portes de la ville et portées 
verticalement par les ecclésiastiques, mais qu’elles 
seraient fixées sur leurs poitrines au moyen de rubans 
de soie, de sorte qu’elles ne pussent « en aucune ma- 
nière être étendues ou élevées » sur le sol de la ville! 
En vertu d’une convention ultérieure, la ville dut 
payer à l'Abbaye une indemnité de 3800 florins, et 
elle fut obligée de se plier à cette humiliante obliga- 
tion parce que les ambassadeurs de France, Amelot 
et Puyzieulx, avaient pris parti pour l'Abbé et la mena- 
çaient de la disgrâce du roi, c’est-à-dire d’entraves à 
son commerce et à son industrie?. 

Il y avait une certaine dose de comique dans la 
« guerre des croix », car cette imposante mise en 


‘«Man hat sich aller orthen parat und freudig erzeugt die 
waffen zu ergriflen. » Diarium de Léodegar aux archives du 
couvent de St-Gall. (11 n'existe plus, de ce diarium, que la pre- 
mière partie, qui comprend les années 1696 à 1703. Les parties 
suivantes, qu'lld. von Arxa pu encore utiliser, paraissent s'être 
perdues.) 

? «L'Abbé a été touché des soins que j'ay pris pour porter la 
ville de St-Gall à un accommodement et il m'a écrit une lettre 
fort honneste. » Mémoire d'Amelot, décembre 16g7. (Copie aux 
archives fédérales.) 
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scène n'était nullement en rapport avec l'entreprise, 
innocente dans ses manifestations, qui avait provoqué 
la querelle. Mais l'incident n'en avait pas moins un 
côté sérieux. C'était un nouveau symptôme de la 
tension politico-religieuse toujours plus aiguë qui 
régnait à cette époque, et à laquelle seule une trans- 
formation radicale des droits et des devoirs des con- 
fessions pouvait mettre un terme. 

Cette solution ne pouvait guère être obtenue par 
les voies pacifiques tant que les cantons catholiques 
étaient en mesure de faire triompher en Diète leurs 
intérêts religieux aussi bien que leurs intérêts poli- 
tiques, en vertu du principe de la majorité. Mais, au 
commencement du XVIII®e siècle, éclata entre l'Abbé 
de St-Gall et ses sujets toggenbourgeois une querelle 
qui prit promptement une importance plus que locale, 
et amena à l'improviste la lutte décisive entre les 
groupes confessionnels qui se partageaient la Confé- 
dération. 


La population du Toggenburg avait réussi, à l'épo- 
que de la Réformation, grâce aux encouragements 
partis de Zurich, à se créer une situation indépen- 
dante; mais après la catastrophe de Kappel et à la 
suite de pénibles discussions, qui n'avaient pas duré 
moins de sept ans, elle s'était vue forcée, faute d'appui 
extérieur, de reconnaître à nouveau la suzeraineté 
de l’Abbaye de St-Gall, dont elle était vassale depuis 
14682. Des rapports tolérables s’établirent d'abord 
entre le seigneur ecclésiastico-temporel et ses sujets 
dans le territoire de l’ancien comté. Mais, au cours 


* Voir vol. III, p. 172, 232. 
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du XVII®e siècle, l’aggravation de l'absolutisme et de 
l'antagonisme confessionnel fit naître une sourde 
agitation, un sourd mécontentement dans une nota- 
ble partie de la population. Les droits authentiques 
n'étaient plus respectés. Le gouvernement saint-gal- 
lois réprimait tout mouvement démocratique, tenait 
systématiquement les gens de la vallée à l'écart, et 
remettait les affaires à ses fonctionnaires particuliers, 
qui devaient considérer en première ligne les intérêts 
du couvent. La charge suprême, celle de bailli de 
Lichtensteig, n’était jamais confiée à cette époque à 
des Toggenbourgeois indigènes, mais de préférence à 
des représentants de familles schwizoises, sur la com- 
plaisance desquels on pouvait sûrement compter tant 
pour les choses religieuses que pour les choses poli- 
tiques. Le gouvernement visait tout particulièrement 
à rétablir l'unité religieuse compromise par l'inva- 
sion de la Réforme, et il poursuivait ce but à l’en- 
contre de la partie protestante de la population, qui 
formait la majorité, et avec l'habile sans-gène qui 
caractérise les administrations imprégnées de l'esprit 
clérical. Cédant à son zèle agressif, il entravait les 
«prédicants » dans leur ministère, les forçait à lire des 
formules de prière catholiques, limitait l'enseignement 
donné à la jeunesse, excluait les Réformés des em- 
plois publics, pratiquait un prosélytisme indigne et 
favorisait les convertis — suivant exactement en cela 
les avis que donnait autrefois le cardinal Paravicini à 
l'abbé Joachim: « Tu dois ordonner à tes baillis de 
favoriser en tout les catholiques et d'humilier les 
hérétiques ; de cette façon, nous pourrons espérer à 
bon droit la conversion d'un grand nombre,» Les 


* « Præfectis omnibus præcipere debes, ut in omnibus Catholicis 
MiSTONE suisse 19 4 
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représentations et les plaintes des opprimés n'étaient 
pas écoutées à St-Gall. Les ecclésiastiques qui, pour 
des motifs de conscience, résistaient aux exigences 
des baillis, étaient destitués?. Au printemps de 1663, 
le bailli Wolfgang-Frédéric Schorno intenta procès 
au pasteur Jérémie Braun, de Lichtensteig, pour un 
sermon parfaitement inoffensif, dans lequel un audi- 
teur prétendait avoir relevé un «outrage à Dieu». 
Sans la vigoureuse intervention d'Appenzell-Extérieur, 
le tribunal aurait prononcé une condamnation capi: 
tale; grâce à cette circonstance, il se contenta d'ex- 
pulser l’accusé des territoires du gracieux Prince et 
Seigneur*. Mais le bailli, personnage grossier, avide 
et fanatique, resta en charge plusieurs années encore; 
il infligea des amendes et des peines infamantes d’une 
sévérité inouïe à tous ceux qui enfreignaient les 





faveant, hæreticosque humiles reddant ; hac enim ratione multo- 
rum conversionem merito_sperabimus. » Lettre de Rome, du 
16 janvier 1593, aux archives du couvent de St-Gall. Cf. Hunger- 
bühler, Kulturgeschichtliches über die Landschaft Toggenburg. 
dans les Verkandlungen der st, gallisch-appensellischen ge- 
meinnütsigen Gesellschaft, 1846, p. XV. On trouvera plus de 
détails sur les persécutions dans K. Wegelin, Geschichte der 
Landschaft Toggenburg, 11, 1833, 11. Abschnitt, p. 212 sq. 


* Parmi ceux qui furent atteints, se trouvait le pasteur de 
Krummenau et de Kappel, Jost Grob, dont la biographie a été 
écrite par J. Plster (Zürcher Taschenbuch, auf das Jahr 1892, 
p.18 sq); C. Pestalozzi (St. Galler Bläiter, 1893, n” 32-34) et 
R. Schedler, Zurich, 1906. Sa propre Beschreibung des beschwer- 
lichen Zustandes der evangelischen Kirchen in der Grafschaft 
Toggenburg se trouve à la bibliothèque de la ville de Zurich. 
Cf. Karl Gauss, Ein Streit um das Ave-Maria, dans le Basler 
Jahrbuch, 1909, p. 176-206. 

? lid. von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen, 111, 187 sq., 
passe rapidement sur cette pénible affaire. Cf. en revanche Wege- 
lin, 1, 253 sq., et surtout le récit détaillé de K. Gauss, Pfarrer 
Jeremias Braun von Basel, dans la Basler Zeitschrift für 
Geschichte und Altertumskunde, vol. V, 1905, p. 127 sq. 
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mandats du prince! ; en 1669 seulement, cent quatre- 
vingts personnes considérées des deux confessions 
ayant prié à genoux le chapitre de St-Gall de l'éloi- 
gner, l'abbé Gall Alt le remplaça par un autre Schwi- 
zois, Hugues-Louis Reding de Biberegg, auquel il ne 
donna d’ailleurs pas pour instruction de briser avec 
le système traditionnel des vexations. Sous le savant 
abbé Célestin Sfondrati (1687-1696)°, la situation resta 
sans changement. 

En vertu d'un «Bauern-Landrecht» datant du 
XV®e siècle, les Toggenbourgeois se trouvaient, il est 
vrai, sous la protection de Schwiz et de Glaris*, mais 
ils n'avaient pas d'appui à attendre de ce côté dans 
leur détresse parce que l'Abbé entretenait, lui aussi, 
des relations de combourgeisie avec ces deux can- 
‘ons, et que Schwiz prenait toujours parti pour lui 
dans les querelles religieuses, tandis que Glaris avait 
d'avance les mains liées, étant lui-même confession 
nellement partagé. 

Dans une situation aussi tendue, il suffisait d'une 
prétention nouvelle, fût-elle insignifiante en elle- 
mème, pour exciter au plus haut degré ce peuple 
comprimé par la violence et pour lui faire tenter de 
secouer ses chaînes, car il avait gardé le souvenir 
vivant de son ancienne liberté politique et religieuset. 


* Même le ministre de St-Gall, Fidèle de Thurn, a condamné 
sévérement les intrigues de cet homme «avide d'argent et de ven- 
sance». Politische Betrachtungen (ms. des archives du cou- 
ent de St-Gall, D 831) p. 297. 

? Sur Sfondrati, voir l'article de Reusch dans l'Al/gem. deutsche 
Biographie, XXXIV, 120. 

? Voir plus haut, vol. 11, p. 65, 383. 


+ La base de l'histoire des troubles du Toggenburg et de la 
guerre civile de 1712 se trouve dans les abondants matériaux 
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Quand Célestin Sfondrati, nommé cardinal, se fut 
retiré, — c'était au commencement de 1696 — les 
conventuels confèrent la direction de l'Abbaye de 
St-Gall au Lucernois Léodegar Bürgisser. Ce choix 
ne fut pas heureux. Le nouveau prince n’était pas 
dépourvu, sans doute, de dons intellectuels; on van- 
tait la simplicité de ses mœurs, son esprit d'écono- 
mie et son ardeur au travail; mais il avait le cœur 
dur, et son désir immodéré d'accroître les richesses 
et la puissance du couvent l’empêchait de songer au 
bien-être de son peuple; selon les idées qui prédomi- 
naient alors, il considérait ses sujets comme de sim- 
ples instruments qui devaient se plier absolument à 
ses prétentions temporelles et religieuses. Quant à 
céder sans réserve sur un point quelconque, c'est une 
idée qui ne l’aborda jamais. Comme un siècle plus 
tard le dernier abbé de St-Gall, il repoussait avec une 


tirés des archives suisses et publiés dans le gros volume des 
Abschiede, (VI, n), qui comprend les années 1681-1712, par 
Kothing et Kälin (p. 2347-2618), en partie dans leur texte intégral, 
en partie sous forme de régeste. Néanmoins les archives du cou- 
vent de St-Gall sont encore d'une exploitation fructueuse. Pour 
la connaissance des incidents locaux du Toggenburg, les notes 
du maître d'école Hans-Jacob Ambühl (1699-1773), au vol. III de 
son Schauplats eidgenüssischer und Toggenburger Geschichten 
{ms. de la bibliothèque de la ville de St-Gall), fournissent des 
indications précieuses. — Sans démentir son point de vue per- 
sonnel, Ild. von Arx, l'ancien conventuel devenu archiviste de 
VAbbaye (voir sa biographie par G. Meyer de Knonau dans le 
Neujahrsblatt des Histor. Vereins in St. Gallen, 1874), a raconté 
les événements du canton de St-Gall avec dignité et d'une ma- 
nière très complète, vol. 111, 1813, p. 370 sq. Très digne d'atten- 
tion est l'étude de Joh. Hässig, Die Anfänge des Toggenburger- 
oder Zwôlferkrieges 1608-1706 (dissertation présentée à l’uni 
versité de Berne, 190%). La Geschichte der Landschaft Toggen- 
burg, de K. Wegelin, s'arrête malheureusement au second 
volume, qui va jusqu'en 1698. 
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indomptable opiniâtreté toute concession qui lui 
paraissait devoir mettre en péril les intérêts du 
couvent. Il était fluet ; mais sa tranchante obstination 
se lisait sur son visage effilé!. «Plutôt pourrir en 
exil!» s'écriait-il un jour qu'on lui demandait un 
sacrifice. Déjà au début de son gouvernement, il fai- 
sait à l'ambassadeur français Amelot l'impression 
d'être un bon administrateur, mais non un homme 
d'Etat ?. 

L'abbé avait pour conseiller et premier ministre le 
« maréchal héréditaire » Fidèle de Thurn, qui était 
entré au service de la principauté vers 1650 déjà, et 
qui, dès lors, était parvenu à une situation extrême- 
ment influente. Il avait une très grande expérience 
des affaires administratives et diplomatiques, tenait en 
ss mains presque tous les fils de la politique de la 
Suisse et de l’Europe centrale, et il sut donner à l'ab- 
baye de St-Gall, au sein de la Confédération, une im- 
portance bien supérieure à sa puissance réelle. A lori- 
gine partisan de la France, il épousa ensuite avec tout 
autant d'ardeur la cause de l'Autriche et de l’'Empe- 
reur. Il se laissa gagner aux intérêts de ce dernier par 
des pensions et des présents, des titres et des dignités; 
car il n’éprouvait aucun scrupule à faire marcher de 
front ses avantages personnels avec le maniement des 
affaires publiques, et un chanoine observait un jour 
qu'il avait mis la principauté en vue, mais sans s'ou- 





article Bürgisser dans l'Allgem. deutsche Biographie, 
11, 106. 


*«llest homme de bien, dun génie borné et plus propre au 
gouvernement intérieur d’un couvent qu'aux fonctions politiques 
d'un prince temporel. » Mémoire de décembre 1697. (Copie aux 
archives fédérales.) 
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blier, lui et les siens. En 1693, il procura à son gen- 
dre, Jean-Pierre Besenval de Soleure, les fonctions de 
bailli de Toggenburg. Pas plus que son supérieur 
ecclésiastique, le huppé « baron » n'avait de la ten- 
dresse pour le peuple et l'intelligence de ses besoins, 
et si parfois il conseillait la douceur, c'était plutôt par 
crainte des suites que pouvait entraîner la sévérité 
que par humanité et par sympathie pour le sort des 
sujets. Il haïssait les protestants, mais ils le lui ren- 
daient bien, et décochaient de violentes épigrammes 
au « venimeux dragon ». En 1695 et en 1696, il 
prit part aux conférences secrètes dont nous avons 
déjà parlé, et où les cantons catholiques s’entendirent 
pour une action militaire contre les cantons réformés!. 

A peine donc Léodegar avait-il pris la direction du 
Couvent que des délégués de Schwiz lui soumirent le 
projet d’une route qui, de Wattwil, devait conduire à 
Uznach par le Hummelwald et le Ricken, et relier 
plus étroitement à la Suisse intérieure le Toggenburg 
et les autres pays de l'Abbé. Ce projet, depuis long- 
temps caressé par les hommes d'Etat schwizois, n’a- 
vait pas seulement pour eux une importance politique 
et commerciale ; il devait répondre à leurs visées con- 
fessionnelles, car leur intention était, au moment où 
éclaterait la guerre de religion qui paraissait immi- 


: Voir sur lui l'article de l'Ailgem. deutsche Biographie, 
XXXVII, 223. Zelieger le condamne sévirement dans sa 
Geschichte der diplomatischen Verhältnisse der Schweix mit 
Frankreich, 1, n, 1849, p. 108 sq. Saint-Saphorin l'appelle « vieil- 
lard des plus expérimentés et peut-être l'un des plus rusés de 
l'Europe». Ibid, append. p. 147. L'ambassadeur de France, 
Puyzieulx, le loue d'avoir travaillé à accroître l'autorité politique 
de l'Abbaye et observe : « C’est un homme de beaucoup d'espri 
fort éloquent, partisan déclaré de la Maison d'Autriche». J. de 
Boislisie, Les Suisses et le Marquis de Puyxieulx, p. 59-60. 
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nente, de s'opposer à ce que Glaris portât secours à 
Zurich, de « donner de l'air » au prince de St-Gall, et 
de s'assurer à eux-mêmes un chemin commode pour 
se rendre dans les territoires catholiques de la Suisse 
orientale et dans l’Empire. Sans perdre de temps, 
Schwiz se mit à construire le tronçon qui allait du 
haut-lac de Zurich à la frontière toggenbourgeoise, 
c'est-à-dire au sommet du col. Mais l'Abbé ne se dé- 
termina pas tout de suite ; ce ne fut qu’en 1699 qu'il 
résolut de s'occuper de l’entreprise, et qu’il chargea la 
commune de Wattwil d'exécuter le tronçon difficile 
et coûteux qui le concernait. Il se heurta à une résis- 
tance inattendue. Les habitants de Wattwil ne pou- 
vaient méconnaître les avantages de la route pour 
leur commune; mais leurs autorités, et en particulier 
le banneret Valentin Bôsch, n'avaient aucune con- 
fiance dans le prince, et ne voyaient dans son ordre 
qu'une tentative pour rétablir les « Tagwen » ou 
corvées dont ils croyaient s'être déjà rachetés plus 
d'une fois*. Ils furent encouragés dans leur attitude 
négative par l'huissier Joseph Germann, haut fonc 
tionnaire toggenbourgeois qui appartenait à une fa- 
mille catholique considérée de Bazenheïd, et qui, ayant 
une connaissance approfondie du droit établi, s'es- 
timait très sérieusement obligé d'assister ses compa- 
triotes dans tous les cas difficiles, en fidèle conseil- 


2 Voir les délibérations de la conférence secrète de Lucerne, à 
la fin de mai 1696, Abschiede, VI, u, 617. Archiv. für schweixer. 
Geschichte, IV, 1846, p. 220, 226. Puyzieulx, Mémoire sur le 
Toggenbourg (20 août 1708), dans J. de Boislisle, p. 95, 99. 
Cf. Jos. Maller, Zur Geschichte der Rickenstrasse (dans la 
publication de fête : Gruss aus dem St. Galler Lintgebiet und 
der alten Grafschaft Uxnach, 1910) p. 125 sq. 

* Abschiede, VI, n, 2347, n° 3. 


#2 Google “à 





216 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


ler. Les Wattwilois ne se hâtèrent donc nullement 
d'exécuter le tronçon de route, et les menaces de 
l'Abbé ne produisirent sur eux qu'une médiocre im- 
pression. L'affaire ne tarda pas à faire dresser l'oreille 
à tout le peuple toggenbourgeois, et le confit s'ag- 
grava lorsque le prince voulut obliger encore le Tog- 
genburg à contribuer aux dépenses dont se trou- 
vaient chargés les habitants du Fürstenland (nord du 
canton actuel) par suite d’une occupation des frontiè- 
res en 1688. Les magistrats de Wattwil se rendirent 
à Lichtensteig en février 1699 et, sous les yeux du 
bailli Besenval, se firent montrer les lettres de fran- 
chises conservées aux archives, et d’où ressortait le 
mal-fondé de cette exigence. En même temps, ils 
tirèrent du bahut où elle était serrée: et déplièrent la 
précieuse bannière que le cardinal Matthieu Schinner 
avait remise aux troupes du Toggenburg en 1512 pen- 
dant l'expédition de Pavie*. 

En présence de ces actes d'indépendance, l'Abbé 
sentit son autorité atteinte et résolut d'agir avec la 
dernière rigueur. Il s'adressa à Schwiz, qui prit vive- 
ment parti pour lui, et en obtint le 30 octobre 1700 
la déclaration formelle qu'on mettrait tout en œuvre 
pour le soutenir (manutenieren) dans tout ce qu'il 
ordonnerait relativement aux voies et communica- 
tions et à la défense du pays®. Puis il mit à la charge 


Le bahut fut ouvert par un serrurier, faute de clef qui allät à 
la serrure. Abschiede, VI, u, 2349, n° 12. Ambühl, Schauplat<, 
IL, 386. 

? Cette bannière se trouve maintenant dans la collection de la 
Société d'histoire de St-Gall. Voir Dierauer, Das Toggenburg 
unter äbtischer Herrschaft, St-Gall, 1875, avec planche coloriée 
représentant la bannière. Cf. plus haut, vol. Il, p. 516. 

* Abschiede, V1, n, 2349, n° 15. 
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des Toggenbourgeois tous les frais d'occupation des 
frontières, infligea à Büsch une amende de 300 écus 
pour avoir déplié la bannière, en fit prononcer, en 
juin 1701, par le tribunal une de 200 écus contre 
chacun des magistrats de Wattwil pour s'être décla- 
rés hostiles aux corvées, et ordonna l'arrestation et 
l'emprisonnement de Joseph Germann, conseiller des 
Toggenbourgeois mécontents. Et si Fidèle de Thurn 
ne l’eût sérieusement mis en garde contre une déci- 
sion précipitée, l'homme qui voulait éclairer le peu- 
ple, mais aussi le maintenir dans les voies légales, eût 
été exécuté immédiatement. 

Ces mesures jetèrent l’effroi dans la contrée et para- 
lysèrent les courages. Même dans quelques commu- 
nes catholiques, naturellement bien moins portées 
que les réformées à faire opposition à l'Abbé, on com- 
mençait à craindre que tous les droits traditionnels 
ne fussent remis en question. 

Dans leur détresse, les Toggenbourgeois, auxquels 
l'Abbé interdisait maintenant toute discussion en com- 
mun des affaires publiques, cherchèrent d’abord du 
secours dans le canton de Glaris, dont le landam- 
man Jean-Henri Zwicki éprouvait une chaude sympa- 
thie pour les souffrances du peuple, et travaillait avec 
une ardeur infatigable à améliorer sa condition. Grâce 
à lui, la landsgemeinde générale des Glaronnais se 
rangea à l'unanimité du côté des Toggenbourgeois et 
demanda le renouvellement de l’ancienne combour- 
geoisie ; il essaya de retourner l'opinion des magis- 
trats schwizois en faveur des opprimés; il entra en 
relations avec Zurich, qui suivait très attentivement 
les événements du Toggenburg, et, au cours de 1702, 
il porta les questions en litige tant devant la confé- 
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rence des cantons évangéliques que devant la Diète 
générale !. Fidèle de Thurn, le délégué de St-Gall, fut 
irrité de son « impertinence », mais il dut faire en- 
tendre à l'Abbé qu’une « aversion générale » se faisait 
jour à la Diète contre sa Sérénissime Grandeur ?. » 

Ces jours-là, précisément, le Prince-Abbé fit, sur les 
instances de son conseiller, une démarche depuis 
assez longtemps projetée : au grand dépit des cantons 
catholiques, qui penchaient plutôt du côté de la 
France au moment où avait éclaté la guerre de suc- 
cession d'Espagne, il noua des relations étroites avec 
l'Autriche, afin de s’assurer en cette puissance un fer- 
me appui dans les difficultés qui s'accumulaient con- 
tre lui. Pour l'essentiel, le traité défensif du 28 juil- 
let 1702 revenait à ceci que l’empereur Léopold Ie et 
l'abbé Léodegar, — lequel se trouvait « sous la pro- 
tection et sauvegarde du Saint Empire romain » — 
s'engageaient à s'appuyer mutuellement en se fournis- 
sant l’un à l’autre de 1000 à 4000 hommes au cas où 
lespays qu'ils« possédaient actuellement » viendraient 
à être mis en danger, et à étendre cet appui aux ter- 
ritoires qui leur avaient été «arrachés »etqui devaient 
être reconquis à un titre quelconque. Dans une lettre- 
annexe spéciale, l'Abbé déclarait qu'il ne conclurait 
aucune capitulation avec Milan avant quele duché eût 
fait retour à l’Autriche, et, de son côté, l'Empereur 
promettait à l'Abbé de lui payer les pensions arrié- 
rées°. 

Ce traité causa une pénible surprise dans la Confé- 


* Abschiede, VI, 1, 953, 009. 
* Hässig, p. 102, note 1. 


* Le texte du traité essentiel se trouve aux Abschiede, VI, n, 
2285-2288. Cf. lld. von Arx Ill, 383 sq. 
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dération, quand bien même la combourgeoisie de 
l'Abbé avec les Suisses avait été expressément réser- 
vée dans un article spécial’. Celui qui en était au fond 
l'auteur, Fidèle de Thurn, s’efforça, il est vrai, de le 
représenter comme un simple renouvellement ou 
comme une interprétation des traités plus anciens, 
et de lui attribuer un caractère exclusivement défen- 
sif*, Mais on ne pouvait se méprendre sur le degré de 
gravité qu'il présentait, car la clause relative aux ter- 
ritoires « arrachés » montrait assez clairement que la 
maison de Habsburg-Autriche n'avait cessé de songer 
aux possessions que les Suisses lui avaient enlevées 
par les combats du XIV“ et du XVe siècle, et 
quand, de son côté, l'Abbé envisageait la reprise de 
ce qu’il avait perdu, on pouvait se demander sérieu- 
ment s’il n'avait pas l'intention, par hasard, de plier 
à nouveau, avec l'appui de l'Autriche, les Appenzel- 


* Il semble presque qu’à l'origine on avait l'intention de ne pas 
introduire cette réserve dans le traité. En date du 23 juillet 1704, 
Ægidius de Greuth écrivait de Baden à l'Empereur que la Diète 
n'avait pas de confiance dans la pièce qu'on lui avait remise, et 
demandait à voir l'original. « As thuen die anwesenden st. gal- 
lischen Gesandten (Fidel von Thurn und Ge. Wilhelm Ringk) 
allerunterthänigst bitten, zu Besänfigung der Gemüther ihrem 
Prinzipalen die allerhôchste kaiserl. Gnad zu erweisen und ein 
anderes Exemplar ausfertigen zu lassen, welches den vorgehenden 
durchgehends gleich ist, ausser dass nur der Paragraphus ausge- 
lassen wird, der ermelten Tractat auch denen ältern schwei- 
zerischen Pündten vorziehet, gestalten widrigenfalls und da erst- 
gedachter Paragraphus kundtbar wäre, das fürsil. Stift bey jez- 
mahligen Conjuncturen ein grosses Unheyl zu besorgen hette. » 
{Archives de Vienne.) 


* Dans ses Politische Betrachtungen, manuscrit de la biblio- 
thèque du Couvent de St-Gall, D 831. L'expression « abgerissene 
Lande», déclarait-il, s'était glissée dans le texte sans qu'on ÿ mit 
le moindre mal (p. 2). — Ce livre a pour but de défendre la poli- 
tique, et surtout la politique autrichienne de F. de Thurn. 
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lois sous sa crosse{ ! En tous cas, le « traité séparé » 
était inconciliable avec la situation de l’Abbé dans la 
Confédération, contraire surtout aux relations qu'il 
entretenait avec les quatre cantons de Zurich, Lu- 
cerne, Schwiz et Glaris dont il était le protégé parti 
culier. Aussi la Diète désapprouva-t-elle en termes ca- 
tégoriques la conduite du prélat, qui prétendait être 
à son gré « Confédéré ou Prince d'Empire » et revê- 
tait alternativement, selon les occasions, des chausses 
suisses ou des chausses souabes*; Zurich et Berne ob- 
servèrent pourtant à son égard « quelque modéra- 
tion », de sorte qu’on lui épargna l’humiliation de se 
désister personnellement du traité et d'en livrer l'ins- 
trument. 

Mais, en s’écartant de la politique des cantons ca- 
tholiques, l'Abbé favorisa à un haut degré le revire- 
ment d'opinion qui s’opérait parmi la population du 
canton de Schwiz au profit du Toggenburg. À Schwiz, 
le bailli Joseph-Antoine Stadler avait réuni autour de 
sa personne depuis des années déjà un parti démocra- 
tique, bien disposé pour les Toggenbourgeois ; il 
avait organisé l'opposition contre les landammans 


? Même Appenzell-Intérieur réclama énergiquement en 1711 
que l'Abbé se retirät de l'alliance. Abschiede, VI, n, 1629. Cf. les 
notes de Fr.-Joseph Meyer dans l'Helvetia, vol. 111, Aarau, 1827, 
p.38 sq. 

?On disait dans le peuple que l'abbé de St-Gall avait des 
chausses suisses et des chausses souabes et «schliefe (schlüpfe) 
in dieselbigen je nach Gestalt des Wetters». F. de Thurn, op. 
cite, pe 7. 

3 Abschiede, VI, n, 1072, 1084, 1089, 1112, 1615. L'Abbé 
fit lire en Diète, en décembre 1703, une justification détaillée, 
basée sur des roueries d'avocat, op. cit,, p. 1112 sq. Sur l'attitude 
de Zurich et de Berne, cf. Ric. Huch, Die Neutralität der Eidge- 
nossenschaft während des spanischen Erbfolgekrieges, p. 44 sq. 
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Franz-Léodegar Niederüst et Jean-Dominique Bet- 
schart. Cet homme ambitieux et passionné avait été 
autrefois au service de St-Gall, mais il avait été con- 
gédié pour une faute personnelle ; aussi haïssait-il le 
régime du Prince-Abbé et se constitua-t-il l'infatiga- 
ble défenseur des sujets opprimés du couvent. 
Comme le prélat s'obstinait à garder en prison l’huis- 
sier Germann au mépris des prières instantes de ses 
sujets et de communes entières, et refusait toujours 
au peuple l'autorisation de se réunir en assemblée 
générale pour discuter en commun ses griefs, le parti 
de Stadler prit le dessus à Schwiz, et son chef réus- 
sit, le,13 mai 1703, par sa fougueuse éloquence, à 
entraîner la landsgemeinde et à lui faire décréter que, 
d'entente avec Glaris, on renouvellerait la combour- 
geoisie conclue en 1440 avec les Toggenbourgeois !, 
En vain, l'Abbé protesta contre cette atteinte à ses 
droits seigneuriaux ; en vain, il mit en garde contre 
« l'esprit turbulent, astucieux, calviniste, » qui visait 
à « l'extirpation totale de la très sainte religion ?. » 
Schwiz et Glaris envoyèrent leurs députés de l’autre 
côté du Hummelwald, et invitèrent le peuple à se réu- 
nir le 5 juin en landsgemeinde. La plupart des Tog- 
genbourgeois, catholiques et protestants, se rendirent 
à leur appel, d'abord en hésitant, puis avec une fran- 
che résolution. Au son du tambour, bannières au 
vent, ils arrivèrent à Wattwil et jurèrent devant les 
députés des deux cantons le Bauernlandrecht dont il 
leur fut solennellement donné lecture dans son anti- 
que teneur’. C'était là, et l’on ne s'y trompa sans 





* Abschiede, VI, 1, 2360, n° 35. 
p- 2361 sq., n° 57 et 58. 
“Ibid, p. 1075. Ambühl, Schauplaig, Ill, 412. Diarium de 
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doute pas à St-Gall, un acte significatif, car il ébran- 
lait l'autorité du gouvernement de l'Abbé et encoura- 
geait les tendances toujours plus manifestes du peu- 
ple toggenbourgeois à l'autonomie politique. 

Le mouvement ne pouvait plus être arrêté. L'Abbé 
porta ses doléances devant la Diète, et proposa de 
soumettre les questions pendantes à un tribunal arbi- 
tral, constitué non seulement par Zurich et Lucerne, 
les deux seuls désintéressés de ses cantons protec- 
teurs, mais encore par Berne et Soleure. Au début, 
sa cause parut rencontrer un accueil favorable dans 
la plupart des Etats confédérés, même chez les Ber- 
nois, car le soulèvement du peuple toggenbourgeois 
offrait un exemple séduisant à leurs propres sujets, 
et pouvait facilement dégénérer en un incendie qu'il 
ne serait plus possible d'éteindret. Mais les sympathies 
ne durèrent que peu de temps pour ce prince ecclé- 
siastique, qui ne voulait à aucun prix abandonner son 
alliance avec l’Autriche. Les Toggenbourgeois n’en 
poursuivirent que plus activement leur but. Ils jurè- 
rent encore une fois, le 24 avril 1704, leur combour- 
geoisie avec Schwizet Glaris*; mais surtout ils s’ap- 
puyèrent sur Zurich, qui prenait toujours plus réso- 
lument parti pour eux, leur fournissait des secours 
financiers, et qui, enfin, sut intéresser Berne à leurs 
affaires en lui faisant voir que, considérations straté- 


Léodegar, 5 et 13 juin 1703. Peter Piendier, Vergeichnuss etwel- 
cher Geschichten 1702-1712 (1715), édité par Nicolas Senn, 
Coire, 1868, p. 9. Pfendier appartenait à la paroisse réformée de 
Oberglau-Flawil. Ses’ notes, sous forme de journal, se rapportent 
surtout aux événements du Bas-Toggenburg. 

* Abschiede, VI, n, 1138. 


3 Ambühl, Sehauplat, Ill, 424. 
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giques à part, il y avait lieu d'attribuer aux événe- 
ments de la Suisse orientale une haute importance 
pour la cause évangélique, et que c'était le devoir des 
deux villes de relever les protestants si longtemps 
opprimés 2. 

C'est ainsi que commença la séparation confession- 
nelle des cantons confédérés à proposdes troubles du 
Toggenburg. 

Ce qui se passa les années suivantes ne pouvait 
qu'aggraver la tension entre l'Abbé et ses sujets. Tan- 
dis que le prince protestait à chaque occasion contre 
les atteintes portées à son autorité traditionnelle, le 
peuple, dirigé par quelques démagogues, notamment 
par l’ambitieux et orgueilleux juriste Nicolas Rüdlin- 
ger*, était pénétré de l’idée qu’il pouvait disposer libre- 
ment de tous les droits, exception faite peut-être de la 
juridiction criminelle, et déjà il prenait les premières 
mesures pour diriger lui-même les affaires du pays 
et reprendre ses libertés primitives ou, comme il 
disait, rentrer dans sa « condition primordiale ». 
Outre sa combourgeoisie avec Schwiz et Glaris, il 
avait à cœur surtout de renouveler aussi le serment 
(Landeid) que les habitants des vallées de la Thur et 
du Necker avaient juré après la mort du comte Fré- 
dérie VII pour la défense commune de leurs droits. 
La Diète s’efforça de le calmer et l’exhorta à ne pas 
franchir les bornes de son autorité, mais à rendre aux 
fonctionnaires du prince le respect qui leur était dû 
Mais Zurich et Berne entrèrent alors sans réserve 


* Abschiede, VI, 1, 1141. 


? Hässig, p. 89. Le greffier Dinner, de Glaris, s'est moqué de 
ce «Herr Direktor und Jurist». Abschiede, VI, n, 2372, 2374. 


? Abschiede, VII, n, 1171. 
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dans les vues des Toggenbourgeois, sans se demander 
s'ils avaient réellement le droit de se mêler des affai- 
res du Toggenburg, et le 4 mars 1707, ils envoyèrent 
à l'Abbé une députation pour lui soumettre un com- 
promis en «six points », qui donnait pleine et entière 
satisfaction aux désirs du peuple. L'Abbé était tenu 
de reconnaître le Bauernlandrecht et le serment, d’au- 
toriser ses sujets à accucillir de nouveaux combour- 
geois, à nommer le Conseil et le Tribunal du pays 
et à pratiquer en paix la confession évangélique, de 
reconnaître aux fondations religieuses la collation des 
bénéfices ecclésiastiques, de n'admettre les appels 
qu'avec la permission des tribunaux inférieurs, et de 
ne confier les emplois publics qu’à des indigènes. 
Comme il fallait s’y attendre, l'Abbé repoussa éner- 
giquement ces prétentions, sur quoi les Toggenbour- 
geois, se conformant aux avis des deux cantons, pas- 
sèrent immédiatement aux actes décisifs. Ils se réuni- 
rent le 23 mars 1707 en landsgemeinde à Wattwil et 
adoptèrent un projet de constitution d’après lequel ils 
devaient élire un Grand Conseil formé de représen- 
tants des deux confessions, selon le principe de la 
parité, un Petit Conseil, un tribunal criminel et un 
tribunal d'appel, ainsi qu'une commission gouverne- 
mentale composée de six membres. Ils congédièrent 


Abschiede, VI, , 1360 sq., 1364-1367. Cf. le recès de Berne, 
du 10 février 1707, ibid., p. 2303, n° 149. Sur la question de droit, 
cf. Alfr. Mantel, Ueber die Veranlassurg des Zwôlfer- oder wei- 
ten Vilmergerkrieges, dans les Schweizer Studien £ur Geschichts- 
wissenschaft, vol. 1, fasc. 3, Zurich, 1909, p. 471 sq. 


? Voir sa réponse, Abschiede, VI, 1, 1385. Il fit justifier en 
détail son point de vue à l'encontre des prétentions toggenbour- 
geoises dans un écrit intitulé : Unvorgreifliche Fürstlich St. Gal- 
lische Noth-Wehr, St-Gall, 1707. 
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les fonctionnaires de la principauté qui n'étaient pas 
toggenbourgeois, à l'exception de ceux qui apparte- 
naient à Schwiz, prirent possession des bénéfices 
ecclésiastiques, proclamèrent la parité confessionnelle 
et renouvelèrent le Landeid, qui, à leurs yeux, devait 
avoir le pas sur tous les autres serments. Il fut d’ail- 
leurs déclaré « à l'unanimité » qu'on n’entendait pas 
léser les droits de l'Abbé, mais « les laisser sub- 
sister 1!» 

Dans les semaines qui suivirent, les décisions de la 
landsgemeinde reçurent leur exécution. Le peuple 
élut les autorités prévues et se constitua à peu près 
en une république autonome, qui ne laissait à l'Abbé 
qu’une suzeraineté dépendant du bon plaisir de ses 
sujets, et la perception de quelques redevances. A la 
fin d'avril le nouveau Conseil proclama la liberté reli- 
gieuse en faveur des Protestants?. 


A partir de ce moment, la querelle revêtit, on s'en 
rendit bien compte, un caractère nouveau. Ce ne fut 
plus le différend local qu'avait fait naître entre le 
peuple toggenbourgeois et son seigneur spirituel la 
route du Ricken, projetée à St-Gall et à Schwiz. Elle 
avait pris de vastes proportions, s'étendant peu à peu 
à la Confédération tout entière, dont les Etats, sui- 
vant leur tendance confessionnelle, se rangeaient du 


* Abschiede, VI, n, 2394, n°151; Ambühl, Schauplats, Ill, 
465; Peter Pfendler, Verçeichnuss, p. 17. 

* Abschiede, VI, n, 2308, n° 164. La disposition capitale portait 
qu'un des partis religieux ne pouvait empêcher l'autre de célé- 
rer son culte au jour et à l'heure qui lui convenaient. P. Pfendier 
décrit, p. 19, la profonde émotion qui s'empara des Evangéliques 
quand il leur fut de nouveau permis de chanter des psaumes 
«wider alles Wüten und Toben der Menschen». 


MISTOIRE SUISSE 1v 15 
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côté des Toggenbourgeois ou promettaient leur appui 
à l’abbé de St-Gall. L'ancien antagonisme entre Pro- 
testants et Catholiques réapparaissait dans toute son 
acuité. 

L’Abbé était bien éloigné de consentir à des conces- 
sions. Il se plaignit des actes révolutionnaires des 
Toggenbourgeois auprès des cantons catholiques, et 
les trouva d'autant plus disposés à écouter ses doléan- 
ces que la proclamation de la liberté religieuse dans 
la principauté leur faisait voir le danger que ferait 
courir à leurs intérêts confessionnels un plus grand 
développement de la querelle. Même Schwiz, qui 
obéissait encore à la direction politique de Stadler, 
commençait à vaciller et trouvait à redire à ces Tog- 
genbourgeois, qui se permettaient de s'organiser « de 
leur propre autorité » et sans prendre ses avis?. Pen- 
dant ce temps, la curie romaine avait prêté toute son 
attention à ce qui se passait, et pris des mesures im- 
pressives pour accentuer dans la Suisse intérieure 
l'intransigeance du sentiment catholique*. 

Plus les cantons de l’ancienne foi se rapprochaient 
pour la défense de l'Abbaye, plus Zurich et Berne 
s’employaient en faveur des Toggenbourgeois et insis- 
taient pour que fussent reconnus en droit public leur 
combourgeoisie avec Glaris et Schwiz et le serment 


* Abschiede, VI, n, 2399, n° 166. 

? «In die katholischen Kantone hat der Papst 2 Missionarios 
aus der Societet Jesu von Rom gesandi, die im Kanton Schweiz 
8 Tag nacheinander täglich dreimal hin und her vermittelst 
angestellter Prozessionen auf dem freien Feld mit grossem Zulauf 
Busspredigten gehalten..., wobei über 13 000 Seelen in Bussklei- 
dern erschienen. Nun befinden sie sich zu Uri.» Æg. von Greuth 
à l'Empereur, 22 août 1705. (Archives de Vienne.) 





ÉTABLISSEMENT DE LA PARITÉ CONFESSIONNELLE 227 


d'alliance qu'ils s'étaient prêté les uns aux autres. 
Mais leur intervention écrite ou orale ne fit que ren- 
dre plus évidente l’incompatibilité des points de vue 
auxquels s'étaient placés les groupes confessionnels. 
Tandis que le parti catholique cherchait par tous les 
moyens à maintenir dans sa sphère d'intérêts la con- 
trée sise à l’est du Hummelwald, les deux villes s'ef- 
forçaient avec un zèle non moindre d’y acquérir une 
influence prépondérante, se rendant bien compte 
«combien il importait à la Confédération évangélique 
de conserver le Toggenburg à cause de sa situation et 
de sa nombreuse population ?, » L’irritation réciproque 
était accrue par ce qui se passait en même temps sur 
d’autres points de la Suisse : les contestations renais- 
santes entre Berne et l'évêque de Bâle relativement à la 
religion dans le val de Moutier *; l'attitude de Berne 
dans la question de Neuchâtel, qui avait été résolue 
dans un sens tout à fait contraire aux désirs des can- 
tons intérieurs#, et les prétentions de Zurich à la sou- 
veraineté exclusive sur le catholique « Kelleramt 5». 
Au printemps de 1708, on tenait déjà la guerre pour 


* Abschiede, VI, n, 2407, n° 192, 193. 

* Abschiede, VI, n, 1199. 

* Abschiede, VI, , 1357, 1305, 1438. Cf. plus haut, p. 204. 

+ Voir les négociations particulières des cantons catholiques 
pendant la diète extraordinaire du 15 janvier 1708. Abschiede, 
VI, 1417. 

* Abschiede, VI, n, 1385, 1387, 1416, 1418, 1440. 1. de Boislisle, 
Les Suisses, p. 100-103. Cf. S. Meier, Das Kellerami im Zuwbl- 
ferkrieg, dans le Taschenbuch der histor. Gesellschaft des 
Kantons Argau pour 18ô, p. 55 sq. Le bailliage comprenait 
essentiellement les villages, aujourd'hui argoviens, de Lunkhofen, 
Arni et Jonen, à l'est de la Reuss. 
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inévitable. Les cantons de l’ancienne foi étaient prêts 
« à toute éventualité » ; ils concertaient des préparatifs 
militaires dans des conférences secrètes et exhortaient 
leurs alliés à une fidèle vigilance; les Zurichois con- 
centraient leurs troupes, occupaient la frontière près 
de Turbental et méditaient une attaque contrele Tog- 
genburg !. 

Au milieu de cette excitation, les Schwizois, acca- 
blés de reproches par leurs coreligionnaires à cause 
de la part qu'ils avaient prise au mouvement toggen- 
bourgeois, se raccommodèrent avec l'Abbé et repous- 
sèrent la nouvelle organisation que proposaient Zu- 
rich et Berne par les « six points ». Les ennemis de 
Joseph-Antoine Stadler revinrent au pouvoir à Schwiz 
et n’hésitèrent pas à se débarrasser, après une procé- 
dure sommaire, du gênant démagogue en se fondant 
sur les accusations auxquelles il avait donné prise en 
raison de sa situation obérée. Le 17 septembre 1708, 
il fut condamné à mort par le tribunal criminel 
comme « auteur perfide et parjure de desseins cr 
nels » et comme « cause de tant de chagrin pour les 
cœurs loyaux », et son exécution provoqua les applau- 
dissements des mêmes masses inconscientes qui, 
quelques années auparavant, le saluaient d’acclama- 
tions enthousiastes ®. 

Comme si ce sanglant sacrifice eût amené une dé- 
tente dans la situation, on n’en vint pas à ce moment 
à une rupture définitive de la paix. Mais les affaires du 





* Abschiede, VI, 1, 1419, 2415, n° 227. 

* «lst...ihm auf der Richtstätte mit dem Schwerte sein unruhi- 
ges Haupt zu seinen eigenen Füssen gelegt worden. » Lettre du 
gouvernement de Schwizà Lucerne, 18septembre 1708. Abschiede, 
VI, n, 1469, 2429, n° 288, Cf. P. Pfendler, p. 24 sg.; A. Mantel, 
p- 529-531 (103-105 du tirage à part). 
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Toggenburg offraient toujours matière à des contesta- 
tions nouvelles, et élargissaient sans cesse le fossé qui 
séparait les partis religieux de la Confédération. Dans 
le Toggenburg lui-même, les disputes entre Réformés 
et Catholiques avaient amené une confusion déplora- 
ble, qui dégénérait parfois en de sauvages excès. La 
minorité catholique, qui n'avait pas réclamé autre- 
fois contre les vexations infligées aux « Luthériens », 
se sentait maintenant atteinte ou menacée dans ses 
intérêts religieux, politiques et matériels par la majo- 
rité réformée!. D'innombrables pamphlets répandaient 
la haine dans toutes les couches de la population, et 
les ecclésiastiques des deux confessions attisaient la 
fureur des passions avec un zèle intolérant. L’huissier 
Joseph Germann, qui, après une détention de sept 
ans dans le château de Wartegg sur les bords du Bo- 
dan, avait été enfin remis en liberté sur les instances 
des cantons catholiques et sur sa promesse de ne pas 
rentrer dans la mêlée, reprit aussitôt un rôle actif 
parmi les adversaires de l'Abbaye. Tandis que diver- 
ses communes catholiques — qu’on nommait les 
« douces » — revenaient à l’obéissance envers leur 
seigneur, les Réformés « débarrassés du frein *» aspi- 
raient à une complète indépendance; ils étaient diri- 
gés par un avocat zurichois, Hans-Ulrich Nabholz, 
qui avait déjà pris la plume pour leur défense, et qui 
s'était rendu au milieu d'eux. 


* Ses plaintes remontaient déjà à 1706. Abschiede, VI, n, 
3383, n° 120. 

? « Enthalftert. » Ce qualificatif des Toggenbourgeois (= zaum- 
los) se trouve dans une lettre des cantons catholiques à l'Abbé. 
Abschiede, VI, n, 2429, n° 285. 

Il avait publié en 1709, sous le voile de l'anonyme, un écrit 
intitulé : Wakrkaftiger und grundlicher Entwurf, worauf das 
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Ce conflit toujours plus passionné avait attiré l'at- 
tention des puissances étrangères et de leurs représen- 
tanits diplomatiques auprès de la Confédération. Leur 
ingérence ne tendait pas précisément à la réconcilia- 
tion des esprits. Le nonce Vincenzo Bicchi avait pour 
mission de veiller à ce que la population catholique 
s’opposât de toutes ses forces aux ruses et aux malices 
des Protestants, et c'est dans ce sens qu'agit aussi, 
selon les intentions de la curie romaine, l’archevêque 
d'Ephèse, Giacomo Carraccioli, qui le remplaça au 
printemps de 1710, et qui alla jusqu’à menacer de l’ex- 
communication les chefs catholiques des Toggenbour- 
geois ?. Le représentant de l'Empire, comte de Trautt- 
mannsdorfi, s'employait en faveur de l'Abbé, qui, con- 
trairement aux clauses du traité de Westphalie, avait, 
tout comme un princeallemand, accepté en décembre 
1706 l'investiture de l'Empereur pour ses régales #, et 
qui, se fondant sur l'alliance de 1702, adressait main- 
tenant à Joseph Ie" une demande formelle de secours #. 


entgwischen dem Fürstl. Stift St. Gallen und der Landschaft 
Toggenburg nunmekro lange Zeit obgeschwebte Streitge- 
schäft eigentlich beruhe. Les affirmations de cette «Schmach- 
schrift» furent repoussées de St-Gall l'année suivante avec grand 
étalage de preuves dans un livre qui avait pour titre: Reftung 
der Ehren und Rechten. 

* Abschiede, VI, n, 2414, n° 226. 

* Sur la politique de la curie, voir les actes pontificaux publiés 
dans la Helvetische Bibliothek, fasc. 6, Zurich, 1741, p. 124 sq. 

* Abschiede, VI, n, 2392 sq., n°° 145 et 147. 

* Lettres de F. de Thurn et de l'Abbé, du 20 août et du 18 sep- 
tembre 1708 et du 11 février 1709. Abschiede, VI, 1, 2427, 2430, 
2439, n° 278, 289, 418. Sur l'attitude de Trauitmannsdorf, 
cf. P. Schweizer, Geschichte der schweiserischen Neutralität, 
P- 465. Dans une lettre confidentielle à l'Empereur, en date du 
5 janvier 1709 (archives de Vienne), il avouait cependant «dieses 
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Et, en effet, l'Empereur ne manqua pas d'agir contre 
les ennemis du Prélat, tout au moins par des mena- 
ces écrites: en avril 1710, il fit remettre par Trautt- 
mannsdorff aux Etats de Zurich et de Berne une 
missive dans laquelle il les mettait en garde contre 
des « extrémités impardonnables », et leur déclarait 
en termes hautains qu'il s’intéresserait de tout son 
pouvoir à son vassal ecclésiastique au nom de l’Em- 
pire et du droit 1. Il faisait observer qu'il était fondé à 
intervenir, puisque le comté de Toggenburgdevait tou- 
jours être considéré comme fief d’empire*. L’ambas- 
sadeur de France, comte François-Charles Du Luc, qui 
était venu en Suisse en 1709 comme successeur de 
M. de Puyzieulx, était tenu par les instructions du roide 
veiller au maintien de la paix, et avait surtout pour con- 
signe de chercher à gagner aux intérêts de la France 
la puissante Berne et son avoyer Jean-Frédéric Willa- 
ding, vu que la guerre de succession d'Espagne se 
prolongeait. Mais, tout en se conformant extérieure- 
ment À ce programme, il ne laissait pas d’agir plutôt 
dans le sens des cantons catholiques que dans celui de 
la Confédération tout entière. En tous cas, l’ancien 
soldat savait parfaitement manœuvrer entre les par- 
tis grâce à ses talents diplomatiques et littéraires. 


Süft (St. Gallen) habe in seinen unordentichen Handlungen zu 
bisherigen Unruhen meistens selbst Ursach gegeben ». 

* Le rescrit lui-même est daté du 24 mars 1710. Abschiede, VI, 
1, 2453, n° 371; Zellweger, Geschichte der diplomatischen Ver: 
hältnisse der Schweiz mit Frankreich, append., p. 158, 
n° XXXHII. 

? Cette prétention oiseuse avait déjà été formulée dans une 
leitre de l'Empereur à Zurich et à Berne, du 22 septembre 1708. 
Abschiede, loc. cit., n° 294. Un diplomate hollandais la qualifiait 
d'odieuse (n° 329). 
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L’intrigue était son élément. « Je demande pardon à 
Votre Majesté, écrivait-il un jour au roi, de souffler en 
même temps le froid et le chaud ?. » D’autre part, l’An- 
gleterre et la Hollande s'intéressaient aux cantons 
évangéliques et cherchaient à contrecarrer les velléités 
d'intervention de la cour de Vienne, qui, en raison 
dela continuation de la guerre, ne pouvaitpas ne pas 
tenir compte des représentations de ces deux puis- 
sances. L'ambassadeur extraordinaire d'Angleterre, 
Abraham Stanian, devait veiller aux intérêts com- 
muns des cantons évangéliques, et pendant cette pé- 
riode critique il résida constamment en Suisse. Habile 
et intelligent comme il l'était, il était bien éloigné, 
sans doûte, de pousser Zurich et Berne à une lutte 
armée ; de même que les autres ambassadeurs protes- 
tants, il leur conseillait seulement de mettre fin à la 
querelle avant la conclusion d’une paix européenne 
qui donnerait main libre à la France et à l'Empereur”. 

Les négociations diplomatiques se poursuivaient 


* Un extrait de ses instructions a été publié par Zellweger, 
op. cit., 1, 11, pe 13-35. Le jugement que Zellweger porte sur lui 
(P- 37, 128 sq.) est sévère, sans être injuste. Il haïssait cordiale- 
ment les Bernois, et surtout Willading, qui pénétrait ses inten- 
tions. Qu'il fût d’ailleurs observateur sagace, cela ressort très net- 
tement de son Mémoire d'octobre 1715, qui a été publié par 
Alf. Geigy et Th. de Liebenau dans l’Archiv des Histor. Vereins 
des Kantons Bern, vol. XII, 1889, p. 375 sq. De sa correspon- 
dance de Suisse (1709-1715 : il fut accrédité le 8 novembre 1708), 
on a des copies aux archives fédérales. Zellweger a fait faire des 
copies de ses lettres de 1709 à 1712. Elles remplissent trois volu- 
mes (ms. 140 de l'Appenzell. Landesbibliothek de Trogen). 

3 Dans les années 1709-1716. Sur l'activité déployée par les 


agents anglais et hollandais, cf. Abschiede, VI, 1,438 sq., n° 316, 
317, 325, 338, 330. 








3 Abschiede, VI, n, 1577. Saint-Saphorin écrivait dans le même 
sens de La Haye à Berne. A. Mantel, p. 635 (209). 
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encore lorsque les événements du Toggenburg préci- 
pitèrent la crise dans la Confédération. Au printemps 
de 1710 déjà, avec l’assentiment des deux villes réfor- 
mées, les Toggenbourgeois avaient enlevé à l'Abbé et 
pourvu de matériel de guerre et de vivres trois places 
importantes, les châteaux d’Iberg, de Lütisburg et de 
Schwarzenbach !, Dès lors, ils rompirent tous les liens 
de l’obéissance, et, conduits par le commissaire zuri- 
chois Nabholz, qui avait aussi la confiance de Berne, 
ils passèrent à la révolte ouverte. Le 20 février 1712, 
ils saisirent les biens et les revenus de l'Abbaye dans 
tout le pays, et, le 13 avril, ils occupèrent les cou- 
vents de Neu St-Johann et de Maggenau*. Une déclara- 
tion officielle du Conseil constitué par eux dès l'ori- 
gine sans distinction de religion justifia cette mesure 
par la nécessité de prévenir une attaque imminente 
et d’intimider les partisans de l'Abbé. 


? Sur la facilité avec laquelle le château d’Iberg fut pris, voir la 
chanson de Jacob Grob de Watwwil, en appendice aux notes de 
P. Piendier, p. 53. On lit dans une lettre de Du Luc, du 11 mai 1710 
{copies de Zellweger à la Landesbibliothek de Trogen, ms. 140) : 
« Les châteaux du Toggenbourg ne tenaient pas bien au cœur de 
Mr l'Abbé de St-Gall, puisqu'on les lui a pris avec tant de faci- 
lité ».Cf. A. Mantel, p. 605 (179). 

2 On trouvera plus de détails dans les St. Gallische Neujahrs- 
blätter d'Aug. Hardegger : St. Johann im Turtal, 1896, p. 22, 
et Die Zistergienserinnen su Maggenau, 1893, p. 26 sq. En ces 
deux endroits, les garnisons ne s'abstinrent pas de violences et 
de brutalités, ou comme le dit Trauttmannsdorff (16 avril 1712) : 
« d'exercer de grandes insolences ». Mais les bruits qui coururent 
étaient exagérés, comme cela ressort du Waäräaft und sicherer 
Bericht publié par le Conseil commun du Toggenburg (Bibl. de 
la Ville de St-Gall, misc. helvet. XXXIV). La carte du Toggen- 
burg éditée en 1710 par Jean-Jacques Scheuchzer permit aux con 
temporains de s'orienter dans ces événements. Rud. Wolf, Bio- 
graphien sur Kulturgeschichte der Schweiz, 1, Zurich. 1858, 
P+ 220. 

* Abschiede, VI, u, 2472, n° 433. 
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Ces faits donnèrent le signal d’une lutte depuis 
longtemps déjà considérée comme inévitable, mais 
toujours différée. Zurich et Berne se montrèrent dès 
lors résolus à se soustraire à la situation humiliante 
où les avaient placés les batailles de Kappel et de Vil- 
mergen, et à mettre fin à la prépondérance des can- 
tons catholiques, qui était fondée sur leur nombre, 
mais non sur leur puissance réelle. Le revirement 
qui se produisit dans la politique européenne à la 
mort prématurée de l’empereur Joseph, et la perspec- 
tive de voir bientôt se terminer la guerre de succes- 
sion d’Espagne —car les négociations de paix s'étaient 
ouvertes à Utrecht en janvier 1712 — les engagèrent 
à hâter l'exécution de leur projet. Le 13 avril déjà, 
ils lancèrent, eux aussi, un manifeste par lequel ils 
annonçaient leur ferme volonté d'aider les Toggen- 
bourgeois à réaliser leur ardent désir, « dans la seule 
intention, ajoutaient-ils pour sauver les apparences, 
de faire cesser les troubles du Toggenburg et de main- 
tenir la louable Confédération dans la paix et la tran- 
quillité?, » 

C'était, en réalité, une déclaration de guerre à 
l'Abbé de St-Gall, déclaration dont personne ne pou- 
vait méconnaître la haute gravité, car il était mani- 
feste que les troubles du Toggenburg n’étaient qu’un 
prétexte invoqué pour poursuivre d’autres desseins. 
Les deux villes exhortèrent Bâle, Schaffhouse, Mul- 
house, Bienne et la partie évangélique du canton de 
Glaris à une vigilance fidèle, et leur demandèrent un 
vigoureux appui en cas de nécessité®. L'Abbé, qui ne 


* Abschiede, VI, n, 2474, n° 4%. 
2 Ibid., n° 437 et 438. 
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disposait que de forces insuffisantes! s'adressa aux 
cantons catholiques, et en première ligne à Lucerne, 
Uri, Schwiz, Unterwald et Zug, qui, vu leur attitude 
jusque-là, ne pouvaient lui refuser leur secours. Leur 
contre-manifeste parut le 24 avril *. Ainsi la « rupture 
générale » depuis si longtemps prévue était accomplie 
des deux côtés. 

Encore une fois, les partis religieux de la Suisse se 
préparaient à une lutte armée qui mettait en jeu la 
situation créée par la crise de la Réforme. Les Catho- 
liques l’affrontaient pour le maintien de l'état de cho- 
ses traditionnel, qui leur avait assuré la majorité dans 
toutes les questions, et ils se flattaient de la victoire 
comme en 16562; les Protestants entraient en lice 
pour l'établissement de la parité confessionnelle et 
politique. Comment les choses tourneraient-elles cette 
fois? Personne ne pouvait le dire. Peu auparavant, un 
Autrichien, bon observateur, avait exprimé l'opinion 
que les Réformés disposaient sans doute de plus de 
troupes, mais que les Catholiques leur étaient bien 
supérieurs en valeur militaire #. 

Le peuple n'était pourtant pas tout entier entraîné 
dans la guerre civile. Du côté des Cinq cantons, ne 
s'étaient rangés que les Valaisans * et les bailliages tes- 





* Les opinions étaient partagées parmi la population de l'a 
cien pays. Sur l'activité que déploya, sans grand succès, le vail- 
lant officier Franz-Gaspard Felber, de Kaiserstuhl, à qui l'Abbé 
avait confié, en 1708 déjà, le commandement de ses troupes, voir 
Mantel, p. 548 (122). 

* Abschiede, VI, m, 2490, n° 511. 

* 1. de Boislisle, Les Suisses et le Marquis de Puysieulx, p. 28. 

+ Ægidius de Greuth à l'Empereur, 1“ juillet 1706. 

# En vertu d'une promesse donnée déjà en 1709. A. Mantel, 
p- 608 (182). 
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sinois, ces derniers parce qu’ils avaient été sommés 
d'envoyer leurs contingents ; en revanche, Fribourg, 
Soleure et l’évêque de Bâle avaient cru devoir s’impo- 
ser la réserve en raison de la puissance menaçante des 
Bernois. Les Etats de Bâle, Schaffhouse, Glaris, Ap- 
penzell et la ville de St-Gall observaient la neutralité 
et cherchaient, comme Fribourg et Soleure, à négo- 
cier la paix'. Genève et Neuchâtel, alliés de Berne, 
étaient prêts à défendre sa cause*, en faveur de laquelle 
marchaient aussi ses sujets, tant allemands que ro- 
mands. Quant aux Grisons, ils s’armèrent pour la 
défense des deux villes, mais ils y mirent leur temps 
et ne s'ébranlèrent qu’une fois la campagne terminée®. 

Le « Zwôlferkrieg» — ou guerre de 1712 — se dé- 
roula rapidement au cours du printemps et de l'été. 
En somme, Zurich et Berne étaient dans une situa- 
tion financière favorable ; ils avaient des vivres en 
abondance et une bonne organisation militaire; la 
confiance était réciproque. Les hommes d'Etat qui 
étaient à leur tête, le bourgmestre Hans-Jacob Escher, 
de Zurich, en fonctions depuis un an‘, et l’avoyer 


* Par dessous main, Soleure et Fribourg n'encouragèrent pas 
moins les Valaisans à la guerre. Voir Abschiede, VI, n, 1665, 
1667 et le rapport, en date du 3 août 1712 (ibid., p. 2595, n° 906), 
du bailli bernois Sinner, qui surprit une députation fnbourgeoise 
à Brigue et pénétra sa « boshafte conduite ». 

3 Sur la participation des Neuchâtelois à la campagne, voir la 
communication de Petitpierre-Steiger au Musée neuchdtelois, 
XXXI, 1894, p. 9-17: 

* Abschiede, VI, n, 2581, 2588, 2601 ; Fr. Jecklin, Materialien 
sur Standes- und Landesgeschichte Gem. 3 Bünde, vol. 1, Bâle, 
1907, p. 514 sq. Cf. C. von Moor, Geschichte von Currätien, Il, 
1158, La situation, au point de vue confessionnel, offrait, il est 
vrai, des difficultés. La Ligue supérieure, où prévalait l'élément 
catholique, resta neutre. 


* Il avait été élu le 13 avril 1711, une année après la mort de 
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Willading, de Berne, acceptèrent l’inévitable avec une 
résolution tranquille, « non sans y avoir songé long- 
temps à l'avance »!, et ils conduisirent la crise d’une 
main ferme au but qu'ils s'étaient proposé. Il y avait 
beaucoup moins d’entente dans les cercles influents 
des cantons catholiques. Les Schwizois, qui n'avaient 
cessé jusque-là de grossir leurs prétentions, étaient, 
comme l'abbé de St-Gall, en retard dans leurs arme- 
ments; les Lucernois, mieux préparés, et appelés, 
selon leurs voisins, à combler la lacune, ne mon- 
traient pas une grande ardeur belliqueuse ; cependant 
ils se hâtèrent, dès le début des hostilités, de lever 
toutes leurs troupes pour y prendre part. Au dernier 
moment encore, les ambassadeurs d'Autriche et de 
France, bien que suivant d’ailleurs des voies très dif- 
férentes, s’efforcèrent de réconcilier les partis?. Mais 
ceux-ci se montraient résolus, tant l’un que l’autre, à 
ne pas déposer les armes avant qu'elles eussent tranché 
le différend. 

Tandis que les Catholiques concentraient leur 
armée principale à Bar, dans le canton de Zug, 
comme autrefois lors de la guerre de Kappel, et cher- 
chaient à empêcher la jonction de Berne et de Zurich 
en occupant Bremgarten, Mellingen et Baden, les Zu- 
richois, grossis d’un détachement bernois venu par la 
rive gauche de l’Aar inférieure, se portaient au milieu 
de mai sur la Suisse orientale, afin de s'emparer de la 





son cousin Henri Escher. C. Keller-Escher, Geschichte der Fa- 
milie Escher vom Glas, p. 102 


* Fidèle de Thurn, Politische Betrachtungen, p. 225. 
2 Toutefois Du Luc ne négligea pas d'envoyer à Lucerne «un 
convoi de vin de Champagne, afin que S. E. Beretti (l'ambassa- 


deur d'Espagne) puisse animer par cette liqueur ses bons amis, 
les Catholiques ». Du Luc au marquis de Torcy, 27 avril 1712. 
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Thurgovie, d'appuyer les Toggenbourgeois et d’oceu- 
per les terres de l'abbé de St-Gall, que les Cinq can- 
tons, dans leur désarroi, avaient abandonné à son 
sort sans aucun secours!. Le 22 mai déjà, par un 
bombardement énergique, ils forcèrent Wil à capitu- 
ler, bien qu'il fût fortement occupé*?. Quatre jours 
après, ils firent leur entrée dans le couvent de St-Gall 
sans tirer l'épée, et y usèrent du droit de la guerre 
en s’emparant des abondantes provisions de vin qu’il 
contenait, d’une partie de la bibliothèque et des archi- 
ves, des cloches et d’autres trésorst. Ils conduisirent 


* Un récit détaillé de la campagne des Zurichoïs a été donné 
par David Nüscheler dans le 51° Neujahrsblatt der Zürcher 
Feuerwerkergesellschaft (1856). C'est sur ce récit que repose, 
pour l'essentiel, l'étude publiée par Godefroy de Charrière dans 
la Revue militaire suisse, XIII, Lausanne, 1868, n° 19 sq., sous 
ce titre: L'armée xuricoise dans la guerre du Toggenbourg. 


2 P. Pfendier, Verçeichnuss, p. 45 sq., raconte l'événement en 
témoin oculaire. J. Melchior Füssli, de Zurich (1677-1736), a 
représenté les incidents du siège dans deux gravures sur cuivre. 
La chanson populaire Bärnerische Kriegsund Siegesposaun, 
mentionne aussi l'événement. — Il y aurait sans doute quelque 
profit à tirer d'une étude approfondie des nombreuses produc- 
tions poétiques, chansons et drames, qui ont été inspirées par Les 
incidents du « Zwôlferkrieg». La plupart de ces productions ont 
été réunies par Erhard Dürsteler, pasteur à Horgen (Bibl. de la 
Ville de Zurich, ms. E 8, 828). Cf. les Lustige Fesilieder, de 
Bärenhold, éditées par K. Braunemann dans l'Archiv, de Herrig, 
vol. XXXVII, 1865, p. 440-477. 

3 «Nous decampons d’icy dans une heure pour aller du côté 
de StGall pour les mettre à la raison.» Lettre écrite du camp de 
Wil, en date du 24 mai, par le Vaudois Gros. Voir la communica- 
tion de J. Cart dans la Revue historique vaudoise, 11, 1894, 
P- 279 

4 Sur le sort des manuscrits et des ouvrages qui furent emme- 
nés de St-Gall, et dont une partie — notamment ceux qui avaient 
été transportés à Berne — firent retour à l'Abbaye après la con- 
clusion de la p: on trouve des renseignements détaillés dans la 
Geschichte der Bibliothek von St. Gallen, de Franz Weidmann, 
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leurs troupes jusque dans le Rheintal et y reçurent 
l'hommage de la population. L'abbé Léodegar — 
T'« homme noir », comme l’appellent les chansons 
populaires — et les conventuels avaient tout laissé à 
l'abandon au moment de l'approche des forces enne- 
mies, et, pour échapper à toute contrainte, s'étaient 
réfugiés les uns en Autriche, les autres en Souabe. 
En ces mêmes jours, l'armée principale des Ber- 
nois, forte de 8000 hommes, et commandée par le 
général Nicolas Tscharner, auquel avait été donné 
comme adjudant un officier vaudois expérimenté, 
Jean de Sacconay, partit de la Basse-Argovie, franchit 
la frontière du Freiamt et, s’unissant à un corps 
zurichois, reprit Mellingen, puis, après un combat 
opiniâtre, remporta le 26 mai une victoire sur les 
Lucernois et sur les troupes de ce bailliage dans la 
contrée recouverte de buissons’. Après cette ba- 


1841, p. 80 sq. Cf. K. Hagen, Catalogus codicum Bernensium, 
1865, p. X; Surickler, Das Abt-St. Gallische Archi» in Zürich, 
dans l'Archiv für schueiser. Geschichte, XVII, 44 sq ; lidef. von 
Arx, Geschichien des Kantons St. Gallen, 111, 453, 508. — Les 
cloches enlevées étaient, dit-on, au nombre de vingt-cinq; avant 
d'être dépendues, « elles furent sonnées ensemble dans toutes les 
tours du couvent pendant une bonne demi-heure, dit un ma- 
nuscrit de la bibliothèque de la ville de St-Gall. 


* 11 avait servi de longues années d'abord en France, puis en 
Hollande. Voir Fr. Girard, Histoire des officiers suisses, Ill, 
1782, p. 20-27: À. de Montet, Dictionnaire biographique des 
Genevois et des Vaudois, II, Lausanne, 1878, p. 433-436. 


3 Th. de Liebenau, Die Treffen su Bremgarten und Vilmer- 
gen im Jahre 1712, dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 
1895, p. 228 sq. (Relations d'officiers lucernois.) Notes du pas- 
teur Hardmeyer, d'Affoltern sur l'Albis, publiées par W. Staub 
dans l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1905, p. 33 sq.; 
H. Türier, Drei Briefe aus dem Zwôlfertrieg, dans le N. Ber- 
ner Taschenbuch pour 1910, p. 302-315 (relations particulières 
irès nettes, des 27 et 28 mai, sur la Staudenschlacht). Cf. G. de 








240 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


taille, qu’on appela la Staudenschlacht ou bataille des 
buissons, et dans laquelle les pertes furent grandes 
des deux côtés, les Bernois s’emparèrent encore de la 
ville de Bremgarten, qui commandait le passage le 
plus important sur la Reuss, et, unis aux Zurichois, 
allèrent assiéger Baden. Il était impossible que cette 
ville, tapie au fond d’une étroite vallée, résistât long- 
temps aux coups de la grosse artillerie. Elle se vit 
réduite à capituler le 1° juin, et dut abandonner aux 
vainqueurs ses approvisionnements et son argenterie, 
consentir à la construction d'une église réformée en 
dehors de son enceinte et au démantèlement de ses 
fortifications. Elle s’engageait à rester neutre dans les 
guerres futures et à être maison ouverte pour les Zu- 
richois et les Bernois, « pour le lion et l'ours »!. 

Ces événements, se suivant ainsi coup sur coup, 
firent une impression profonde dans un vaste rayon. 
Ils accrurent la confiance des cantons réformés, et 
Berne se sentait si sûre de sa supériorité militaire 
qu'elle ne craignit pas de conclure, le 21 juin dejà, 





Charrière, La campagne de 1712, extrait de la Repue militaire 
suisse, Lausanne, 1867, p. 31-37. Ce travail étudie surtout la 
campagne des Bernois. 

Détails sur le siègeet la prise de Baden dans D. Nüscheler, 
op. cit., p. 224 sq., et dans Frick, Geschichte der Stadt und 
Bäder u Baden, Aarau, 1880, p. 164-197. L'événement est men- 
tionné dans le pamphlet contemporain : Ofenherçige Gedanken 
über die heutigen Progressen des streitbaren Leuen und 
Bären. Dans une lettre à l'Empereur, datée du 5 juin, Trautt- 
mannsdorf, qui se trouvait à Baden au début du bombardement, 
décrivait ses impressions personnelles. Le pédant ambassadeur 
se répandait en plaintes amères contre le manque de formes des 
chefs de l'armée réformée, qui lui avaient envoyé un adjudant, le 
major Davel, pour l'engager à se retirer à Waldshut, et qui le 
< traitaient» seulement de ochgechrter Herr, et non d'Excel- 
lent. (Archives de Vienne.) 
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avec les Etats-Généraux des Pays-Bas, une alliance 
étroite qui l'obligeait à mettre vingt-quatre compa- 
gnies au service de la Hollande". 

Berne et Zurich agirent dès lors dans une entente 
plus étroite que jamais, bien que, par ci par là, il se 
produisit entre eux des frottements inévitables. Parmi 
lescantons catholiques belligérants, en revanche, se 
manifesta une zizanie qui les paralysa. Les Valaisans, 
qu'on ne pouvait fournir de vivres parce que tous les 
moyens manquaient, et dont la discipline commençait 
à se relâcher dans une inaction prolongée, se retirèrent 
en maugréant?, et les autres troupes réunies dans le 
territoire de Bar étaient impatientes de s’en aller faire 
leurs foins %: Quant au secours de la France, que Du 
Luc avait vivement sollicité de son gouvernement en 
dépit de son rôle officiel de médiateur, ils n’y pou- 
vaient pas compter, parce que l’état d'épuisement dans 
lequel se trouvait ce pays l'obligeait à éviter tout 
nouvel efforté. Néanmoins Schwiz, Zug et Unterwald 
insistaient pour qu’on continuât la guerre; ils ne 


! Dumont, Corps universel diplomatique, VIII, 1, 223 sq. 
Abschiede, VII, 1, 1351-1357. Cf. Vulliemin, Histoire de la Con- 
Jédération suisse (continuation de J. de Müller), XIII, Lausanne, 
1842, p. 536 sq. 

31.-M. Schmid, Neue Beiträge sum Toggenburger Krieg vom 
Jahre 1712 aus dem Wallis (notes du châtelain Weginer de 
Brigue), dans les Blätter aus der Walliser Geschichte, 1, 1895, 
p. 228 sq. Du Luc parle aussi de l'irritation des Valaisans dans 
son mémoire d'octobre 1715. Archiy des Histor. Vereins des 
Kantons Bern, XII, 424. Cf. Grenat, Histoire moderne du Valais, 
Genève, 1904, p. 430 Sq., où sont reproduites des lettres très 
remarquables du colonel valaisan Preux. 

* Abschiede, NI, n, 1656, 1657. 


+ Lettres de Du Luc, 30 mai, 1 et 10 juin. (Copies de Zellweger, 
vol. HI) 
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voulaient entendre parler d'aucune concession aux 
villes réformées, et repoussèrent les conditions de 
paix que les vainqueurs leur soumirent à la Diète, qui 
s'était transportée le 8 juin à Aarau. La victoire des 
villes, à ce que prétendaient les Schwizois, était due 
moins à la vaillance de leurs troupes qu'à la perfidie 
des sujets catholiques. Mais Lucerne et Uri, indiffé- 
rents aux exhortations du nonce Carraccioli, firent 
des avances à l’ennemi, dont ils reconnaissaient la 
supériorité?, et donnèrent pour instruction à leurs 
députés d'accepter la paix négociée à Aarau, si péni- 
ble qu'il leur fût de souscrire aux clauses rigoureuses 
qu'elle renfermait relativement aux modifications 
territoriales et aux rapports futurs des confessions. 
L’instrument en fut signé et scellé le 18 juillet par 
Zurich, Berne, Lucerne et Uri”. 

Pendant ce temps, Schwiz, Zug et Unterwald — ce 
dernier remettait « la cause au ciel et à sa toute-puis- 
sante dispensation » — se préparaient à une nouvelle 
campagne. Tout le clergé, obéissant aux directions 
du nonce, tonnait contre la paix proposée. Les pas- 
sionsconfessionnelles aveuglaient à tel point les esprits 
dans ces cantons qu'on y songeait très sérieusement à 
se placer sous la protection de l'Autriche‘. A Zug, 


* Abschiede, VI, 1, 1675. 

? Du Luc parait s'être employé en faveur de la paix à Lucerne, 
mais seulement avec des arrière-pensées : «Je compte de plâtrer 
une paix, espérant que V. M. pourra un jour rétablir l'équilibre 
en Suisse ». Lettre au Roi, du 13 juin 1712. Plus tard, après la 
bataille de Vilmergen (lettre du 27 juillet) il rendait responsable 
de l'échec : « ce maudit nonce et sa prétraille v. 

* Abschiede, VI, n, 1692. 

4 Du Luc à Zurich et Berne, 23 juillet 1712; Abschiede, VI, n. 
2583. Au commencement de juin, le landamman Schmid, d'Uri,. 
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dans une orageuse landsgemeinde, le prudent landam- 
man Christophe Andermatt dut céder aux objurgations 
de démagogues fanatiques et inconscients ?. Les popu- 
lations rurales de Lucerne se mirent en révolte décla- 
rée contre le gouvernement. Elles s'étaient laissé 
persuader que la religion catholique était en danger, 
et que le moment était venu de se délivrer définitive- 
ment de la domination politique des patriciens de la 
ville. Partout les masses étaient en proie à une excita- 
tion terrible, et l’on pouvait s’attendre au renouvelle- 
ment des scènes d’insubordination démocratique qui 
avaient signalé la guerre des Paysans. Le 19 juillet, 
le tocsin fut sonné dans toutes les parties du terri- 
toire. Le peuple se rassembla tumultueusement pour 
appuyer les opérations militaires des cantons fores- 
tiers. Ainsi, suivant une expression des Bernois, la 
paix déjà signée et scellée fut violée « sans honte. » 

Les hostilités reprirent le 20 juillet déjà. Un corps 
catholique vainquit ce jour-là à Sins, sur la rive gau- 
che de la Reuss, un détachement de l’armée bernoise 
fort d'environ 1400 hommes, qui s’était porté en 
avant#, et s'assura par cette victoire l’entrée du Frei- 


avait fait au comte Trautmannsdorf, à Waldshut, l'ouverture 
confidentielle que les cantons catholiques «bei ihrer harten 
Bedrängnuss», accepteraient volontiers les secours combinés de 
la France et de l'Autriche. Rapport à l'Empereur, du 5 juin 1712. 
Mais il ne pouvait naturellement être question d’une action com- 
mune des puissances ennemies, 

+ Abschiede, VI, u, 2560, n° 772. 

3 Lettre à Mulhouse, du 26 juillet 1712. Mossmann, Cartulaire 
de Mulhouse, VII, 708. — Ungeschochen — sans honte. Sur ce 
mot, voir l'article Schiuhen dans le Mittelhochdeutsches Wôrier- 
buch de Lexer, II, 760. 

*La forse du détachement bernois nous est donnée par la 
«gründliche Vorstellung » de Berne du 24 juillet. Aëschiede, VI, 
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amt, dont les Cinq Cantons avaient disposé dans leur 
intérêt, sans tenir compte des droits des cantons pro- 
testants. Deux jours après, une attaque des Schwizois 
et des Zougois contre les fortifications de Hütten — 
dans la région ondulée qui s'étend au sud de Wädens- 
wil — fut repoussée énergiquement et avec succès 
par les Zurichois!. Mais la victoire de Sins remplit la 
population de toute la Suisse intérieure d’une telle 
confiance que les gouvernements de Lucerne et d'Uri 
redoutant le déchaînement des passions, n'osèrent 
pas persister dans leur attitude séparatiste, et rompi- 
rent la paix qu'ils venaient de conclure en prenant 
ouvertement part à la suite des opérations militaires?, 

Les contingentsdes Cinq Cantons s’avancèrent donc, 
le 25 juillet,au nombre de plus de g000 hommes, dans 





1,2585, n° 868. C'est par erreur que François-loseph Meyer de 
Schauensee (Helvetia, Ill, 1373 cf. Occhsli, Quellenbuch, 1901, 
p. 512) a placé la rencontre de Sins au 21 juillet. La date exacte 
se déduit des pièces contenues aux Abschiede, VI, n, 2580, 
n° 841-843, 861. 

+ Abschiede, ibid, p. 2582, n° 854, 858; Dav. Nüscheler, 
op. cit., pe 237 sq. Cf. Mart. Ochsner, Die militärische Besetsung 
der Landschaften, Hôfe und March tur Zeit des Toggenbur- 
ger Krieges, dans les Mitteilungen des Histor. Vereins des 
Kantons Schwix, XII, 1903, p. 124 sq., étude qui jette une 
lumière crue sur la confusion qui régnait alors à Schwiz; E. Stau- 
ber, Die xürcherischen Schansen an der schwyerischen Grenxe, 
Wädenswil, 1905, p. 18 sq. La manière de voir du peuple nous 
est révélée par le Bällenlied, qui fut réimprimé encore en 1754. 
Recueil artificiel, Gal. XVIII, 1976, de la Bibliothèque de la ville 
de Zurich. 


? Lettres de l'ambassadeur de France et du nonce, 23 juillet ; 
Abschiede, VI, n, 2583 sq., n° 6x et 863. Sur la fermentation 
parmi la population lucernoise, voir aussi le rapport adressé 
d'Aarau par l'envoyé de Fribourg, n° 875, et la justification offi- 
cielle du gouvernement lucernois pour la rupture de la paix, justi- 
fication datée du 2 août, p. 2509 ; n° 915. 
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la direction du nord-ouest, à travers le Freiamt et — 
à l'exception des Schwizois restés en arrière à Muri, 
— coururent résolument au combat déc Après 
quelques escarmouches sans conséquence, ils rencon- 
trèrent au commencement de l'après-midi, sur le Lan- 
gelenfeld, à l'est de Vilmergen, le gros des Bernois, 
8000 hommes, qui les attendait « en ordre de bataille 
bien réglé ». Une lutte sanglante était désormais iné- 
vitable. D’un côté comme de l’autre, on se montrait 
fermement résolu à vider une fois pour toutes par les 
armes la querelle qui couvait depuis tant d'années. 
L’avoyer en exercice de Lucerne, Jean-Martin Schwy- 
ter, qui accompagnait en personne les troupes de ce 
canton, prit le commandement en chef; il avait à 
ses côtés des officiers de valeur, comme le brigadier 
Franz-Conrad de Sonnenberg, qui avait appris le 
métier des armes au service de la France. La direc- 
tion des Bernois avait été confiée à quelques hommes 
qui n'avaient pas moins d'expérience pratique. Au 
colonel ou général patricien Nicolas de Diesbach!, 
avaient été adjoints le président, aussi prudent que 
brave, du Conseil de guerre, Samuel Frisching®, et le 
Yaudois Jean de Sacconay, qui s'était déjà distingué 
dans la Staudenschlacht. 

Le combat commença vers une heure” par des dé- 





: Sur sa carrière militaire et administrative, cf. Leu, Helve- 
tisches Lexikon, VI, 1752, p. 83. 

3 1 était né en 1638. Voir l'article de E. Blôsch dans l'Allgem. 
deutsche Biographie, VIII, 95. 

? Sur la marche de la bataille de Vilmergen, le gouvernement 
bernois a fait imprimer diverses « relations », avec listes des off. 
<iers morts et blessés, du butin, etc. (Des objets enlevés, si l'on 
en rapporte à une communication de Zesiger aux Bläiter für 
iernische Geschichte, III, 206 sq., la plupart furent perdus, 
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charges d'artillerie, mais bientôt il se transforma en 
une lutte opiniâtre des colonnes d'infanterie, armées 
de mousquets ou de hallebardes!. Après leur première 
attaque sérieuse, les Bernois, qui formaient l'aile 
gauche, durent céder devant l'impétuosité des«pays »; 
mais, de l'aile droite, Sacconay leur envoya quelques 
bataillons et, renforcés en outre d’un escadron de 
cavalerie qui sabrait tout devant lui, ils poussèrent 





entre autres les deux « uralten Urner Hôrner »). Dans le sens con 
uaire, le récit d'un membre du gouvernement lucernois, Fran- 
çois-oseph Meyer de Schauensee, mérite la plus grande atten- 
tion. 11 a été publié dans l'Helvetia de Balthasar, Ill, 1827, 
P« 136 sq. avec quelques modifications de forme, et dans le 
Quellenbuch d'Oechsli, 1901, p. 511 sq. d'après le manuscrit 
original, qui est conservé aux archives de Lucerne. Abstraction 
faite de quelques indications de chiffres incertaines, les notes du 
maître d'école d'Altdorf, Jean-Léonard Städeli (Geschichtsfreund, 
XIV, p. 189 sq.) ne sont pas sans valeur; il en est de même des 
relations publiées par Rémigius Meyer dans les Basler Beiträge 
«ur vaterländischen Geschichte, X; 63 sq., et des notices em- 
pruntées au Journal du banneret Jean Fankhauser, de Berthoud, 
et éditées par Rod. Ochsenbein, Berthoud, 1899. — Em. von 
Rodt donne un récit détaillé et technique de l'événement dans sa 
Geschichte des bernerischen Kriegswesens, Ill, 1834, p. 530-551. 
C'est sur ce récit que se sont appuyés surtout Tillier dans sa 
Geschichte des eidgendssischen Freistaates Bern, V, 83 sq., et 
G. de Charrière, La campagne de 1712, p. 51-66 (lequel, p. 71 5q., 
publie la relation d’un officier vaudois qui prit part à la bataille, 
Jean-Jacques Charrière). Pour nous, il ne peut être question que 
de faire ressortir les principales péripéties de la journée. Pour 
l'étude du terrain (entre Dintikon et Dottikon, 3 ou 4 km. au 
nord de Vilmergen), on consultera les feuilles 156 {Vilmergen) 
et 154 (Lenxburg) de l'Atlas topographique de la Suisse. 


Dans une conférence secrète des cinq cantons catholiques, qui 
eut lieu le 30 avril 1708 (Abichiede, VI, m, 1441), il avait été 
recommandé de se procurer des armes à feu pour les deux tiers 
au moins des troupes et des hallebardes pour un tiers. Cette der- 
nière arme était donc encore en usage. Selon un récit vaudois, on se 
servit aussi de «masses garnies de pointes de fer». Anzeiger 
Jär schweixer. Geschichte, 1893, p. 517. 
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leurs adversaires à travers un terrain marécageux 
jusque dans la Bünz, fortement grossie par des pluies 
persistantes, Pendant ce temps, les Lucernois, s’ap- 
puyant à l’ouest sur la chaîne de collines qui s'étend 
près de Dintikon, se précipitaient contre l'aile droite 
des Bernois, et une horrible mêlée s’y engagea, dans 
laquelle les commandants en chef se laissèrent entrai- 
ner. Sonnenberg, Diesbach et Sacconay furent griève- 
ment blessés. Déjà cette lutte ardente semblait devoir 
se terminer par la victoire des Catholiques, indiffé- 
rents à la mort: les Bernois reculaient « pied à pied » 
à travers la plaine du côté de Hendschikon, et mena- 
çaient de se débander. Mais le vieux Frisching réus- 
sit à ressaisir ses troupes découragées et à les lancer 
en avant en les enflammant d’une ardeur nouvelle!. 
Vaudois et Genevois furent des premiers qui répondi- 
rent à son vaillant appel; parmi les Vaudois se dis- 
tüngua un officier de talent, Abraham Davel*. En 
même temps, arrivait de Seengen un corps tout frais, 


? Le héros, 
Der seine Kinder aufgemahnet 


Zu dem Sieg den Weg gebahnet, 
War Herr Frisching, dessen Raht 
Alles Volk erfrischet hat. 
Musikal-historische Beschreibung des Pfafenkriegs im 
Schweiterland (1712), strophe 102. Sur ce récit rimé, cf. Hal- 
ler, Bibliothek der Schweisergeschichte, V, n° 1849. 


# Le bailli de Morges écrivait à J.-J. Trembley, secrétaire de la 
justice à Genève, que d'après une lettre de son frère qui était à la 
bataille, « nos Allemands ont combattu avec beaucoup de fermeté, 
ceux du païs de Vaud bien, ceux de Neufchâtel passablement et 
ceux de Genève en lions. On leur doit la gloire entière de la jo 
née ou peu s'en faut». Aussi le détachement genevois eut-il l'i 
signe honneur d'être choisi pour escorter la « généralité» à Berne. 
(D'après le journal rédigé sur l'ordre du Conseil de Genève par 
le conseiller et major Jean-Louis Chouët. Voir Journal de Ge- 
nève du 30 juillet 1912.) 
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qui tomba sur les derrières des Lucernois. Alors ceux- 
ci ne purent tenir davantage ; vers 5 heures, ils se 
mirent à fuir en pleine débandade!, abandonnant aux 
Bernois le champ de bataille et la victoire. Le nonce 
Carraccioli, qui avait tenu à être ce jour-là sur le 
théâtre des opérations pour « enflammer les cœurs de 
sa présence » ne put que se rendre compte, sur la 
route de Muri, de la grave défaite qu’avaient subie ses 
coreligionnaires, et qu'être à son retour à Lucerne, 
comme le remarque avec une amère ironie un con- 
temporain catholique, François-Joseph de Meyer de 
Schauensee, « le premier messager de la catastrophe 
dont il était l’auteur ». Il avait prophétisé des mira- 
cles au peuple des petits cantons, et voilà, ces mira- 
cles ne s'étaient point produits?! 

Ce ne fut que peu à peu que les pertes purent s’é- 
valuer des deux côtés. Les Bernois comptèrent 221 
morts et 411 blessés, parmi lesquels de nombreux 
officiers romands, tandis que les Catholiques, outre 
500 blessés, eurent à déplorer près de 3000 morts, 
« tous hommes vaillants », dont les uns étaient res- 
tés sur le champ de bataille et les autres avaient été 
retirés de la Bünz. On creusa sur place de longs 
fossés pour enterrer les cadavres. Aucune des précé- 
dentes guerres de religion de la Suisse n'avait fait 
autant de victimes®. 


* Voir les lettres écrites le soir de la bataille par des officiers 
lucernoïs, et publiées par Th. de Liebenau dans l'Angeiger für 
schweixer. Geschichte, 1895, p. 230 sq. : «der schwahl der ver 
lauffenden (ist) mit keinen trohungen zu hintertreiben gwäsen». 

3 «Les miracles qu'il avait promis n'étant point arrivés ont mis 
la catholicité dans un très grand péril». Du Luc au Roi, 27 juil- 
let 1712. 


3 Du Luc écrivait encore au Roi, dans la lettre que nous venons 
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Les jours suivants, les Bernois prirent très habile- 
ment leurs mesures pour exploiter leur victoire. Pour 
briser toute résistance, ils levèrent tous leurs hommes 
en état de porter les armes, pénétrèrent par l’Argovie 
et par l’'Emmental dans le territoire lucernois, et 
envoyèrent des troupes de l’Oberland dans l’Unter- 
wald par le Brünig. Confiants dans la paix qui avait 
été conclue, les Zurichoïis avaient licencié prématuré- 
ment une partie de leurs contingents, puis, par suite 
du danger dont ils étaient menacés du côté de Schwiz 
et de Zug, ils avaient perdu le contact avec les Ber- 
nois. Ils furent absolument surpris par les évêne- 
ments de Vilmergen, et il ne leur resta plus qu'à féli- 
citer les Bernois « du fond du cœur de la complète et 
magnifique victoire qu’ils avaient remportée 1». Heu- 
reusement restés maîtres des positions fortifiées de 
Hütten, ils prirent, eux aussi, l'offensive. Ils dévas- 
tèrent une partie du territoire de Zug*, occupèrent 
Uznach et Gaster à l’aide des Toggenbourgeois, et, 
par une simple démonstration de leur puissance, 
« sans un coup nide feu ni d'épée », ils forcèrent à 





de citer : « Si l'on croit les Protestans ils ont entièrement détruit 
les Catholiques, sans avoir beaucoup souffert. Cependant il est 
vraÿ qu'il y a plus de 2000 blessés parmi les Bernois qu'ils ne 
sauraient Cacher. A l'esgard des Catholiques je compte qu'ils peu- 
vent avoir perdu environ 2000 hommes tués, mais j'ignore le 
nombre des blessés. Il leur en coûte jusqu’à présent 7 pièces de 
canon de 20 qu'ils avoient.. La grande marque de victoire est 
d'avoir pris la corne d'Ury et celle d'Underwald le haut. Ces 
cornes sont regardées comme l'oriflame ou comme la queue 
du cheval à Constantinople. » (Copie aux archives fédérales.) 
Les chiffres des pertes furent plus exactement établis dans la 
suite. 


+ Abschiede, VI, n, 2589, n° 876. 
? Abschiede, VI, n, 2589, n° 877, 2591 sq, n° 885, Bot, 803. 
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reddition la ville de Rapperswil, occupée par les can- 
tons primitifs. 

Dis lors, les Cinq Cantons ne pouvaient faire autre- 
ment que de se plier à l’inévitable « sans arrière-pen- 
sée et sans plus tergiverser ». A partir du 2 août, les 
députés des sept cantons belligérants sans exception 
se réunirent à Aarau pour y négocier la paix avec le 
concours des cantons neutres et de l'ambassadeur de 
France®. Irrités comme ils l'étaient, et fiers de leurs 
nouveaux succès militaires, Zurich et Berne élevèrent 
naturellement les prétentions qu'ils avaient formulées 
dans le traité du 18 juillet; Zurich réclama entre 
autres la restitution de ces « Hüfe» de Pfäfikon et de 
Wollerau que Schwiz lui avait arrachés en 14409. 
Cependant, cédant aux très vives représentations des 
cantons neutres, dont le bourgmestre de Bâle, Jean- 
Balthasar Burckhardt était l'infatigable porte-parole, 
les deux villes consentirent à restreindre leurs exi- 
gences en une certaine mesure. Les Bernois, en 
particulier, ne voulurent pas pousser les choses à l'ex- 
trême, et s’opposèrent énergiquement à ce que l’on 


1 Rickenmann, Geschichte der Stadt Rapperswil, 1878, p.275; 
Eppenberger, Die Politik Rapperswils von 1531-1712, Bienne, 
1804, p. 82. Voir aux Abschiede, VI, n, 2593 sq., n° 897, 902 et 
go8, les capitulations d'Uznach et de Gaster (30 et 31 juillet), et 
de Rapperswil (1 août). 

3 Voir aux Abschiede, VI, n, 2503, n° 898, la ès pressante 
exhortation à la paix que Du Luc adressait le 30 juillet à Lucerne. 
Elle concorde avec une lettre antérieure (7 juillet, n° 771). Dans 
une leure du 10 août au ministre Torcy (copies Zellweger III, 
379), Du Luc exprime sa satisfaction de «la paix de ces bêtes 
féroces qui m'a coûté plus de besogne que la Suisse ne sauroit 
valoir». L'intrigant finissait naturellement par s'attribuer le mé- 
rite principal de la p 














3 Voir plus haut, vol. Il, p. 80. 
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portât aucune atteinte aux territoires anciens et im- 
médiats des cantons catholiques; mais ils ne s’en 
montrèrent pas moins intraitables, eux aussi, sur tous 
les points par où la prépondérance des Cinq Cantons 
en matière fédérale et confessionnelle devait être bri- 
sée. Dans l'après-midi du 11 août 1712, la paix d'Aa- 
rau, — quatrième paix nationale — fut instrumentée 
à double, scellée et signée par les représentants de 
Zurich, Berne, Lucerne, Uri, Schwiz, Unterwald et 
Zug et déclarée loi fondamentale de la Confédération 
sans referendum. Glaris, Fribourg, Soleure, Bâle, 
Schaffhouse et Appenzell, de même que les villes 
alliées de St-Gall et de Bienne, apposèrent leurs 
sceaux au document. Une sonnerie de trompettes pro- 
clama la fin de la guerre à Aarau. 

La paix d’Aarau* assurait d’abord aux Bernois et 


* Aëschiede, VI, n, 2603 sq., n° 928, 932. Cf. la leure du 
bourgmestre Escher, en date du 9 août (n° 938), qui permet de 
conclure à de très vives explications entre Berne et Zurich, Berne 
reprochait à Zurich de n'avoir pas apporté le zèle nécessaire aux 
opérations militaires, et le menaçait de conclure une paix séparée. 
— Les mérites de Burckhardt dans l'élaboration du compromis 
ont été appréciés par J.-Rodolphe Burckhardt dans l'Archiv für 
schweiger. Geschichte, VI, 1849, p. 78 sq. Cf. les remarques de 
Fr. Fäh et de A. Burckhardt-Finsler dans la Basler Festschrift, 
1901, P. 105-107. 

2 Le texte de cette paix se trouve aux Abschiede, VI, n, 2330- 
2337. Les ratifications des divers cantons viennent ensuite, 
p. 2337-2340. Cf. Blôsch, Geschichte der schweixerisch-refor- 
mierten Kirchen, 1, 723 G. Finsler, Kirchliche Statistik der 
reformierten Schweis, Zurich, 1854, p. 7 sq. — Les différences 
entre cette paix définitive et celle du 18 juillet ne sont pas visi- 
bles sans autre dans la réimpression des Abschiede. Elles ont été 
formulées, les 9 et 11 août, en huit points, puis introduites dans 
le document principal également daté (postdaté) du 18 juillet. 
Voir l'Helvetia de Balthasar, II, 1827, p. 226-231. Zellweger, 
Geschichte der diplomatischen Verhältnisse, append. 46. 
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aux Zurichois une communication directe entre leurs 
territoires, car toute la seigneurie de Baden et la partie 
septentrionale du Freiamt — jusqu'à une ligne tirée 
de Lunkhofen à Fahrwangen, de la Reuss au lac de 
Hallwil — devaient leur être cédées avec Mellingen et 
Bremgarten ; seuls étaient réservés les droits du can- 
ton de Glaris sur les bailliages ?. D’entente avec Glaris, 
ils mirent également la main sur la forteresse de Rap- 
perswil et sur le village schwizois de Hurden, situé 
en face, de sorte que le pont construit sur l’étrangle- 
ment du lac supérieur de Zurich se trouva dès lors 
sous leur protection. Berne fut admise à participer à 
l’administration des bailliages allemands catholiques 
ou partagés entre les deux confessions: Thurgovie, 
Rheintal, Pays de Sargans et partie supérieure du 
Freiamt; elle pourrait donc, à l’avenir, faire enten- 
dre sa voix puissante dans la discussion des affaires 
qui les concernaient. En revanche, par considération 
pour l’ambassadeur de France et pour les cantons non 
intéressés, les vainqueurs, comme ils le déclarèrent 
eux-mêmes, ne réclamèrent pas de frais de guerre, et 
les Zurichois abandonnèrent leurs prétentions sur les 
« Hôfe » de Schwiz. Les prisonniers furent remis en 
liberté sans rançon, après payement des frais d’en- 
tretien. 


Par la paix du 18 juillet, la frontière du Freiamt avait été 
tirée un peu au nord du couvent de Hermetswil, dans la direc- 
ton de Fahrwangen, Evidemment, Berne et Zurich voulaient que 
les V Cantons fussent tenus à une plus grande distance encore de 
Bremgarten. Cf, Ernst Zschokke, Historische Festschrift für die 
Centenarfeier des Kantons Argau, Aarau, 1903, p. 85, avec la 
carte historique jointe à l'ouvrage. Aux feuilles XI et XII de l'At- 
las historico-géographique de la Suisse établi par Vôgelin, 
Meyer de Knonau et G. de Wyss (nouv. édition, Zurich, 1870), la 
frontière est cependant portée trop au sud. 
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La paix nationale de 1531 était déclarée abrogée, et 
l'instrument de cette paix, qui se trouvait à Lucerne, 
dut être livré par les Cinq Cantons en vertu d’une 
disposition protocolaire’, Dès lors le principe de la 
parité dans toute sa rigueur l'emporta en ce qui con- 
cernait tant la Confédération que les bailliages com- 
muns*. Deux chanceliers, un évangélique et un catho- 
lique, devaient enregistrer à l'avenir les délibérations 
de la Diète et mettre d'accord leurs procès-verbaux. 
Sur les affaires litigieuses touchant au domaine de la 
religion, la décision n'appartenait plus à la majorité 
des cantons, mais à un tribunal arbitral constitué avec 
représentation égale des confessions. Dans les terri- 
toires cédés, les Catholiques continuaient à pouvoir 
pratiquer librement leur culte, à jouir de leurs biens 
et de leurs usages traditionnels. Mais pour les baillia- 
ges communs dont la population était confessionnel- 
ment mixte, cette disposition fondamentale était ad- 
mise: « que les Evangéliques sont au bénéfice de 
droits parfaitement égaux à ceux des Catholiques en 
matière de religion et de culte et de tout ce qui en 
dépend ». En conséquence, l'Etat reconnaissait la 
confession « évangélique» au même titre que la 
catholique, comme forme de croyance positive et 
autonome, et lui conférait le droit de s'organiser 





* Abschiede, VI, n, 2608, n° 946. La pièce du 20 novembre 1531 
(voir plus haut, vol. III, p. 218), se trouve maintenant intacte 
aux archives cantonales de Zurich. Voir la notice au vol. IV, 16, 
des Abschiede, p. 1571. 

*F. Fleiner, Die Entwicklung der Parität in der Schweiz, 
dans la Zeitschrift für schweixer. Recht, vol, XLII, 1901, p. 102. 
La reconnaissance de la parité dans les bailliages communs et à 
la Diète n'empêcha cependant pas les cantons souverains de 
maintenir rigoureusement l'unité de croyance dans leurs terri- 
toires propres et immédiats. 
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d’une manière indépendante et de légiférer dans le 
domaine ecclésiastique !. A l'avenir, toute oppression 
de l’un ou de l’autre des partis confessionnels était 
interdite dans les communes. Personne ne pouvait 
être tenu d'observer les usages ou les fêtes religieuses 
de l’autre confession : clause plus facilement exécuta- 
ble qu'autrefois, puisque la majorité des cantons réfor- 
més avait consenti dès 1701 à accepter, comme les 
catholiques, le calendrier grégorien ?. Emplois et pla- 
ces honorifiques devaient être répartis également ou 
en proportion des fidèles de chaque culte. La direc- 
tion de l’église évangélique dans la Thurgovie et au 
Rheintal fut remise pour un rayon déterminé à la 
ville de Zurich, qui avait déjà pris en mains, soit en 
vertu de la loi et des usages soit en fait, le règlement 
des affaires ecclésiastiques avant la paix nationale. 

Toutes ces dispositions montrent clairement que 
les vainqueurs n’avaient aucunement l'intention de 
faire échec au catholicisme dans les bailliages com- 
muns, mais qu'ils voulaient seulement mettre fin aux 
vexations sans cesse et toujours plus fréquemment 
renouvelées, que les cantons catholiques et leurs 
baillis se plaisaient à infliger à la partie réformée des 
sujets. 

Les difficultés pendantes entre les Toggenbourgeois 
et l'abbé de St-Gall ne furent malheureusement pas 


3 Sub, Rechtsgeschichte der evangelischen Kirchgemeinden 
der Landschaft Thurgau, Frauenfeld, 1902, p. 181. 


2 Abichiede, VI, 1, 871, 86, 894. Le signal de ce changement 
fut donné par les Princes et Etats évangéliques de la convention 
impériale de Ratisbonne. Cf. R. Thommen, Die Einführung des 
gregorianischen Kalenders in der schweiserischen Eidgenos- 
senschaft, dans la Festschrift pour la 44° assemblée des philolo= 
gues et teurs à Bâle, 1907, P. 293. 
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tranchées par la paix d’Aarau, mais renvoyées à des 
négociations ultérieures, dont Zurich et Berne enten- 
daient se charger. Les Cinq Cantons promettaient de 
favoriser de tout leur pouvoir un arrangement à l'a- 
miable, « afin que la tranquillité et la prospérité gé- 
nérales soient rétablies dans l’ensemble de la chère 
patrie ». De même qu'ils avaient laissé l'Abbé dans 
l'embarras au moment où la guerre avait éclaté, ils 
l’abandonnaient maintenant tout à fait à la merci des 
Réformés vainqueurs. 

Après la conclusion formelle de la paix, les deux 
parties renvoyèrent leurs troupes dans leurs foyers. 
Seules, les villes du comté de Baden et du Freiamt, 
ainsi que le territoire de l’abbé de St-Gall restèrent 
quelque temps encore occupés. Les Bernois et les 
Zurichois célébrèrent leur victoire par des fêtes bril- 
lantes, et les premiers ne se firent pas faute de témoi- 
gner par des présents leur reconnaissance aux chefs 
qui s'étaient distingués dans la campagne, et tout parti- 
culièrement aux Vaudois. Jean de Sacconay fut l’objet 
d’une distinction rarement accordée : il reçut la haute 
bourgeoisie de Berne avec tous les privilèges qu'elle 
comportait, même celui de siéger au Grand Conseil 
comme un patricien!, Les vaincus acceptèrent avec 
une sourde irritation le fait accompli, non sans espé- 
rer qu’un avenir prochain renverserait la situation à 
leur profit. « Nous buvons la coupe d'amertume, l’es- 
prit mortifié, mais toujours résolu », écrivait au Pape 


* P. Maillefer, Histoire du canton de Vaud, Lausanne, 1903, 
p.281. Cf. A. Verdeil, Histoire du canton de Vaud, Il, 1854 
P. 442. Dans son récit détaillé de la guerre de Vilmergen, Verdeil 
insiste avec force sur la part des Vaudois à la victoire et critique 
sévérement le peu de reconnaissance que leur témoignérent, en 
somme, «Leurs Excellences» de Berne. 
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le gouvernement de Lucerne. Mais ils demandèrent dès 
lors dans les termes les plus vifs à Sa Sainteté (Clé- 
ment XI) de rappeler le nonce Carraccioli, car c'était 
lui qui, en ameutant le clergé et le peuple, avait 
poussé à la continuation de la guerre, et qui portait 
toute la responsabilité du malheur dont avaient été 
frappés les confesseurs de la vraie foi?. De fait, le Pape 
se rendit extérieurement au désir des Lucernois, étant 
donné surtout que les ambassadeurs de France et 
d’Espagne, Du Luc et Beretti Landi, se plaignaient 
sérieusement de l'attitude du nonce auprès de la curie 
romaine. Néanmoins Carraccioli put séjourner des 
années encore en Suisse, « au grand dépit » des can- 
tons catholiques, et y poursuivre pour le plus grand 
dommage de la tranquillité publique une politique 
religieuse avec laquelle le Pape était au fond d’accord®. 

Sans tarder, Zurich et Berne avaient passé à l'exé- 
cution des dispositions nouvelles fixées dans la paix 
d’Aarau. Le 13 août déjà, ils enlevèrent dans toutes 
les formes Rapperswil aux Waldstätten et, unis à 
Glaris, prirent la ville sous leur protection. Ils lui 
confirmèrent ses «tribunaux, droits, libertés, fran- 
chises et privilèges » traditionnels et se firent jurer en 


* Lettre du 13 août 1712. Abschiede, VI, n, 2608, en allemand 
dans le Schweiçer. Museum, 1816, p. 595 sq. Cf. Oechsli, Quel- 
lenbuch, 1901, p. 524. 

? Abschiede, VII, 1, 29. 

* Voir la suite des correspondances aux Abschiede, VI, n, 
2609 sq. Cf. Helvetia, VIII, 1833, p. 214; Anxeiger für schwei- 
xer. Geschichte, 1873, p. 312 (lettre de Beretti Landi à J.-Chr. Ise- 
lin, 31 août 1712); Selma von Lengefeld, Graf Domenico Pas- 
siorei, Ansbach, 1900, p. 10 sq. Caraccioli ne revint plus à Lu- 
cerne. Mais il y laissa toute sa suite (tutta la famiglia), en dépit 
des plaintes du gouvernement. Zellweger, Geschichte der diplo= 
matischen Verhältnisse, append. 51 (lettre du 4 novembre 1714). 
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retour par les bourgeois qu’ils seraient « obéissants 
et féaux en toute justice » envers leurs protecteurs, 
et qu'à ceux-ci ville et forteresse seraient toujours 
ouvertes!, Ensuite Zurich, Berne et Glaris prirent des 
mesures pour l'introduction de l’administration com- 
mune dans le comté de Baden et dans le Freiamt infé- 
rieur?, etenfin Berne s’assura sa place immédiatement 
après Zurich dans l'administration des bailliages com- 
muns de la Thurgovie, du Rheintal, de Sargans et du 
Freiamt supérieur. En vertu d’une nouvelle rotation 
arrêtée par les cantons directeurs, les Bernois envoyè- 
rent aussi dès lors des baillis à Frauenfeld, à Rheinegg, 
à l'ancien château du comte de Sargans et à Muri3. 
L'exécution des clauses de la paix fut arrêtée dans ces 
contrées par des mandats spéciaux, et quoique les 
abus du régime antérieur fussent trop profondément 
enracinés pour être totalement extirpés, les habitants 
évangéliques, entre autres, n’en ressentirent pas moins 
avec reconnaissance les effets bienfaisants de la pro- 
tection énergique que leurs intérêts confessionnels 
légitimes trouvèrent à Berne et à Zurich. 

* Abschiede, VI, n, 2340 sq., appendices 8 et 9: VII, 1, 1307. 
Cf. Eppenberger, p. 83. 

3 Abschiede,NII,1, 15, 968sq., 984 sq. Cf. 1039 sq. Cf.E. Zschokke, 
Historische Festschrift, avec la carte historique qui montre l'éten- 
due des territoires attribués aux trois cantons. Les Glaronnais du- 
rent néanmoins consentir à jouer un rôle très effacé dans l'admi- 
nistration ; ils ne pouvaient envoyer des baillis dans les deux bail 
liages qu'après des interruptions qui duraient de quatorze à seize 
ans ; dans l'intervalle, Zurich et Berne se partageaient le gouver- 
nement. Voir les listes des baillis aux Abschiede, VII, 1, 984 
et 1039. 

? Abschiede, VII, 1, 728, 830, 890. 

+ Abschiede, VII, 1, 1345 sq., append. 1. 

* Sur l'introduction de la paix nationale en Thurgovie, cf. Pupi- 
Kofer-Strickler, II, 2° éd., 1889, p. 736 sq. 
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Mais les deux villes s'aperçurent bientôt que leurs 
adversaires mettaient toutes leurs forces en jeu pour 
regagner les positions perdues. La pensée que le sys- 
tème catholique devrait se plier désormais à la volonté 
des Réformés était insupportable aux hommes d'Etat 
dirigeants des cantons intérieurs. Ils cherchaient à 
échapper à tout prix à la « prédominance » des Zuri- 
choïs et des Bernoist. Le 23 juin 1713, de nombreux 
délégués d’Uri, Schwiz et Unterwald se réunirent sur 
la prairie du Grütli, consacrée par la tradition popu- 
laire, et y jurèrent, pour le rétablissement de la 
« vraie unité », l'alliance que leurs ancêtres avaient 
conclue quatre cents ans auparavant à Brunnen*. Le 
15 décembre de la même année, les cantons catholi- 
ques renouvelèrent tous ensemble, dans une confé- 
rence convoquée à Lucerne, la « Ligue d'or », cette 
« alliance fraternelle » exclusivement confessionnelle, 
qui, à ce qu’ils croyaient, était le ciment qui les unis- 
sait de la manière la plus solide. En même temps, 
ils résolurent d’observer à l’encontre de Zurich et de 
Berne, même dans les choses sans importance, une 
entente et une discrétion absolues; de demander lenr 
bienveillant appui au Pape, à l'Empereur et au duc 
de Savoie, devenu roi de Sicile; enfin — sur l’instiga- 

* «Sonsten erzählte mir auch der st. gallische Kanzler, ein und 
anderer Gesandter hätte per discursum vermeldet, man wollte 
ehender wie eine free Republique unter fremder Protektion 
stehen, als der Zürcher und Berner Prädominat länger aus- 


sthen, » Trauttmannsdorff à l'Empereur, 26 juillet 1712. (Archi- 
ves de Vienne.) 

? Abschiede, VII, 1, 31. 

Ibid. p. 49. Cf. plus haut, vol. III, p. 442. Le renouvellement 
de l'alliance catholique fut sérieusement condamné quelques 
mois plus tard dans une revue : Lehrreïche, lustig-erbauende 
monatliche Gespräch, Zurich, avril 1714. 





ÉTABLISSEMENT DE LA PARITÉ CONFESSIONNELLE 259 


tion de l'ambassadeur Du Luc — de renouveler l’al- 
liance avec Louis XIV, « premier-né de la vraie Eglise 
et protecteur de la foi », sous une forme qui permit 
« de mettre un frein aux ennemis de la catholicité ». 

En raison de la situation critique où se trouvait la 
dynastie, puisque le roi n'avait d’autre successeur 
qu'un arrière-petit-fils encore mineur, la cour de 
France aurait préféré renouveler l'alliance aux condi- 
tions habituelles, avec tous les cantons. Mais Du Luc, 
dont les menées étaient secondées de la manière la 
plus active par la curie romaine, finit par obtenir 
l'approbation de Paris en faveur du projet qu'il pré- 
conisait depuis des années déjà, et qui consistait à ne 
S'allier qu'avec les catholiques !. Le 27 avril 1715, sur 
son invitation, trente députés de Lucerne, Uri, 
Schwiz, Unterwald, Zug, Glaris-catholique, Fribourg, 
Soleure, Appenzell Intérieur et Valais — les premiers 
magistrats de ces cantons — se réunirent à Soleure 
«pour parfaire et pour solenniser » l'alliance avec la 
France. Cette alliance fut solennellement jurée le 9 
mai dans la vieille église de St-Ours, par l'avoyer de 
Lucerne, François-Laurent de Fleckenstein, au nom 
des cantons catholiques, et parl’ambassadeur de France 

* De quelle haine Du Luc poursuivait les hommes qui, comme 
le Lucernois Alphonse de Sonnenberg, osaient critiquer le pro= 
jet, on peut en juger par la lettre qu'il écrivait le 31 mars 1715 au 
gouvernement lucernoïs, et qui a été publiée par Th. de Liebenau 
dans l'Angeiger für schweiçer. Geschichte, 1884, p. 470. Sur 
ses continuelles intrigues, cf. Abschiede, VII, 1, 59 (juillet 1714). 
Il avait soumis déjà le 7 octobre 1709 au ministre Torcy le pro- 
jet d’une alliance exclusive avec les cantons catholiques. (Copies 
de Zellweger à la Landesbibliothek de Trogen, ms. 140, vol. 1, 
p. 330.) Il regardait les protestants «comme gens de mauvaise foi 
et sans fidélité». Archi des histor. Vereins des Kantons Bern, 


XII, 306. Voir d'autres correspondances sur l'alliance, ibid., 
P 438 sq. 
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au nom de son roit, De peur d'éveiller l'attention, 
il ne fut pas envoyé de députation à la cour de Ver- 
sailles. Mais Du Luc ne manqua pas de prodiguer à 
cette occasion les gratifications en espèces, les chaînes 
d'or et les plantureux banquets*. 

Cette alliance, conclue à perpétuité, comprenait 35 
articles; pour l'essentiel, elle concordait avec celle de 
1663, mais le point capital consistait en trois disposi- 
tions qui faisaient de la France l'arbitre des contesta- 
tions entre cantons et lui remettaient la disposition 
exclusive des forces militaires et du sol de la Suisse 
catholique. Le roi promettait d'appuyer ses alliés de 
toute sa puissance contre toute attaque extérieure où 
intérieure et se constituait garant des traités conclus 
par son intermédiaire (art. 5.) De leur côté, les can- 
tons catholiques s’engageaient à n’accorder aucuns 
mercenaires aux ennemis de la France (art. 20) et 
promettaient libre passage à travers leurs territoires 
aux troupes du roi pour la protection de ses alliés 
et des possessions françaises (art. 29). 

Sans aucun doute, il y avait dans ces articles un 
très grand danger pour l'indépendance souveraine de 
la Confédération, «le plus précieux joyau de sa cou- 
ronne »#, et l’on est bien en droit de dire que la haine 





* Sur les délibérations de cette conférence, qui furent consi- 
gnées en partie dans un procès-verbal secret, voir Abschiede, 
VII, 1, 77 sq. Cf. Selma von Lengefeld, op. cit, p. 71 sq. 

+ On rougit de songer aux sommes énormes que dépensa Du 
Luc. Voir Vulliemin, Histoire de la Confédération suisse (conti- 
nuation de J. de Müller), XIII, Lausanne, 1842, p. 559, note 2. 

* Abschiede, VII, 1, 1351-1378, append. 5. 


4 Déclaration des villes évangéliques à la conférence du 19 no- 
vembre 1715. Abschiede, VII, 1. 07. 
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et la crainte que leur inspirait la victoire des Réformés 
dans la guerre du Toggenburg avaient seules pu 
amener les cantons catholiques à souscrire à de pa- 
rilles dispositions. Heureusement, la vigilance des 
cantons évangéliques empêcha que la plus funeste 
d'entre elles, celle qui se rapportait au passage des 
troupes, ne vint à exécution et ne portât atteinte à la 
neutralité fédérale !. 

Mais, outre l'alliance — qui fut aussitôt connue de 
tout le monde — la conférence de Soleure mûrit un 
autre fruit de la passion confessionnelle et des intri- 
gues françaises*, De sa propre autorité, sans y être 
formellement autorisé par le roi, Du Luc soumit aux 
députés rassemblés autour de lui un acte de revers à 
teneur duquel Louis XIV prenait, pour lui et pour ses 
successeurs, l’engagement d'employer le plus tôt 
possible toute sa puissance «au restablissement de la 
catholicité dans toutes ses dernières pertes ». Zurich 
et Berne ne devaient être admis à l'alliance avec la 
France qu'après complète restitution, c’est-à-dire une 
fois qu’ils auraient rendu les territoires occupés par 
eux en vertu de la paix d’Aarau. Au surplus, il était 
stipulé que si le roi devait jamais — « ce qu’à Dieu 
ne plaise! » — venir au secours des Confédérés ou 
d'une partie des cantons, les troupes suisses devraient 
se placer sous le commandement des généraux 





*P. Schweizer, Geschichte der schweixerischen Neutralität, 
p. Soi ; Selma von Lengefeld, op. cit., p. Bo. 


* La haine de Du Luc contre Berne s'exhale encore dans ses 
correspondances après la bataille de Vilmergen : «Je trouve que 
la grande affaire de ce pays-ci sera d'humilier Berne et de le met- 
ue hors d'état de nous nuire». Lettre à Torcy, du 2 septem- 
bre 1712. 
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français, mais queles conquêtes faites au cours d'une 
telle guerre seraient abandonnées dans leur totalité 
aux cantons catholiques !, 

Cette pièce, dont la confection fut entourée de 
mystère, Du Luc la plaça, après l'avoir signée et 
sans permettre qu'on en fit une copie, dans une boîte 
en fer-blanc qu'il fit envelopper de papier blanc et 
entourer d’un ruban de soie rouge. Puis le tout fut 
scellé et.remis à l'avoyer de Lucerne sous la condition 
expresse qu’il ne serait ouvert qu'en présence des 
représentants de tous les cantons catholiques et d’un 
ambassadeur du roi*. Aujourd'hui encore, treize 
sceaux privés, presque tous intacts, se trouvent sur 
l'enveloppe de papier détachée du Trückli, aux 
archives cantonales de Lucerne. 

Les Catholiques suisses tenaient ce précieux docu- 
ment soigneusement caché et le considéraient, ainsi 
que l'alliance séparée ouvertement conclue avec la 
France, — le tout formant ce que le langage popu- 
laire appelait le Trücklibund — comme le fondement 
d’un nouveau et brillant avenir pour la Confédération 
de leur foi. Mais ils se virent bientôt trompés dans 
leurs espérances. Dans leur propre camp, des blâmes 
se firent entendre, et l'on émit la crainte que l’on ne 


* Abschiede, VII, 1, 1379-1381, append. 6. 

3 Abschiede, VII, 1, 82. Cf. le rapport du greffier Antoine Léo 
degar Keller, de Lucerne, publié par Th. de Liebenau dans l'An- 
seiger für schweixer, Geschichte, 1896, p. 39r. 

#Selon une aimable communication de M. Weber, archiviste 
de Lucerne, on possède encore dans cette ville trois des pièces 
constitutives du Trücklibund : le document lui-même, la capsule 
en fer-blanc de mauvaise qualité, et la feuille de papier blanc qui 
avait servi à l'envelopper. Cf. Selma von Lengefeld, p. 81, laquelle 
a affirmé à tort que les sceaux étaient (encore aujourd'hui) 
appendus au « Trückli ». 
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se fût par trop lié les mains vis-à-vis de la France. 
« Même du côté catholique, écrivait un contemporain, 
de très bons patriotes, ceux qui ne mesurent pas les 
intérêts et la prospérité de la patrie au zèle religieux, 
généralement aveugle, que déploient les ecclésiasti- 
ques, n’augurent pas grand'chose de bon de cette 
affaire, et ne voient pas bien les grands avantages que 
la Suisse catholique est en droit d'en attendre ‘.» La 
cour de Vienne fut peu édifiée de la politique fran- 
çaise des cantons catholiques, et ceux-ci durent se 
résigner à voir l'Empereur, dans la question de l'abbé 
de St-Gall, reporter ses sympathies sur les Zurichois et 
les Bernois. Mais surtout l’ensemble de cette action 
exerça un contre-coup déplorable sur la situation in- 
térieure de la Confédération. Le profond mystère dont 
on avait entouré l'expédition de cet acte de revers, et 
la frayeur qu'on éprouvait d'en voir transpirer le con- 
tenu faisaient soupçonner qu'il s'agissait d'une véri- 
table trahison, et l'effet en était plus désastreux que 
si les parties contractantes l’avaient livré sans réserve 
à la publicité. L'imagination avait libre carrière pour 
créer des légendes, et un politicien anonyme, à moi- 
tié initié à l'affaire, et peut-être mal intentionné, réu- 
nit les combinaisons diplomatiques les plus variées, 
possibles ou impossibles, dans une pièce qui fit naître 
les craintes les plus vives dans les milieux protestants 
sur le contenu du Trücklibund et sur les intentions 
dernières de leurs adversaires. Nous voulons parler 
des fameux « huit articles », qui se répandirent dans 
des rédactions diverses. L'auteur ouvrait à la Suisse 
la perspective d’un protectorat de la France et de 


! Jean-Rod. Waldkirch, Gründliche Einleitung u der Eyds- 
gnossischen Bunds= und Staatshistorie, 11, Bâle, 1721, p. 898. 
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l'Empire, réclamait la restitution de la Thurgovie et 
de la seigneurie de Kiburg à la maison de Habsburg, 
de la ville de Genève et du Pays de Vaud au duc de 
Savoie, voulait rendre leurs anciens diocèses aux 
évêques de Bâle, de Genève et de Lausanne, transférer 
la principauté de Neuchâtel à un prince français, etc. 
C'étaient là de pures billevesées, mais elles furent 
prises tout à fait au sérieux à Zurich et à Berne, et 
les deux villes firent vers la fin de 1715 de grands pré- 
paratifs pour une nouvelle guerre?. Les Catholiques, 
eux aussi, songeaient à prendre les armes et, forts de 
leurs stipulations ouvertes ou secrètes, ils comptaient 
avec une entière certitude sur l'appui de la France. 
Mais après la mort de Louis XIV, qui survint le 1°° 
septembre 1715, on était moins disposé que jamais 
dans ce pays à une expédition militaire, et le rappel 
du légat papal Domenico Passionei (mars 1716), qui 
avait épousé avec zèle les intérêts des cantons catholi- 
ques, calma complètement l’ardeur belliqueuse de ces 
derniers. Ainsi fut évitée une nouvelle rencontre san- 
glante des partis religieux. Mais l'agitation intérieure 
et la méfiance se prolongèrent longtemps encore, et le 
parti catholique se flattait toujours d'obtenir, avec 
l’aide de la France, la « restitution » des territoires 
qu’il avait perdus et de regagner son ancienne pré- 
pondérance. 


+ Waldkirch, p. 900; Zellweger, Geschichte der diplomatischen 
Verhältnisse, append. n° 61, p. 314; Angeiger für schweiter. 
Geschichte, 1896, p. 390. Cf. Selma von Lengefeld, op. cit 
p.91 sq., où l'origine des articles apocryphes est élucidée avec 
soin. Des propositions relatives à une occupation de la Suisse 
par la France et par l'Empire se trouvent déjà dans le Mémoire de 
Du Luc de mai 1713, Zellweger, append. n° 60. 


3 Abschiede, VII, 1, 97. 
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Dans l’une des rédactions des huit articles men- 
tionnés plus haut, figurait un postulat tendant à ce 
que l’on élût un nouvel abbé de St-Gall à la place du 
« fou » Léodegar, et à ce que tous les domaines autre- 
fois possédés par le couvent lui fussent rendus. Si la 
question ne se posait pas ainsi, ce n'en était pas moins 
pour Zurich et pour Berne une tâche des plus impor- 
tantes et des plus difficiles que de rétablir un état de 
choses tolérable et conforme à la paix d’Aarau dans 
les pays si déchirés de St-Gall et du Toggenburg. 

Lors des troubles croissants des années précéden- 
tes, l’abbé Léodegar avait cherché, en sa qualité de 
« prince d’empire », un appui à la cour de Vienne; 
maintenant ses espérances dans sa restauration à St- 
Gall, il les plaçait en la personne de l'Empereur, et 
celui-ci se montrait, en eflet, disposé à entrer en lice 
pour le prélat, pour les intérêts de la religion et pour 
les prétendus droits de l'Empire. Un duel diplomati- 
que s’engagea donc, dans lequel les deux villes parè- 
rent avec autant d'adresse que d'énergie les attaques 
de leur adversaire. L'Empereur ayant porté l'affaire 
devant la diète d'Empire, elles se hâtèrent d’envoyer 
à Ratisbonne, vers la fin de 1712, deux délégués, Jean- 
Gaspard Escher et Béat-Rodolphe Fischer, lesquels 
réussirent à entrer en rapports étroits avec la Prusse, 
le Hanovre, la Hesse et le Würtemberg, et obtinrent 
par leur fermeté que les Etats protestants de l’Allema- 
gne s'en désintéressassent!. Mais l'Abbé, qui séjour- 


* Abschiede, VII, 1, 25. Immédiatement avant leur retour, le 
16 mars 1713, les députés remirent un important mémoire juridi- 
que : Gründliche Informatio von der Toggenburger Freyheiten 
und Gerechtigkeiten. (Abschiede, VI, n, 2617.) 
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nait à Neu-Ravensburg, et était assuré de la bienveil- 
lance du Pape et de Charles VI, n’entendait pas se 
prêter à un compromis. Toute négociation lui parais- 
sant préjudiciable, il repoussa opiniâtrément les 
ouvertures qui lui furent faites en déclarant qu'il ne 
pouvait écouter aucune proposition sans l’assentiment 
de l'Empereur’; et comme le vieux Fidèle de Thurn, 
après des délibérations qui durèrent plusieurs mois, 
avait arrêté les conditions de la paix à Rorschach le 
24 mars 1714 avec les représentants de Zurich et de 
Berne, l’Abbé refusa d’y souscrire en s’en faisant in- 
terdire, de Vienne, la ratification. Il attendait sans 
doute de la conclusior imminente de la paix entre la 
France et l'Empereur un revirement favorable, et en 
effet, au cours du congrès de Baden (juin-septembre 
1714) — qui causa d'ailleurs des craintes sérieuses 
aux cantons évangéliques « pour beaucoup de raisons 
politiques, économiques et morales » — la Suisse fut 
menacée pendant un certain temps d'une intervention 
des puissances. L'ambassadeur de France, Du Luc, et 
le légat du St-Siège, Passionei, qui faisait justement 
alors son apparition à Baden, mettaient tout en œu- 
vre pour décider la France et l'Autriche à procéder 
par la force contre les cantons protestants. Passionei 
conçut un projet d'après lequel les deux puissances 
devaient jeter leurs troupes sur les frontières de la 


* Abschiede, VII, 1, 8, 10. Sur l'ingérence du Pape, cf. la lettre 
de Clément XI, du 28 septembre 1713. Helvet. Bibliothek, 
6. Stück 1741, p. 199. 

* Le texte de cette paix a été imprimé en cent articles environ 
sous le titre suivant : Friedensverglich, wie derselbe.…. in 
Rorschach verabredet und underschrieben worden den 24. Mar- 
tit 1714. (Abschiede, VII, 1, 46, 52.) 


3 lidef, von Arx, Il, 486. 
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Confédération et en occuper la partie protestante — 
Zurich, Berne, Bâle et Schaffhouse — jusqu'à ce que 
restitution eût été faite au parti catholique sur la base 
de l'état de possession de 1700, et que le protestan- 
tisme fût complètement extirpét. Du Luc avait déjà 
soumis à son roi des propositions analogues en 1713*. 
Mais ces vues ne furent accueillies qu'avec méfiance 
à la cour de Vienne. Le prince Eugène, qui vint à 
Baden vers la fin du congrès, mit sérieusement en 
garde contre des mesures rigoureuses. L'Empereur 
n'avait d’ailleurs, après le rétablissement de la paix, 
aucun intérêt à prendre en mains la cause des can- 
tons catholiques, qui étaient à la remorque de la 
France, et à s'aliéner tout à fait les cantons protes- 
tants. Lors donc que les premiers conclurent, l'année 
suivante, un traité séparé avec la France, il aban- 
donna complètement toute idée d'ingérence com- 
mune, par les armes, dans les affaires de la Suisse. 
Toutefois l'Empereur n'aurait pas voulu encore 
abandonner l'abbé de St-Gall, en faveur duquel des 
agents se remuaient continuellement à sa cour. Mais 
l'intransigeance de Léodegar était telle qu'on ne pou- 
vait le décider à ratifier aucun traité qui lui imposât 
le sacrifice du plus insignifiant des droits auparavant 
exercés par lui. Pendant ce temps, Zurich et Berne 
administraient les pays saint-gallois comme une pro- 


? Voir le mémoire publié par Selma von Lengefeld (append. 1, 
P- 114), mémoire dont l'auteur était sans aucun doute Passionei. 

? Selma von Lengefeld, p. 38. 

*Arneth, Prinx Eugen von Savoyen, Il, 364. Cf. dans les 
notes, p. 515, la lettre du maréchal Villars à Eugène, du 27 sep- 
tembre 1714, d'où il ressort que Louis XIV lui-même s'abstint 
très prudemment, dans la pensée qu’une invasion commune 
«seroi le signal d'une guerre de religion dans toute l'Europe. 
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vince conquise, Ils recevaient un nouvel hommage et 
instituaient deux intendants qui, de Wil et de St-Gall, 
gouvernaient le peuple. Les Toggenbourgeois s'étaient 
promis une complète autonomie, mais en raison de 
leurs discordes effrénées, qu’attisaient des démago- 
gues, et de leurs incessantes disputes confessionnelles, 
leurs demandes ne rencontraient que peu de sympathie 
dans les deux villes. Celles-ci étaient, comme on l'ap- 
prit à l'ambassade autrichienne, « tellement fatiguées 
deces gens-là qu’ellessouhaitaient s’en débarrasser sans 
y perdre ni honneur ni réputation!. » On ne pouvait 
toutefois, dans les milieux dirigeants de Zurich et de 
Berne, s'empêcher de penser qu'il fallait arriver à 
une solution définitive des affaires de St-Gall pour 
éviter de nouvelles crises. Les Catholiques soupiraient 
après la réintégration de l'Abbé, et les Toggenbour- 
geois en vinrent eux-mêmes à l’idée qu’ils devaient 
avoir « un maître *». Aussi les villes se laissèrent-elles 
déterminer en 1716, par le roi Georges d'Angleterre, 
à adresser à l'Empereur une lettre respectueuse par 
laquelle elles se déclaraient prêtes à renouer des négo- 
ciations avec l'Abbé et à modifier à son profit la paix 
de Rorschach®. Elles se prémunissaient seulement 
contre une ingérence officielle des autorités impéria- 
les, qui eût menacé l'indépendance de la Confédéra- 


? Lettre du secrétaire de légation François-Joseph Hermann, de 
Waldshut, 4 décembre 1715. (Archives de Vienne.) 

? Abschiede, VII, 1, 99. 

3 Georges I” agissait, semble-til, d'entente avec l'Empereur. 
Le secrétaire de la légation d'Autriche savait par expérience 
«dass nunmehr denen beiden ständen das von E. K. K. M. an 
den Känig von England in eadem causa abgegebene Schreiben 
communiciert worden ». Lettre du 23 décembre 1716. (Archives 
de Vienne.) 
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tion ?. Alors l'Abbé fut énergiquement invité par l'Em- 
pereur à faire des concessions ; toutefois ce ne fut 
qu'après sa mort — survenue le 18 novembre 1717 — 
que l'accord put aboutir. Son successeur, Joseph de 
Rudolfi, qui était issu d’une famille de Laibach, eut 
la sagesse d'abandonner cette politique d’intransi- 
geance dont le couvent souffrait, et de faciliter l’en- 
tente réciproque*, de sorte que la paix fut conclue 
dans une conférence qui eut lieu à Baden le 15 juin 
1718. Sans s'arrêter aux objections des tenants du 
catholicisme et à la réprobation de la curie romaine®, 
l'Abbé et le couvent donnèrent au traité leur sanction 
formelle. 

A teneur de la paix de Baden, le couvent de St-Gall 
recouvra tout son territoire, et les deux villes durent 
délier ses sujets de leur serment de fidélité. Mais l'Abbé 
dut reconnaître les dispositions de la paix d'Aarau 
relativement à ses droits de juridiction sur la Thur- 
govie et le Rheintal, et concéder aux Toggenbourgeois 
des deux confessions la liberté religieuse pleine et 
entière (art. 64), ainsi que des droits politiques éten- 
dus dans le sens de la constitution qu’ils s'étaient déjà 
donnée en 1707. Ils reçurent un Conseil composé en 
nombre égal de réformés et de catholiques, qui était 


* Abschiede, VII, 1, 104, 126. 


? Cela ressort déjà des délibérations de Zurich et de Berne, en 
date du 1 décembre 1717. Abschiede, VII, 1, 144: 


+ Le bref de Clément XI, du 10 octobre 1718, rédigé dans les 
termes les plus tranchants, a été publié dans l'Arckiy für schwei- 
ser. Geschichte und Landeskunde, édité par Escher et Hotünger, 
vol. 1, Zurich, 1827, p. 218-235, et la lettre qui l'accompagnait, 
adressée à l'Abbé Joseph, ibid., p. 214-217. On passa à l'ordre du 
jour sur cette opposition comme sur l'annulation de la paix de 
Westphalie, demandée par Innocent X. 
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chargé de diriger l'administration et de veiller sur les 
anciens droits, un Tribunal dont les membres devaient 
être désignés par l'Abbé, mais d’après le principe de 
la parité, et enfin un tribunal suprême ou cour d’ap- 
pel composé d’habitants de leur vallée, et dont les 
juges étaient presque indépendants du gouvernement. 
La difficile question de l'autonomie militaire, que 
revendiquaient les Toggenbourgeois!, resta réservée 
pour être tranchée ultérieurement. Quant aux pré- 
tendus droits d’empire, si souvent invoqués les années 
précédentes par l'abbé Léodegar et par la cour impé- 
riale, il n’en était plus question du tout. En revan- 
che, les deux villes et l'Abbé se promettaient de se 
« maintenir en tout honneur et fidélité » dans tous 
les points du traité, c’est-à-dire de les observer fidèle- 
ment. Pour le cas où des difficultés viendraient à s’é- 
lever entre les Toggenbourgeois et l'Abbé, les deux 
parties devaient les porter devant trois cantons évan- 
géliques et trois cantons catholiques pour les résou- 
dre à l'amiable ou selon le droit?, 

Ces deux dernières dispositions (l’art. 76 etla clause 
finale) mettaient tacitement fin, au grand regret de 
Schwiz et de Glaris, à la combourgeoisie en vertu de 
laquelle ces deux cantons avaient exercé depuis le 
XVme siècle une sorte de protectorat sur le Toggen- 
burg. Ce protectorat passait maintenant à Berne et à 
Zurich; c'est en ces derniers que les Toggenbourgeois 

? Cette souveraineté leur avait été de fait garante dans le 
« Friedensverglich » de Rorschach par des dispositions (p. 17) 
qui, sans toucher aux questions d'organisation, précisaient leurs 


devoirs en cas de levée des troupes fédérales et de menaces 
adressées à l'Abbaye par des ennemis extérieurs. 


# Abschiede, VII, 1, 145, 1381-1304. Cf. Hidef. von Arx, Geschich- 
ten des Kantons St. Gallen, NI, 500. 
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devaient trouver dès lors un appui quand ils auraient 
des plaintes à formuler contre le gouvernement de 
l'Abbé !. 

Tous les désirs du peuple toggenbourgeois n'étaient 
pas satisfaits par ces stipulations. Il dut renoncer à 
se rendre complètement indépendant de l'abbaye. Car, 
même avec la meilleure volonté, Berne et Zurich 
n'auraient pu, sous la pression de la situation politique 
générale, accueillir la demande de fondation d'une 
république autonome dans le Toggenburg sans s’ex- 
poser à des complications nouvelles et à perte de vue, 
et sans faire courir de sérieux dangers à l’ensemble 
de la Confédération. Les paysans toggenbourgeois se 
réunirent le 13 septembre 1718 à Wattwil et renou- 
velèrent d'abord, sous la direction de Joseph Ger- 
mann, qui avait été désigné comme président du 
nouveau Landrat, le vieux serment qui les liait entre 
eux, puis ils rendirent l'hommage à l'abbé Joseph, 
qui se présenta personnellement devant eux. Ils con- 
sentirent ensuite à ce qu’un bailli fût de nouveau ins- 
titué à Lichtensteig en qualité d’organe de la souve- 
raineté du prince. & Tout, écrivait un chroniqueur 
indigène, est rentré dans le meilleur ordre, dans 
la tranquillité et le calme, et les Toggenbourgeois se 
félicitent d'un régime doux, juste, équitable, pacifique 
et ami de la liberté®. » 

L'avoyer bernois Jean-Frédéric Willading qui, en 
raison des conjonctures politiques — attitude de l'An- 
gleterre et « disposition favorable » de la cour impé- 


3 Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrbuck für schwei- 
ser. Geschichte, XIII, 281. 


? Chronique d'Ambühl, HI, 
de la ville de St-Gall.) 
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riale! — avait travaillé avec un zèle tout particulier à 
l’œuvre de pacification, et le baron Fidèle de Thurn, 
homme d’Etat dirigeant de St-Gall, purent encore se 
réjouir du rétablissement de la paix. Willading était 
un magistrat distingué, qui servait son canton depuis 
sa jeunesse, et qui, dans le maniement des affaires, 
avait fait preuve de prudence et de sang-froid aussi 
bien que de dévouement et d'énergie. Pendant plus 
de quarante ans, il avait pris une part considérable 
non seulement au gouvernement et à l'administration 
des vastes territoires bernois, tant allemands que 
romands, mais encore aux affaires qui touchaient aux 
intérêts généraux de la Confédération. Nous rencon- 
trons son nom dans les procès-verbaux d'innombra- 
bles diètes et conférences. C’est sous son influence que 
la question de Neuchâtel avait été résolue à l'encontre 
des intentions de la France, de la manière la plus heu- 
reuse sans doute pour Berne, pour la Confédération 
et pour la principauté elle-même. Pendant la guerre 
de succession d’Espagne, il avait assuré à Berne le 
premier rôle dans la politique fédérale, et si la Suisse 
put sauvegarder son intégrité au milieu des troubles 
graves qui agitèrent l'Europe, c'est à sa prudence 
qu'elle le dut en première ligne. Toutes les ruses, 
toutes les prétentions du maître intrigant qu'était 
l'ambassadeur français Du Luc venaient se briser de- 
vant sa personnalité, tant elle inspirait de respect ?. 





! Abschiede, VI, 3, 144. 


? éJe n'ai vu Mr Willading que dans une visite qu'il m'a ren- 
due, devant lequel j'ai eu assez de peine à me contraindre, c: 
prévenu comme je le suis, du mérite de cet avoyer, il est mal aisé 
à un homme de mon espèce de cacher son jeu.» Lettre de Du 
Luc, 18 juin 1709. (Copies de Zellweger à la Landesbibliothek de 
Trogen, ms. 140, I, p. 30.) 
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Après la guerre civile de 1712, il entreprit avec des 
représentants de Zurich la tâche difficile de négocier 
un compromis acceptable avec l'abbé de St-Gall, et 
l'énergie qu'il déploya pour le rétablissement de la 
paix lui valut les remerciements officiels du pays. La 
mort le surprit le 15 décembre 1718, peu de mois 
après qu’elle eut été signée. 

Fidèle de Thurn le suivit dans la tombe le 10 mars 
1719, dans sa quatre-vingt-dixième année. L'auteur 
des Geschichten des Kantons St-Gallen, Id. von Arx, 
dont les jugements sont toujours si mesurés, voit en 
lui un homme d’Etat considérable, qui eût très heu- 
reusement conduit la barque de l'Etat saint-gallois s’il 
m’eût cru tenir en mains le gouvernail du vaisseau 
d'une grande puissance *, Incontestablement, il possé- 
dait un talent diplomatique extraordinaire, et une 
force de travail étonnante, qui ne se démentit pas 
jusqu’à la fin de sa carrière. Mais, comme nous l’a- 
vons déjà donné à entendre, son caractère n’était pas 
à la hauteur de son habileté dans le maniement des 
affaires. Son zèle à accepter et à exécuter des missions 
politiques se réglait toujours — agents français et 
agents autrichiens l'avaient bien remarqué — sur l'ar- 
gent qui lui était offert, et la considération de ses 
avantages matériels le faisait passer sans vergogne 
d'un camp dans l’autre. Sa nature impérieuse et l'ex 
cès de son zèle confessionnel ne contribuèrent pas peu 
à rallumer les luttes religieuses dans la Confédération, 
et à exposer le couvent dont il prétendait assurer la 


* Blôsch, Johann-Friedrich Willading, dans l'Allgem. deut- 


sche Biographie, vol. 43, p. 245. Cf, P. Schweizer, Geschichte 
der schweiser, Neutralität, p. 419 sq. 


* lidef. von Arx, III, 509. 
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prospérité à une crise qui, pendant un certain temps, 
mit en question son existence même. Il lui fut toute- 
fois donné de prendre part encore aux négociations 
de paix de Rorschach, et d’assister, quelques années 
plus tard, après la conclusion du compromis de 
Baden, à la reprise du gouvernement interrompu du 
prince-abbé. 


La paix de Baden fermait la période d’ébranlement 
intérieur de l'Etat fédéral, dont les désordres du Tog- 
genburg avaient donné le signal. Ceux qui ne visaient 
pas à des buts inaccessibles, et ne prétendaient pas 
regagner contre vents et marées ce qu'ils avaient 
perdu, pouvaient goûter de nouveau les jouissances 
d’une existence sûre et se livrer tranquillement aux 
occupations civiles. Une ère de développement favo- 
rable paraissait s'ouvrir pour la Confédération, car 
les relations avec l'extérieur ne donnaient lieu à 
aucune préoccupation sérieuse. Les terribles guerres 
européennes qui avaient rempli presque tout le conti- 
nent au commencement du XVIII" siècle avaient pris 
fin par une série de traités de paix et cessé de semer 
l'inquiétude en Suisse. Mais les classes dirigeantes 
ne songeaient pas à profiter de ce temps de repos 
pour travailler au développement normal de la vie 
politique, pour assurer à l'Etat fédératif une cohésion 
plus grande sur la base des principes discutés vers le 
milieu du siècle précédent, et pour préparer, dans le 
sens des idées émises par les penseurs anglais, une 
entente raisonnable avec les couches populaires tenues 
à l'écart. Elles s’attachaient avec une prévention 
tenace aux formes surannées et ne tenaient aucun 
compte de l'évolution des esprits. Ce n'est pas le 
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mouvement et la vie, c'est un engourdissement crois- 
sant qui caractérise la politique intérieure poursui- 
vie par les détenteurs de la puissance publique. 

Sans aucun doute, les relations extérieures de la 
Confédération contribuèrent à affermir ce régime aris- 
tocratique, car elles furent presque toujours amicales 
jusque vers la fin du siècle, et aucun événement un 
peu grave ne vint en troubler le cours. 
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CHAPITRE VI 
Les relations extérieures jusqu’en 1789. 


Neutralité de la Confédération pendant les guerres de succession 
de Pologne et d'Autriche. — Extension du mercenariat.— Con- 
descendance envers la France. — Tentatives d'alliance géné- 
rale avec la couronne de France. — Réserve des cantons évan- 
géliques.— Contre-coup fâcheux pour Bâle. — Négociations 
des ambassadeurs de France avec Zurich, — Conjonctures poli- 
tiques pendant la guerre de Sept Ans. — Défance à l'égard 
de l'Autriche. — Sympathies croissantes pour la France sous 
Louis XVI. — Reprise des négociations fédérales. Joseph 11 en 
Suisse. — Conclusion de l'alliance avec la France, 1777. — Cri- 
tique du traité, — Festivités de Soleure. — Lustre extérieur et 
faiblesse à l'intérieur. 





La guerre de succession d'Espagne avait encore une 
fois, et d’une manière impressive, fait voir aux Suis- 
ses que leur indépendance politique ne pouvait être 
sauvegardée, dans les grandes complications europé- 
ennes, que par la ferme observation du principe de 
la neutralité. En 1709, s'était manifesté à leurs yeux 
avec une netteté effrayante le grave danger que cou- 
rait la Confédération dès qu’ils se rendaient coupa- 
bles de quelque négligence dans la garde de leurs 
frontières, et donnaient lieu de supposer qu’ils favo- 
risaient intentionnellement l’une des parties belligé- 
rantes au détriment de l’autre. Dès lors, ils se confor- 
mèrent toujours et à l'égard de tous à ce principe 
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politique avec la plus grande décision et d’une ma- 
nière évidente, de sorte que la neutralité fédérale put 
être qualifiée de « complète » et d’ « exacte »1. 

Tout d’abord, et pendant deux décades, la paix se 
maintint inaltérée entre les deux puissances que la 
Confédération avait surtout à considérer, la France et 
la monarchie des Habsburg. Ce ne fut qu'en 1733 
qu'une nouvelle querelle éclata entre elles à propos 
de l'élection au trône de Pologne, et qu’elles reprirent 
les armes l'une contre l’autre. Comme on le sait, 
Louis XV, se conformant aux vœux de la grande ma- 
jorité des Polonais, voulait faire décerner la couronne 
à son beau-père, Stanislas Lesczynski, tandis que 
l'empereur Charles VI et la Russie avaient pour can- 
didat le prince-électeur Auguste III de Saxe. Des 
armées françaises s’avancèrent à travers la Savoie ou 
marchèrent de l'Alsace sur les pays autrichiens, et 
déjà une grande guerre menaçait de mettre en feu la 
moitié de l'Europe. Mais le cardinal Fleury, l’avisé et 
prévoyant directeur de la politique française, réussit 
au bout de quelques années à dénouer la situation par 
les voies pacifiques. Il sacrifia les intérêts de la Polo- 
gne par le traité de Vienne, du 18 novembre 1738, 
mais il y fit insérer du consentement de Charles VI 
cette clause importante : que le duché de Lorraine — 
jusqu'alors allemand — serait attribué au prétendant 
Stanislas à titre d’indemnité temporaire, mais de fait 
abandonné à la France*, Au prix d’un déploiement de 


1 P. Schweizer, Geschichte der schweier. Neutralität, p. Soi. 
* Erdmannsdürffer, Deutsche Geschichte vom westfälischen 
Frieden bis zum Regierungsantritt Friedrichs des Grossen, 11, 
44 sg.; Lavisse et Rambaud, Histoire générale, VIL, 1806, 
P- 119 sq. (par À. Vandal); H. Carré, dans l'Histoire de France 
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forces relativement faible, la monarchie française 
obtint alors un agrandissement territorial qui était 
depuis des générations un des objectifs de la politique 
bourbonienne. Dès lors la Champagne et l'Alsace 
étaient directement reliées l’une à l’autre. 

Au moment où la guerre éclata, la Diète fédérale, 
désirant « continuer à vivre sans trouble dans la paix 
qui répondait à ses vœux », déclara vouloir observer 
une stricte neutralité « à l'égard de toutes les hautes 
puissances belligérantes » et prit les dispositions 
nécessaires pour repousser par la force toute tenta- 
tive d'invasion. Elle fit mettre de piquet le premier 
ban du défensional, envoya des troupes à Bâle et à 
Schaffhouse, et plaça des gardes aux passages les plus 
importants de la frontière bâloise, menacée de Hu- 
ningue, afin d’enlever aux troupes étrangères toute 
envie de la forcer. Ces mesures sérieuses se montrè- 
rent parfaitement suffisantes, et bien que le gouver- 
nement de Louis XV n'eût pas daigné confirmer for- 
mellement la reconnaissance de neutralité accordée 
par son ambassadeur, le marquis de Bonnac, il ne se 
produisit aucune violation importante du territoire 
suisse. Les longues et stériles négociations ne furent 
toutefois pas épargnées à la Diète, car la France ne 
pouvait se faire à l’idée que les cantons confédérés 
fournissent à l'Empereur, comme dans les guerres 
précédentes, deux régiments pour couvrir les Walds- 
tätten et le Fricktal, et d'autre part l'Autriche se plai- 
gnait des enrôlements considérables que les Français 
faisaient en Suisse. Mais comme les armées étran- 
gères s'éloignèrent bientôt, et que d’ailleurs les opé- 


de Lavisse, VIII, n, 1909, 117 sq. Les préliminaires avaient déj 
dé signés le 3 octobre 1735. 
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rations militaires prirent fin déjà en 1735, ces tracas- 
series n’eurent pas d’autres suites, et la Confédération 
recouvra sa tranquillité extérieure sans sacrifice nota- 
ble, avant même que la paix fût définitivement 
conclue: 

Les choses prirent une tournure plus sérieuse à la 
mort de Charles VI, dernier représentant de la bran- 
che masculine des Habsburg (20 octobre 1740). Sa 
fille, Marie-Thérèse, se considérait, et avec raison, 
comme légitime héritière de la monarchie autrichienne 
en vertu de la « pragmatique sanction », qu'avaient 
reconnue les puissances. Mais le prince-électeur Char- 
les-Albert de Bavière, alléguant ses rapports de pa- 
renté avec l'Empereur défunt, revendiqua toute sa 
succession. Le Wittelsbach fut appuyé par la France, 
l'Espagne, la Prusse et d’autres Etats allemands, et 
cette compétition fut cause de la guerre de succession 
d'Autriche, qui prit des proportions considérables, 
mit en question l'existence même de la puissante mo- 
narchie danubienne, et exposa de plus d’un côté la 
Suisse à de graves dangers. 

Dans la première période de la guerre, la Diète put 
se dispenser de prendre des mesures spéciales pour le 
maintien de la neutralité, parce que les armées ne tou- 
chaient pas les frontières de la Suisse, et que Marie- 
Thérèse, « reine de Hongrie et de Bohême et archi- 
duchesse d'Autriche » aussi bien que son adversaire 


1 Décisions de la Diète, de novembre 1733 à juillet 1735. 
Abschiede, VII, 1 (années 1712-1743, éditées par Dan.-Alb. Fechter, 
Bâle, 1860), p. 453, 456-463, 523. La capitulation impé 
la protection de l'Autriche antérieure est reproduite à p. 4ôr. 
Cf. Schweizer, p. 502-506; L. Meyer de Knonau, Handbuchk der 
Geschichte der schweiçer. Eidgenossenschaft, Îl, Zurich, 1829, 


p.237 sq. 











280 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


— proclamé dans l’intervalle empereur d'Allemagne 
sous le nom de Charles VII — faisaient assurer à 
l’envi les Confédérés de leur amitié et de leurs bonnes 
grâces!. Mais, au commencement de 1743, les opéra- 
tions militaires — auxquelles participaient aussi l'An- 
gleterre et la Hollande, à titre d’alliées de l’Autriche 
contre la France — prirent une tournure qui devait 
inspirer des craintes en Suisse et forcer les autorités à 
décréter des mesures énergiques pour la protection du 
territoire confédéré. Zurich et Berne envoyèrent à 
Genève une garnison de 600 hommes, parce qu’une 
armée espagnole, commandée par l'infant Philippe, 
était entrée en Savoie, et cette troupe resta en senti- 
nelle dans la ville du Rhône pendant quatorze mois? 
Quand les Autrichiens prirent l'offensive dans l'été 
de 1743, et traversèrent victorieux l'Allemagne du sud 
dans la direction du Rhin, la Diète, convoquée à l’ex- 
traordinaire, décida de nouveau « d'observer, selon 
l'exemple des ancêtres, une neutralité complète et 
effective à l'égard de toutes les puissances belligéran- 
tes et de ne permettre à aucune d'elles de prendre 
position en territoire confédéré ou de s’y frayer un 
passage ». Si l'avertissement amical d'usage n’était pas 
accueilli, elle était résolue à « repousser la violence 
par la violence et à résister de toutes ses forces » ?. 
La Diète donna connaissance de cette décision aux 
gouvernements en guerre, et les cantons du défensio- 
nal, — au grand plaisir des autres, qui se contentaient 


1 Abschiede, VII, 1, 655, 656. 


* Bérenger, Histoire de Genève, VI, 3, 1773, p. 143 sq; Tillier, 
Geschichte des eidgenôss. Freistaates Bern, V, 163. 


3 Abschiede, VII, 1, 674. Cf. Urkundenbuch der Stadt Basel, 
vol. XI, 1910, n° 305, 308-311. 
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d'offrir de bonnes paroles’, — envoyèrent à Bâle 2000 
hommes pour l'aider à défendre son territoire. Il était 
à présumer, en effet, que les Français, aussi bien que 
les Autrichiens, seraient fortement tentés de le forcer 
Les mesures de sûreté des Confédérés s'étendirent jus- 
qu'à Mulhouse®, En automne 1744, la Diète prit de 
nouvelles et plus sérieuses décisions sur la neutralité à 
l'occasion de l'approche inopinée de nombreuses trou- 
pes; elle était prête à lever le landsturm à la moindre 
violation de territoire et à appeler tout le peuple aux 
armes*. Elle ne pouvait, il est vrai, accorder aucune 
protection aux pays autrichiens limitrophes, puisque, 
de par son objet, la lutte pendante excluait l’enrôlement 
et l’envoi de garnisons confédérées; c'est pourquoi 
les Français purent occuper en septembre les Walds- 
tätten, et même, en octobre et en novembre, Cons- 
tance et Fribourg-en-Brisgau. Néanmoins, ils évitè- 
rent de toucher le territoire suisse à leur passage, et 
ils épargnèrent aussi le Fricktal, situé sur la rive gau- 
che du Rhin, de peur d’éveiller les susceptibilités des 
cantons limitrophes®. La mort de Charles VII, qui se 





* Uri, Schwiz, Unterwald, Zug, Glaris-catholique et Appenzell 
Intérieur. Abschiede, VIII, 1, 675. 

?Ochs, Geschichte der Stadt und Landschaft Basel, VI, 
1821, p. 598. 

? Abschiede, VII, 1, 677, 683-684, 1383 ; Mossmann, Cartulaire 
de Mulhouse, VI, 1800, p. 716. 

* Abschiede, NII, n, 22. (La 2° partie du vol. VII des Abschiede, 
1744-1777, a également été éditée par Dan.-Alb. Fechter.) David 
Nüscheler a décrit en détail dans le Neujahrsblatt der Feuer- 
werkergesellschaft de Zurich pour 1857, p. 185 sq., tous les 
mouvements des troupes suisses pendant la guerre de succession 


d'Espagne. 
#Seb. Burkart, Geschichte der Stadt Rheinfelden, Aarau, 
1909, p. 488 sq. Cf. le mémoire du marquis de Courteille du 
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produisit en janvier 1745, et l'entente que conclut le 
nouveau prince-électeur de Bavière, Maximilien-Jo- 
seph, avec Marie-Thérèse, donnèrent ensuite un autre 
cours à la lutte; les Français évacuèrent ces régions 
de l'Allemagne, etles opérations militaires subsiquen- 
tes en ltalie et dans les Pays-Bas s’accomplirent sans 
apporter la moindre atteinte à la paix de la Suisse, de 
sorte que, en juillet 1747, l'ambassadeur de France 
pouvait féliciter la Confédération de la tranquillité 
dont elle jouissait au milieu des troubles qui agitaient 
le reste de l'Europe’. Quant à la comprendre dans la 
paix d’Aix-la-Chapelle (octobre 1748), les puissances 
ne s’y crurent pas obligées, du moment qu’elle était 
restée à l’écart de la guerre*. 

Les mesures communes que les cantons confédérés 
eurent à prendre pour le maintien de la neutralité 
parurent parfois fortifier le sentiment de la solidarité 
nationale, et faire comprendre que la Suisse devait 
avoir une situation indépendante et intangible au mi- 
lieu des crises européennes. Mais certains faits détonnè- 
rent au cours des deux guerres de succession, et mon- 
trèrent assez clairement qu’elle était encore bien éloi- 
gnée de se comporter d’une manière vraiment auto- 


26 septembre 1744 dans Monnard, Histoire de la Confédération 
{continuation de J. de Müller) XIV, 592. L'ambassadeur donne 
le judicieux conseil de joindre le Fricktal à la Suisse. La Cour 
impériale avait songé un certain temps à l'hypothéquer à Berne. 
Voir K. Schrôter, Der Versuch der Stadt Bern, das Frichtal 
und die vier Waldstätte ju gewinnen, dans la revue : Vom Jura 
zum Schwarqwald, vol VI, Aarau, 1889, p. 314 sq. 


* Abschiede, VII, n, 55. 


? Le vorort Zurich avait proposé d'adresser une demande aux 
puissances. Abschiede, VII, n, 64, 66. Voir dans Schweizer, 
p- Sr, note 3, la réponse de l'ambassadeur de France. 





RELATIONS EXTÉRIEURES JUSQU'EN 1789 283 


nome dans les questions de politique étrangère. Le 
mercenariat prit à cette époque des proportions extra- 
ordinaires et obligea d'observer de tous côtés des 
égards qui ne permettaient guère de traiter les affaires 
extérieures d’une manière conséquente et honorable. 
La Suisse était le lieu de recrutement de presque tous 
les Etats belligérants de l'Europe. Lorsqu'éclata la 
guerre de succession de Pologne, la France, l'Espagne, 
la Sardaigne et l’Autriche sollicitèrent des troupes 
mercenaires suisses, et elles en obtinrent sans diffi- 
culté en s'appuyant sur les traités existants, ou bien 
elles surent attirer dans les compagnies libres, en 
dépit de toutes les interdictions de l'autorité, des fou- 
les d'hommes avides d’exploits. « Ainsi l'esprit faussé 
du temps ne s’opposait pas à ce qu'on louât de véri- 
tables armées aux puissances européennes, et à ce 
qu’elles versassent leur sang pour des causes qui n’in- 
téressaient en rien le salut de la patrie, tandis qu'on 
avait peine à trouver une poignée d'hommes pour 
défendre des injures de l'étranger lestombes des héros 
de St-Jacques. Tellement les vieux et grands souve- 
nirs de la Confédération avaient passé à l'arrière. 
plan!1» 

L'arbitraire avec lequel furent licenciés les régi- 
ments enrôlés au service de la France, de la Sardaigne 
et de l’Autriche provoqua ensuite des négociations 
pénibles et humiliantes. Mais le mécontentement ne 
dura pas longtemps, et quand une nouvelle guerre 
éclata à propos de la succession du dernier Habsburg, 
un zèle extraordinaire pour la carrière des armes se 
manifesta de nouveau dans toute la Confédération, 


* Tillier, Geschichte des eidgenüssischen Freistaates Bern, V, 
1830. p. 140. 
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Les uns se vendirent à la France, à l'Espagne ou à 
Naples; les autres coururent sous les drapeaux de la 
Sardaigne, de la Hollande ou de la « reine de Hon- 
grie ». Il semblait vraiment que toutes ces puissances 
pouvaient faire sortir du sol, en le frappant du pied, 
des régiments de mercenaires. Vers 1748, il y avait 
bien 60 000 hommes au service étranger, et il était 
inévitable que les troupes suisses engagées sous 
des drapeaux ennemis se battissent de nouveau les 
unes contre les autres. Sans doute, la Diète et certains 
gouvernements cantonaux s’efforcèrent de régler offi- 
ciellement les levées !, et d'obtenir des puissances une 
observation exacte des dispositions des traités. Mais 
que pouvaient les décisions officielles et les représen- 
tations sur le papier, en présence du tumultueux 
aflux des masses populaires *, derrière lesquelles se 
dissimulaient les magistrats favorisés de riches pen- 
sions ? A côté des enrôleurs reconnus, travaillaient 
des agents de « capitulations particulières », qui, 
« pour le plus grand discrédit de la Confédération », 
faisaient fi de toutes les ordonnances de l'autorité, et 
dont les recrues se laissaient même employer à l’of- 
fensive contre des alliés des Confédérés ?. Ces actes 
d’indiscipline étaient blämés dans les diètes et dans 
les conférences, mais en décidant « de les dénoncer 
aux gracieux Seigneurs et supérieurs », on renon- 


* Abschiede, VII, 1, 668, 797, 1053 sq., 1075, 1099 

* «Il est très ordinaire d'y voir un paysan avoir douze, qua- 
torze enfans et même davantage, et dans la vieillesse la plus 
avancée, la plus exempte d'infirmités et la plus vigoureuse, jouir de 
la satisfaction de voir à ses enfans la même fécondité.» P.-V. de 
Besenval, Mémoires, 1, Paris, 1805, p. 4. 

* Plainte formulée aux conférences catholiques de juillet 1745 
et de mai 1746. Abschiede, VII, n, 35, 40. 
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çait de fait à les réprimer énergiquement, Tel était le 
résultat d’habitudes trop profondément enracinées. 
D'ailleurs les puissances étrangères rompaient, elles 
aussi, les barrières incommodes que leur opposaient 
les conventions relatives aux enrôlements. Elles em- 
ployaient les régiments capitulés à des entreprises 
d'outre-mer. En 1745, les Français ne se firent même 
aucun scrupule de faire passer le Rhin à des troupes 
suisses pour leur faire assiéger Fribourg-en-Brisgau. 
Aux plaintes de la Diète, le marquis de Courteille 
répondit par des contre-accusations entortillées et 
par cette remarque sarcastique « que le roi, sans en 
forcer les termes, est en droit d'expliquer bien diffé- 
remment (le véritable sens des alliances), que vous ne 
l'avez fait 1, » 

La Diète, incapable de se ressaisir et de défendre 
énergiquement son point de vue, en était réduite à 
accepter ces déclarations. A l'égard de la France, en 
particulier, on avait toute raison de se montrer cou- 
lant, car, pendant tout le XVIII siècle, ce furent 
essentiellement les relations entretenues avec elle qui 
firent l’objet de la politique étrangère de la Confédéra- 
tion. Le but principal des hommes d'Etat suisses et 
français était la conclusion d’une alliance comprenant 
tous les cantons. 

Le 1* septembre 1723, huit ans après la mort de 
Louis XIV, le traité signé en 1663 entre la Confédéra- 
tion et la couronne de France était formellement 
échu, car les termes dans lesquels il était conçu ne 
permettaient pas de l’étendre sans plus au règne de 
Louis XV, qui monta sur le trône quelques mois 


* Abschiede, VII, n, 27, 34. La citation ci-dessus est tirée d'une 
lettre de l'ambassadeur, écrite de Paris en date du 10 mai 1745. 
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après. Or les essais de renouvellement de l'alliance se 
heurtèrent dès le début à de grosses difficultés. L’am- 
bassadeur Du Luc, rappelé en 1715, avait très impru- 
demment accentué l’antagonisme confessionnel exis- 
tant par l'entente séparée qu’il avait conclue avec les 
cantons catholiques, et par la déclaration secrète que 
Zurich et Rerne ne seraient admis dans l'alliance 
qu'après « restitution » de leurs acquisitions territo- 
riales de 1712. Cette déclaration n'avait, il est vrai, 
jamais été ratifiée par le Roi, mais aussi longtemps 
que le spectre inquiétant de la « restitution » s’agitait 
entre les partis — et il ne se dissipa qu’au bout de plu 
sieurs décades' — on ne pouvait songer à une action 
commune des Suisses dans la question de l'alliance 
française. Berne et Zurich repoussèrent avec la plus 
grande résolution l’idée d'abandonner, dans l'intérêt 
de la paix entre Confédérés, les conquêtes que leur 
avait values la guerre de Vilmergen. En mars 1725, 
leurs représentants, dont les principaux étaient le 
bourgmestre Jean-Jacques Escher et l'avoyer Jérôme 
d’Erlach, déclarèrent, dans une conférence à Aarau, 
que la restitution n'avait aucun rapport avec le re- 
nouvellement de l'alliance, qu’elle causerait le plus 
grand dommage à la cause évangélique, et que, par 
conséquent, ils ne permettraient pas qu’on la leur 
imposât ?. 


Il réapparut cependant un siècle plus tard, et sous une forme 
téméraire, à l'époque du Sonderbund. Voir dans l'Aneiger für 
schweixer. Geschichte, 1909, p. 400 sq., le mémoire de Constan- 
tin SiegwartMüller, du 27 juillet 1847, tiré des archives de 
Vienne et publié par Alfr. Stern. 

3 Abschiede, VII, 1, 271 sq. La déclaration était dirigée contre 
les propositions de Bâle (p. 269), qui étaient qualifiées de « unan- 
sündig, ungewohnt und schädlich». 
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Mais le cabinet de Versailles nese laissa pas décou- 
rager par les premiers échecs, et, au printemps de 
1728, il envoya comme ambassadeur à Soleure un de 
ses diplomates les plus expérimentés, le marquis 
Jean-Louis de Bonnac*, en lui donnant pour mission 
précise de renouveler l'alliance avec tous les cantons 
confédérés. Dans un habile discours, de Bonnac ex- 
posa à la Diète convoquée pour lui souhaiter la bien- 
venue quele traité conclu avec les cantons catholiques 
ne devait pas être considéré comme une pierre d’a- 
choppement mais plutôt comme une pierre d'attente, 
et que toute difficulté serait écartée si l’ensemble des 
louables cantons accueillait, selon l’ancien et bon 
usage, les sincères désirs de Sa Majesté *. L'ambassa- 
deur, qui avait occupé auparavant le poste de Cons- 
tantinople et s'y était familiarisé avec les choses 
d'Orient, chercha ensuite à agir sur l’élite des hom- 
mes d'Etat suisses par de plantureux banquets, par 
des fêtes magnifiques, par des largesses poussées jus- 
qu’à la prodigalité. Ces magistrats ne se firent pas 
prier pour accepter toutes ces attentions ; néanmoins 
l'ambassadeur ne put pas se glorifier d’un succès réel, 
parce que Berne et Zurich se refusèrent à toute négo- 
ciation sur une alliance qui devait être achetée par la 
rétrocession des bailliages conquis. Il n'obtint pas un 
meilleur résultat à la fin de l’année suivante (1729), 
bien que, sur son invitation, les représentants de tous 
les « louables cantons et pays alliés » fussent accou- 


1 Jlavait déjà été accrédité le 30 septembre 1727. Abschede, 
Vi, 3, 1339. Sur son entrée, cf. G. Bloch, Bilder aus der Ambas- 
sadorenherrschaft in Solothurn, Bienne, 1898, p. 14 sqe 

? Voir Abschiede, VII, 1, 323, où les parties essentelles de son 
discours sont données dans le texte original. 
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rus à Soleure pour célébrer la naissance d'un Dau- 
phin, et y eussent reçu son éblouissante hospitalité. 
On en resta à de « très gracieuses » félicitations et à 
l’assurance du vrai dévouement des Confédérés, que 
le président de la Diète, le bourgmestre Escher de 
Zurich, exprima au diplomate français à l'adresse de 
son royal souverain. Malgré tout le bon vouloir que 
l’on avait de renouveler l’ancienne amitié, on ne put 
se tirer du malheureux dilemme créé par le revers 
scellé en 1715 : tandis que les Catholiques se crampon- 
naient à l’idée d’une restitution qu'ils croyaient pou- 
voir obtenir à l’aide de la France, les cantons évan- 
géliques influents, et en première ligne Zurich, s’ob- 
stinaient à vouloir conserver les territoires acquis 
au prix d’une lutte sanglante, et qui leur garantissaient 


+ Abschiede, VII, 1, 359. — Les festivités de novembre et de 
décembre 1729 sont décrites en détail dans la Relation oder 
Beschreibung der hochfeyrlichen, herrlich- und grossen Cere- 
monien, s0 den 8. Wintermonat anno 1729 und andere fol- 
gende Tägxu Solothurn seynd gehalten worden wegen glücklich- 
‘ster Geburt des Durchläuchtigist. Delphins.… von Ikro Excellenz 
Herrn Margraffen von Bonnac. Cet écrit très rare, paru en 1730 
{41 pages in-4), dont je dois la connaissance au prof. Tatarinoff 
de Soleure (la Bibliothèque de la Ville de Zurich en possède un 
exemplaire imprimé à Zug) est du chapelain soleurois Jean- 
Gaspard-Joseph Dürholz. Il nous donne une idée des dépenses 
énormes que pouvait se permettre l'ambassadeur de France. 11 
entretint alors à ses frais 376 personnes et 324 chevaux, fit tirer 
72.000 fusées, déboucher plus de 30000 bouteilles de vin et dis- 
tribuer des cadeaux de prix sous forme de loterie. Cf. J. Amiet, 
Culturgeschichtliche Bilder aus dem sehweïserischen Volks- 
und Staatsleben, St-Gall, 1862, description historique dans un 
cadre littéraire, et Ch.-N. Pischon, Les fêtes de la Diète de 
Soleure en 1729, Paris, 1862 (tirage à part de la Revue germa- 
nique). — Vers le milieu du XVIII” siècle, Le cérémonial pour les 
ambassadeurs de France à Soleure reçut une forme précise, Voir 
la communication de F.-A. Zetter-Collin dans le Solothurner 
Monatsblatt, 1912, n" 2, sq. 
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le maintien de leur autorité — si longtemps rabaissée 
dans la Confédération !. 

L'ambassadeur fit alors servir tout son talent à l’in- 
trigue diplomatique ; il chercha à éloigner des Zuri- 
chois et des Bernois les cantons évangéliques de 
second rang: il les flattait par de belles paroles; il 
recourait aux moyens de corruption et ne reculait 
même pas devant les menaces pour amener à céder 
ceux qui dédaignaient les bienfaits de la France. Il va 
de soi qu'aucune pension n'était plus accordée aux 
Etats réformés depuis 1723. Mais quelques efforts que 
fit de Bonnac pour le renouvellement de l'alliance, la 
question n’avançait pas d’un pas, et des délibérations 
laborieuses auxquelles se livraient les cantons évan- 
géliques, il ne sortait que plaintes et projets de trai- 
tés morts-nés. Ces cantons exigeaient comme bases 
d'une nouvelle alliance : l’observation inviolable de 
son caractère défensif; La limitation du droit royal de 
lever des troupes ; l'amélioration de la solde ; le paye- 
ment immédiat de toutes les dettes arriérées ; des 
facilités plus grandes accordées au commerce des 
denrées ; la suppression de tous les nouveaux droits 
d'entrée et de toutes les nouvelles taxes ; les mêmes 
droits pour les mercenaires réformés que pour les 
catholiques ; la renonciation aux ouvrages fortifiés sur 
les frontières; l'annulation de l'alliance séparée de 
1715,etc.* La couronne de France ne pouvait se résou- 
dre à entrer en matière sur ces exigences, suivies 
d’une série d’autres, et l’ambassadeur perdait l’espoir 
d'atteindre le but de sa mission. En février 1733, dans 


* Abschiede, VII, 1 360, 361, 362, 383. 


* Abschiede, VII, 1, 395 q., 402 sq.,413 5q., 423 sq. Cf. Strickler, 
Grundriss der Schweixergeschichte, IL, Zurich, 1868, p. 267. 
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un moment d’amer découragement, il écrivait à Ver- 
sailles que l'alliance était au fond bonne et utile, 
mais non d’une absolue nécessité, et que, dans tous 
les cas, il valait infiniment mieux n’en conclure au- 
cune que de se prêter à des négociations sur la base 
des propositions de Berne et de Zurich. Dans l’'inter- 
valle, la paix perpétuelle de 1516 suffirait parfaite- 
ment pour maintenir dans l’état normal les relations 
entre la France et la Confédération tout entière. 
Quand éclata la guerre de succession de Pologne, 
cette situation n’en fut pas modifiée. Mais les cercles 
dirigeants de la France se sentirent profondément 
offensés par la réserve des cantons évangéliques, et 
comme il n’était pas facile d'atteindre les cantons les 
plus importants, ce fut sur la ville frontière de Bâle 
que se déchargea leur colère pour un motif futile. Le 
12 novembre 1736, des gens de l'Alsace traversèrent 
le Rhin avec l’autorisation des autorités françaises de 
la forteresse de Huningue pour aller se livrer sur la 
rive droite, en territoire bâlois, à la pêche du sau- 
mon; mais les habitants du Petit-Huningue accou- 
rurent pour défendre leur ancien droit de pêche et 
les forcèrent à faire demi-tour à coups de rames et de 
gourdins. Cet incident n'avait amené aucune effusion 
de sang; néanmoins on en fit, du côté français, une 
grave affaire d'Etat. Aussitôt, le gouverneur de Strass- 
burg, maréchal Du Bourg, interdit l'envoi de vivres 
à Bâle, et cette mesure fut d'autant plus sensible à la 
ville qu’elle était encore obligée de tirer toute sa sub- 
sistance de l'Alsace. Elle ne trouva aucun appui 
auprès de la majorité de ses «chers et fidèles Confé- 


3 Ch. Monnard, XIV, 348. 
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dérés», car les cantons catholiques s’en tenaient aux 
avis de l'ambassade de France et ne voulaient pas 
encourir la perte des faveurs du roi. Elle se trouvait 
donc dans la situation la plus douloureuse quand un 
bourgeois de Bâle au service de l'Angleterre, Nicolas 
Schaub, diplomate très considéré dans les cours euro- 
péennes, réussit à déterminer le cardinal Fleury à 
résoudre à l'amiable cette difficulté. Accompagné de 
Schaub, et prenant sur lui «par amour pour sa patrie 
tout entière » la faute commise par les habitants du 
village, le bailli du Petit-Huningue, Jacob-Christophe 
Frey, partit pour Paris au commencement de 1737, et 
en dépit d’un parti puissant de la cour qui se mon- 
trait hostile aux Bâlois, il obtint sans autres difficul- 
tés le généreux pardon du ministre. Le maréchal Du 
Bourg reçut l'ordre de lever le blocus contre Bâle et, 
après d'assez longues négociations, on tomba d'accord 
sur un arrangement en vertu duquel le milieu du 
Rhin devait constituer désormais l’invariable limite 
entre les deux pêcheries de saumons. On s'aperçut 
bien d’ailleurs, à cette occasion, que les Français se 
préoccupaient bien moins de la pêche que d'étendre 
le plus possible leur tête de pont sur la rive droite du 
fleuve ?, 


* Voir les délibérations de la diète extraordinaire du 17 jan- 
vier 1737: Abschiede, VII, 1, 552, Chose significative, les cantons 
catholiques campagnards n'envoyèrent pas de députés à cette 
diète, et cela sous l'influence du chargé d'affaires français, 
Marine. 

2Ochs, Geschichte der Stadt und Landschaft Basel, VII, 
$67 sq: Ch. Monnard, XIV, 360 sq. : C. Wieland, Der Kieinhünin- 
ger Lachsfangstreit 1736, dans le Basler Jahrbuch, 1880, 
P. 37-85, avec une carte de la forteresse de Huningue et des envie 
rons. Cf. le récit d'AIb. Burckhardt-Finsler dans la Basler Fest- 
sérifl, 190, p. 112-113, C'est à cette querelle que se rapportent 
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L'épisode de Huningue, dans lequel le chargé d’af- 
faires français Mariane avait, par ses intrigues, rendu 
difficile la situation de Bâle, — ce très petit canton, 
comme il l’appelait dédaigneusement — ne contribua 
pas à fortifier la confiance des cantons évangéliques 
à l'égard de la France. De Bonnac dut se faire rappe- 
ler sans s'être rapproché de son but dans la question 
de l'alliance, et son successeur, Dominique-Jacques 
de Barberie, marquis de Courteille, ne pouvait guère 
s'attendre à plus de succès, étant donnés les senti- 
ments régnants. Lorsque, en juin 1738, le bourg- 
mestre Jean-Henri Hirzel, de Zurich, porte-parole 
des députés de tous les Etats confédérés invités à 
Soleure, le salua « d’un élégant discours, » il donna à 
entendre, dans sa réponse, combien le roi désirait 
être uni à la Confédération tout entière par les liens 
d’une alliance commune, et il pria les députés de se 
prononcer en toute confiance sur les voies et moyens 
propres à faire aboutir cette alliance au cours de son 
ambassade 1. Il ne négligea pas les « régalades» d’usage, 
mais ses efforts, à lui aussi, se heurtèrent bientôt à 
d'insolubles difficultés. L'extension de la puissance 
française sur la frontière septentrionale de la Suisse 
pendant la guerre de succession d'Autriche effrayait 
les cantons évangéliques et ébranlait même la con- 
fiance et la docilité des cantons catholiques. « Les 
Suisses, en général, ne sont plus pour nous ce qu’ils 
étaient autrefois, unis de cœur et d'intérêt avec la 
France. Ils nous regardent aujourd’hui comme un 
voisin redoutable qui les environne de toutes parts, et 


les pièces 285 et 288 de l'Urkundenbuch der Stadt Basel, 
vol. XI, 1910. 
* Abschiede, VI, 1, 580. 
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contre lequel il est de la prudence de se précaution- 
nerl.» 

Ainsi c’est en vain que les ambassadeurs français 
travaillaient les uns après les autres au renouvelle- 
ment de l'alliance. Théodore de Chavigny, qui résida 
à Soleure de 1753 à 1762, ne crut pas devoir entamer 
des négociations formelles sur la «grande œuvre», et 
tenta seulement de convertir, dans des entretiens con- 
fidentiels, certaines personnalités influentes des vor- 
orts évangéliques. Au mois de septembre 1756, il 
invita auprès de lui à Soleure un conseiller zurichois 
très considéré, Jean-Conrad Heidegger, et lui exposa, 
dans un discours amical, que l'alliance désirée par la 
France serait bien propre à rapprocher les cantons 
catholiques et les évangéliques, surtout si ces der- 
niers voulaient consentir, par une noble abnégation, 
à restituer les conquêtes de 1712. En disant cela, le 
diplomate, dont on ne pouvait d’ailleurs suspecter les 
sentiments bienveillants à l'égard de la Suisse, avait 
agité à nouveau le spectre de la restitution. Le pru- 
dent Zurichois, qui était versé dans les affaires d’Etat 
et savait le gouvernement de son canton derrière lui, 
fit une réponse claire et nette. Il se prononça contre 
l'urgence d’un traité d'alliance, déclara que la paix 
perpétuelle et les capitulations étaient des bases sufñ- 
santes de bon voisinage, et exprima sans réserve les 
doutes les plus sérieux sur le succès d’un arrange- 
ment relatif aux questions de territoires, lequel ne 
pourrait être conclu sans que Berne fût appelée à don- 
ner son avis à côté de Zurich. Il rappela les conqué- 
tes que Schwiz avait faites dans l’ancienne guerre de 


* Lettre de Courteille au ministre. Ch. Monnard (continuation 
de]. de Müller), XIV, 379. 
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Zurich et qu'il n'avait jamais rendues, la mauvaise 
administration des baillis catholiques dans les bail- 
liages communs, l'esprit qui régnait dans les cantons 
de l’ancienne foi, et qui, une fois regagné ce qui avait 
été quelque temps perdu, ne se montrerait pas plus 
conciliant, mais plus orgueilleux; bref, il fit ressortir 
d'une manière si convaincante toutes les difficultés de 
l'entente que Chavigny ne trouva rien à lui objecter, 
et que la cour de France laissa momentanément tom- 
ber le projet d'alliance ?. 

Dans son entretien avec l'ambassadeur de France, 
Heidegger avait fait aussi observer que, dans les con- 
jonctures politiques du moment — Frédéric-le-Grand 
venait d'ouvrir la guerre de Sept Ans en occupant la 
Saxe — la conclusion d’une alliance de la Confédéra- 
tion avec la France pourrait être interprétée comme 
une participation à la lutte commencée, tandis que 
l'intérêt de la Suisse lui commandait de s’en tenir 
rigoureusement au principe de la neutralité. Cette 
lutte, il est vrai, ne sévit jamais dans le voisinage 
des frontières suisses, et il n°y eut pas lieu de pren- 
dre des mesures pour leur défense. Mais, en aucun 
cas, la France ne voulait renoncer aux forces mili- 
taires de la Suisse au cours des opérations auxquelles, 
abandonnant complètement la politique suivie par 
elle dans la guerre de succession d’Autriche, elle pre- 
nait part comme alliée de l’Empire allemand et de la 
monarchie des Habsburg contre le « membre rebelle 
de l'Empire». Quatre régiments suisses au service de la 


1 Voirce remarquable entretien dans l'Arehiy fürschweigerische 
Geschichte und Landeskunde, vol. 1, Zurich, 1827, p. 113 sq. 
Cf. Neujahrsblatt des Waisenhauses in Zürich, 1861 (biographie 
de Heidegger par J. Escher). 
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France combattirent sur le théâtre occidental des opé- 
rations, au Hanovre et en Westphaliet, et on eut soin 
de récompenser brillamment leurs chefs — Jenner, 
Walder, Diesbach, Planta — afin de les enchaîner à 
la cour, eux et leurs familles. Zurich et Berne favori- 
sèrent aussi les enrôlements de la France, tandis que, 
par souci de la correction, ils n’accordaient aucuns 
mercenaires au roi de Prusse*. 

Evidemment, l'époque de la guerre de Sept Ans était 
bien faite pour créer des rapports plus étroits entre 
la Confédération et la France, et en s'y prenant avec 
prudence, le gouvernement français eût pu atteindre 
déjà alors son but. Mais le ministre Choiseul ayant, 
immédiatement après le rétablissement de la paix et à 
l'occasion d'une réforme militaire générale*, voulu 
introduire des innovations importantes dans le règle- 
ment de service des troupes suisses sans observer les 
traités et usages existants, une vive opposition se 
manifesta dans quelques cantons, et quoique, par 
quelques concessions et par des déclarations amicales, 
le gouvernement français sût rendre le calme aux 
esprits excités, les dispositions fâcheuses n'en subsis- 
tèrent pas moins, et elles rejetèrent plus que jamais 


* May, Histoire militaire de la Suisse, V, 484 sq. 

? Les enrôlements furent déjà interdits à Zurich.en décembre 1752 
au major prussien Ewald-Christian de Kleist (le poète). Voir le 
Tagebuch de Bodmer, édité par Jac. Bächtold dans la publica- 
tion de fête Turicensia, Zurich, 1891, p. 191. Néanmoins des 
enrôleurs prussiens opérérent avec succès sur le sol suisse, On le 
sait grâce aux notes d'Uli Bräker, le «pauvre homme du Tog- 
genburg». Ces notes ont été publiées pour la première fois par 
H-H. Füssli, à Zurich, 1792, sur la base du manuscrit original 
perdu, mais avec d'importants remaniements. M. J. Brocher 
vient d'en publier une traduction française, Genève 1913. 


* Lavisse, Histoire de France, VIII, u, 369 sq. 








296 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


à l'arrière-plan l’idée d’une entente commune avec la 
France. Schwiz, qui ne voulait pas se soumettre aux 
nouveaux projets de capitulations, et qui condamna 
la politique française de la famille Reding dans un 
accès momentané de dignité nationale, déclara même 
en 1765 qu'il se retirait de l'alliance de 17153. 

Dans la suite, cependant, diverses circonstances 
amenèrent un revirement. 

Précisément alors, la Suisse se voyait contrainte 
de passer sous les fourches caudines de l'Autriche, à 
laquelle elle avait pourtant rendu de bons services 
dans des moments difficiles. Au payement tardif des 
sommes prévues par l’alliance héréditaire et des sol- 
des échues, à de fréquentes chicanes de frontières ou 
à des difficultés commerciales, vint s'ajouter, de 1767 
à 1770, une vilaine querelle du gouvernement des 
Pays antérieurs à Zurich relativement à l'exercice des 
droits de souveraineté sur les juridictions de Dürflin- 


1 Les discussions des diètes et conférences sur la revision du 
règlement de service des régiments suisses en France (1763-1765) 
font une impression déplorable, et montrent l'avantage que la 
diplomatie française tirait des divergences d'intérêts des cantons 
suisses, lesquels d'ailleurs étaient souvent dirigés par d’avides chas- 
seurs de places. Voir Abschiede, VII, n, 243, 246, 251 5q., 254. 255 
sq, 262, 270 sq., 275. Monnard, XV, 125 sq., suit les négociations 
jusque dans le détail, et reproduit, p. 633 sq., les articles essen- 
tels du nouveau règlement des gardes suisses. Le gouvernement 
français visait évidemment À mettre fin à de nombreux abus. Le 
Soleurois Pierre-Victor de Besenval, alors au service de la France, 
prit une part importante aux réformes et à la conclusion des 
nouvelles capitulations. Voir ses Mémoires (édités par Alex. 
Joseph de Ségur),1, Paris, 1805, p. 18sq.Cf. Europäische Annalen, 
1806, IL, p.11 sq.; M. Gisi, Frangôsische Schrifisteller in und 
von Solothurn, 1898, p. 69. Besenval dit très ouvertement qu'il 
avait conseillé à Choiseul « d'aller en avant (à l'égard des cantons) 
sur une infinité d'objets, sans s'embarrasser de leurs opinions, ni 
même de leurs représentations ». 
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gen, de Hemishofen et de Ramsen, situées au nord du 
Rhin. La cour de Vienne se déroba par de mesquines 
intrigues à l'accommodement juridique que lui propo- 
sait Zurich et pour lequel se prononçait aussi la 
Diète ; elle se fit accorder, comme indemnité de rachat, 
la somme exagérée de 150 oco florins, et ne céda 
ensuite les droits de souveraineté en question qu'à 
titre de fief libre. 

A la suite de ces expériences, les cantons évangéli- 
ques, oubliant les multiples humiliations que leur 
avait fait subir la cour de Versailles, se sentirent 
amenés à se rapprocher de la France. Cette tendance 
se trouva fortifiée quand, à l’occasion du premier 
partage de la Pologne, en 1772, l'opinion se répandit 
que les grandes puissances visaient en général à la 
ruine des petits Etats, et quand, à l’effroi de tous les 
Confédérés, le bruit courut que Joseph II formait des 
projets d’agrandissement — bruit que sa nature 
remuante rendait d’ailleurs fort plausible. Dans l'in- 
tervalle, la situation s'était considérablement modi- 
fiée dans la Confédération elle-même. Sous l'influence 





Voir aux Abschiede, VII, n, 339-341, les négociations du 
nistre » Jean-Henri Ott, envoyé à Vienne par Zurich, et ibid. 
p: 1317-1319, le contrat d'inféodation. La discussion portait sur- 
tout sur le droit d'imposition, que l'Autriche faisait valoir d'une 
manière tout à fait inattendue, sur les territoires zurichois situés 
au nord du Rhin (et qui ont été attribués en 1798 par les autori- 
tés helvétiques au canton de Schafhouse). L'Autriche invoquait 
à l'appui de cette prétention les droits de suzeraineté acquis au 
XV“ siècle du comte de Nellenburg. (Voir G. Tumbült, Die Graf. 
schaft des Hegaus, dans les Mitteilungen des Instituts für 
üsterreichische Geschichtsforschung, 3. Erganzungsband, p. 630.) 
Cf. L. Meister, Hauptsçenen der helvetischen Geschichte, Il, 
Zurich, 1784, p. 307 sq.: G. Meyer de Knonau, Johann-Heinrich 
Schins, dans le Neujakrsblatt der Sladtbibliothek Zürich, 
1903, p. 12. 
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de l'esprit humanitaire du siècle, la haine entre les 
confessions avait perdu de son acuité. Les cantons ca- 
tholiques s'étaient rendu compte que c'était chose vaine 
que de réclamer continuellement la « restitution», et 
c'est toutau plus s’ils exprimaient encore, timidement, 
le désird’un«règlementamical etfraternelde l'affaire». 
Sans doute, les dernières années de Louis XV s’écou- 
lèrent, elles aussi, sans que l'entente eût abouti. Mais 
quand son petit-fils, le jeune Louis XVI, monta sur 
le trône au printemps de 1774, le terrain était si bien 
préparé que le ministre plénipotentiaire accrédité le 
10 juillet 1775 auprès de la Confédération, Jean Gra- 
vier, seigneur de Vergennes, frère du nouveau minis- 
tre des affaires étrangères, put ouvrir de nouvelles 
négociations avec l'espoir de les voir aboutir à un 
heureux résultat?. 

Vergennes avait reçu pour mission précise de ga- 
gner tous les cantons au renouvellement de l'alliance, 
et de ranimer à cet effet les principes de concorde et 
de fraternité entre les membres de la Confédération. 
A son arrivée en Suisse, il s’adressa d’abord et en 
toute confiance au bourgmestre de Bâle, Jean Debary, 
qui était un homme de beaucoup d'expérience, et ne 
lui cacha pas que le ministre attachait un grand prix 
À la conclusion de l’alliance générale #. Debary entra 
franchement dans ses vues, et s’efforça avec ses amis, 
le bourgmestre Conrad Heidegger de Zurich et l'a 
voyer Frédéric Sinner de Berne, de mettre prompte- 
ment en train les négociations. Déjà les cantons ca- 





* Abschiede, VII, n, 455. 
? Abschiede, VI], n, 1243. 


? Ochs, VII, 673. Sur Debary (1710-1800) cf. Allgem. deutsche 
Biographie, IV, 790. 
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tholiques s’occupaient, eux aussi, de l'affaire, et leur 
vorort, Lucerne, leur avait suggéré l'idée, dans une 
conférence particulière tenue en juillet pendant la 
session de la Diète, de proposer l'alliance aux cantons 
évangéliques. Néanmoins les délibérations prirent 
encore assez de temps, car à chacune de leurs phases 
il fallait faire appel à de nouvelles instructions des 
gouvernements cantonaux. Le projet de traité que 
Vergennes envoya à Zurich, en avril 1776 *, fut discuté 
d'abord dans des réunions séparées par les partis con- 
fessionnels, afin d'arrêter le texte des modifications 
qu'ils ÿ voulaient apporter. Les cantons intérieurs ne 
manquèrent pas d'y ramener sur le tapis le « vieux 
sabot de la restitution »: Unterwald estimait que le 
moment était des plus favorables pour obtenir de 
Zurich et de Berne, par l'intervention de la cour de 
France et des cantons désintéressés, la remise des con- 
quètes de 1712, et les députés d'Uri, Schwiz et Zug 
avaient reçu pour instructions d’y prêter la main. Mais 
on ne crut pourtant pas devoir soumettre ce périlleux 
objet à la Diète générale qui allait se réunir, et l'on se 
contenta d'adresser d'innocentes représentations aux 
Zurichois et aux Bernois pour leur faire prendre une 
décision « par laquelle pourraient être à jamais affer- 
mis la félicité intérieure et le contentement de la Con- 
fédération »*, 


? Absehiede, VIL, 1, 433. 

? Projet d'alliance entre la Couronne de France et le Corps 
helvétique. Abschiede, VII, n, 432-436. Cf. Jean-Henri Vügeli, 
Urkundliches über das franxès.-schweiserische Defensivbündnis 
von 1777, dans le programme de l'Ecole cantonale de Zurich, 


1861, p. 5-9. 
* Abschiede, VII, n, 446, 447; 449 sq: 
+ Atschiede, VII, m, 455 sq. Sur les controverses d'alors relati- 
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Enfin, à partir du 22 septembre 1776, les représen- 
tants des huit cantons sans exception et des pays 
alliés se rencontrèrent pour délibérer en commun sur 
l'alliance à Baden, lieu de réunion que les Etats ca- 
tholiques avaient évité depuis les événements de l’an- 
née 1712. De cette diète, sortit un contre-projet sensi- 
blement différent du projet français!, et pour l’accor- 
der avec le second projet royal élaboré dans l'inter- 
valle, — et présenté comme un « ultimatum »', — 
une diète extraordinaire fut convoquée à Soleure pour 
le 12 mai 1777. Il s'agissait aussi de procéder dans 
les formes d'usage à la reconnaissance du nouveau 
titre du seigneur de Vergennes, qui, de ministre pléni- 
potentiaire, avait été promu au rang d'ambassadeur”?. 
Les opinions s'y entrechoquèrent vivement encore, 
soit dans des conférences particulières soit aux séances 
générales. Tous les cantons étaient, il est vrai, d’ac- 
cord sur ce point que la paix perpétuelle conclue avec 
la France en 1516 ne devait pas être mise en question, 
mais qu’au contraire elle devait être solennellement 
maintenue dans tout son contenu comme « fonde- 
ment précieux » de l'amitié réciproque, comme ins- 
trument indépendant des alliances. Mais, à part cela, 
les Protestants demandaient l’abrogation de tous les 
traités précédents, tant généraux que particuliers, y 





vement à la révision de la paix de Baden, en faveur de laquelle se 
faisaient entendre aussi des voix réformées, cf, K. Henking, 
Johannes von Müller, 1, 1909, p. 195, 228. 

! Abschiede, VI, n, 467-470. 

? La lettre royale qui accompagnait cet «ultimatum» est datée 
du 10 avril 1777. Voir Abschiede, VII, n, 496, note. 

? Le Discours de... Vergennes prononcé à l'assemblée de Mes- 
sieurs les députés du louable Corps helvétique tenue le 12 mai 
1777 a été imprimé. 
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compris naturellementle Trücklibund de 1715,ce que 
les cantons catholiques ne voulaient absolument pas 
concéder. Ils ne voulaient pas consentir davantage à 
ce que certains territoires-frontières, généralement 
placés sous la protection de Berne, comme Genève, 
Neuchâtel, le val de Moutier et l’Erguel, franchement 
protestants il faut le dire, fussent compris dans la 
nouvelle alliance !. Ils préféraient abandonner l’évêque 
de Bâle, leur ancien allié, pour pouvoir, en retour, 
repousser les demandes des Evangéliques ; des alliés 
de ces derniers, Mulhouse seule trouva grâce. Cette 
opiniâtreté, cet aveuglement confessionnel, qui se fer- 
mait à toutes les représentations politiques tendant 
au bien de l’ensemble du pays, allait se payer cher 
plus tard ; car la défense des frontières suisses, me- 
nacées du côté de l’ouest, devait en être rendue beau- 
coup plus difficile *, 

Les divergences étaient encore loin d'être aplanies 
quand le traité fut signé, les 28 et 30 mai, sous réserve 
de ratification. Louis XVI y donna son adhésion le 
1° juillet, et les gouvernements cantonaux, le prince- 
abbé Beda de St-Gall, la république du Valais, les 


1 La plus vive opposition vint d'Uri etde Fribourg. Ils «remer- 
cièrent du prétendu lustre » que l'admission de ces territoires jet- 
terait sur la Confédération! Rapport du secrétaire de la députa- 
tion de Zurich, Hirzel,en date du28 mai 1777. (Archives cantonales 
de Zurich, À, 225, 60.) En vain, le roi de Prusse s'employa en 
faveur de Neuchâtel, Voir sa lettre du 4 mai 1776 dans Vogeli, 
op. cit, p. 16. 

2 Voir aux Abschiede, VII, n, 475-500, les délibérations de la 
Diète et des conférences catholiques du 12 au 31 mai 1777. Zurich 
et Berne s'employérent très énergiquement pour l'admission non 
seulement de Genève et de Neuchâtel, mais encore de l'évêque de 
Bale, parce que, disaient-ils, tous ses Etats étaient nécessaires au 
maintien de la neutralité suisse. Ibid., p. 492. 
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villes de St-Gall, de Mulhouse et de Bienne le confir- 
mèrent formellement en juillet et dans le courant 
d’août1. C’est Zurich et Berne qui s'étaient opposés le 
plus longtemps à l’entente, quelle qu'en fût en défini- 
tive la teneur, et ils firent attendre leur ratification. 
Mais, en juillet 1777, le comte de Falkenstein — c’est- 
à-dire l'empereur Joseph II, — passa en Suisse, reve- 
nant de Versailles, et le séjour qu'il fit à Berne et à 
Bâle fit, bien que très court, soupçonner de nouveau, 
et non sans quelque raison, que l'Autriche nourris- 
sait des projets d’annexion*. Alors ces deux cantons 
estimèrent qu’ils n'avaient pas le droit de priver plus 
longtemps la Confédération d’un vigoureux appui, et 
ils se rendirent au désir de l'ambassadeur français, 
qui tenait à ce que l'alliance fût déjà jurée le 25 août, 
jour de la fête du Roi. 


? Pour les dates, voir ibid., p. 1339 sq. 


# Sa visite à Haller eut lieu le 17 juillet. Voir Emil Blüsch, 
Albrecht von Hallers Lebenslauf, dans la Denkschrift auf den 
12. December 1877, Berne, 1877, p. 33; Kaiser Joseph II. in 
Bern, dans le Berner Taschenbuch pour 1883, p. 255 sq. Sur sa 
visite à Bâle (19 juillet), voir la notice du Basler Jakrbuch pour 
1883, p. 264 sq. J. Keller a raconté d'une manière agréable le 
« Voyage en Suisse de Joseph II» dans le Taschenbuch der histor. 
Gesellschaft des Kantons Argau pour 1896, p. 69-101. Dans ses 
Lebenserinnerungen (éd. de Gérold Meyer de Knonau, Frauen- 
feld, 1883), p. 8 sq. Louis Meyer de Knonau raconte comment on 
colportait alors des bruits sur les intentions de l'Empereur à 
l'égard de la Suisse. Cf. la Lettre du médecin Zimmermann, en 
date du 30 juillet 1778, dans Monnard, XV, p. 646 sq.; R. Hen- 
king, Johannes von Müller, 1, 227. Joseph 11 et Marie-Thérèse 
songeaient sérieusement tout au moins au rachat de la Thurgo- 
vie. Voir la leure écrite de Fribourg-en-Brisgau par l'Empereur, 
en date du 24 juillet 1777, dans Arneth, Geschichte Maria- The- 
resias, vol X, 1879, p. 36 sq.; Maria-Theresia und Joseph Il, 
vol 11, 1867, p. 153 sq.; E. Gothein, Der Breësgau unter Maria 
Theresia und Joseph II., dans le Neujahrsblatt der Badischen 
histor. Kommission, 1907, P. 25. 
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Le nouveau traité, qui comptait 21 articles et était 
daté du 28 mai 1777 !, n'avait « point d'autre but 
que l'utilité, la deffense et la sûreté mutuelle et géné- 
rale, sans tendre à l'offense de qui que ce soit ». Il 
obligeait le Roi et les Etats helvétiques à se prêter mu- 
tuellement secours pour la conservation des territoires 
et droits « qu'ils possèdent presentement en Europe». 
Le Roi promettait en particulier d'assister la Confédé- 
ration à ses frais contre les agressions des puissances 
étrangères, pour autant qu’il en serait requis. En 
retour, les Confédérés autorisaient le Roi, au cas où 
ses Etats seraient envahis et attaqués, à enrôler libre- 
ment jusqu'à 6000 hommes en plus des régiments 
capitulés actuels. Le Roi et le corps helvétique s’enga- 
geaient « À ne pas souffrir que leurs ennemis et adver- 
saires respectifs s'établissent dans leurs pays, terres 
ex seigneuries, et de npdeur accorder aucun passage 
par leurs dits pays pour aller attaquer ou molester 
l’autre Allié». La Confédération se déclarait en outre, 
et « de la manière la plus expresse », résolue à obser- 
ver et à défendre contre toutes les puissances sans 
distinction la neutralité dont elle se faisait un prin- 
cipe*. L'alliance était signée pour cinquante ans, et 
aucun traité qui y fût contraire ne pouvait être con- 
clu aussi longtemps qu'elle subsisterait. Il était cepen- 
dant loisible aux deux parties de renouveler les capi- 
tulations échues ou d'y renoncer. Les traités anté- 





1 Texte allemand et français de ce traité dans les Abschiede, 
VII, 11, 1323-1330. 

? Article 6. La déclaration formelle de neutralité (à la fin de 
l'article), manque dans le projet français et a été insérée dans le 
traité définitif sur le désir de la Diète. Schweizer, Geschichte der 
schweiserischen Neutralität, p. 513. L'initiative de cette demande 
était partie de Berne. (Archives cantonales de Zurich, A,225, 61.) 
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rieurs restaient réservés, pour autant qu'ils ne contins- 
sent rien «qui pourroit empêcher l'entière exécution 
des engagements mutuellement pris en contractant la 
présente Alliance défensive », Aux régiments pris à 
solde, le Roi garantissait non seulement la liberté reli- 
gieuse, mais encore « tous les autres privilèges, fran- 
chises et avantages, qui sont assürés aux Troupes de la 
Nation Suisse par les Traités et les Capitulations ». Il 
permettait aux Confédérés d'acheter dans ses Etats et 
d'exporter librement tout le sel dont ils auraient besoin, 
lelibre passage « pour toutes les denrées que les Can- 
tons et Co-Alliés participants à la presente alliance fe- 
ront venir de l'Etranger». Pour répondre aux instances 
des Bâlois, S. M. leur accordait la permission « de 
recueillir et transporter librement en Suisse le produit 
en nature des dîmes, rentes foncières et bienfonds » 
qu’ils possédaient en Alsace 2. Les privilèges et avanta- 
ges légitimement acquis par les marchands suisses de 
vaientêtre maintenus ; on se réservait toutefois de les 
examiner de plus près et de les régulariser « dans des 
conférences dans lesquelles on réglera de concert et 
définitivement selon les loix de la bonne foi et de l’é- 
quité les titres et les motifs des reclamations formées 
par le Corps Helvétique ou ses differens membres ». 
D'autres articles fixaient la procédure en cas de con- 
testations civiles entre ressortissants des deux nations, 
l'exécution des jugements, l’extradition des criminels, 
etc. Plus d’une clause était prolixe et peu nettement 
exprimée, car on avait hâte d'arriver à chef et l'on 
s’abandonnait à l'espérance trompeuse que l'avenir 


“A. Burckhardt-Finsler, dans la Basler Festschrift, 1901, 
P: 122. 
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réglerait d’une manière heureuse tous les points 
restés dans l’imprécision. 

Les cantons catholiques reçurent une lettre-annexe 
qui leur garantissait pour la suite la jouissance « des 
mêmes pensions qui leur ont déjà été assurées par les 
anciens Traités. »! Les cantons évangéliques obtinrent 
que le roi fit comprendre le « Pays de Vaud ou Ro- 
man » dans l'alliance, qu’il confirmât les traités plus 
anciens, importants pour la protection de Genève, et 
qu'il accordät « libre passage par nos Etats pour la 
deffense de la ville de Mulhause toutes les fois que 
nous en serons requis. » ? 

En somme, on peut dire qu’à la suite de ces stipu- 
lations avec la France la Suisse allait se trouver dans 
une situation un peu plus favorable que ce n'avait 
été le cas après l'alliance de 1663. Le service merce- 
naire n’était plus au premier plan; on avait mis l'ac- 
cent sur la défense réciproque, et, comme le déclarait 
le préambule, le traité ne visait qu’à assurer l’avan- 
tage et la sécurité des deux contractants et n'avait de 
tendance agressive contre aucune autre puissance. Ce 
n'était pas non plus chose insignifiante, semblait-il, 
que le roi qualifiât la Confédération, dans l’instru- 
ment de l'alliance, d’Etat « absolument souverain et 
de complète indépendance », et qu’il en reconnût ex- 
pressément la neutralité, résultat des circonstances 
historiques, et désormais posée en principe. « Et pour- 
tant beaucoup de Confédérés virent dans cette alliance 
le sacrifice de l'autonomie proprement dite. Ils trou- 
vaient que les obligations de la France étaient pour la 


? Abschiede, VII, n, 1341. 
#Ibid., p. 1343. 
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plupart formulées d’une manière équivoque et impré- 
cise, tandis que celles des Confédérés les liaient abso- 
lument, et les avisés craignaient que la France ne 
réussit — dans les cas où il serait nécessaire d’éluci- 
der certains articles — à gagner à ses desseins les 
cantons les moins prévoyants et plus d'un magistrat 
facilement accessible » 1. 

On ne tarda guère à s’apercevoir à quel point étaient 
fondés les avertissements des hommes un peu perspi- 
caces. Le gouvernement royal évita de s'engager dans 
des négociations sur les privilèges des marchands 
suisses; dans l'intervalle, il soignait ses propres inté- 
rêts, et finalement il ne resta à la Diète d'autre alter- 
native que de protester contre son exclusivisme ?. Il 
était évident que la partie la plus faible devait tirer les 
marrons du feu pour l’autre. 

Mais, dans l'été de 1777, les craintes qu’inspirait 
l'alliance passèrent à l'arrière-plan, car les préparatifs 
que l’on faisait pour la cérémonie du serment acca- 
paraient l'attention générale. On attribuait à cette 
dernière formalité une signification extraordinaire ; 
aussi les magistrats les plus éminents des cantons 
confédérés et des pays alliés descendirent-ils, le 
24 août, aux hôtelleries de Soleure avec une nom- 
breuse suite”. À la tête des Zurichois se trouvait le 


* Louis Meyer de Knonau, Handbuch der Geschichte der 
schweixerischen Eidgenossenschaft, Zurich, 1829, p. 295, L'au- 
teur (1769-1841) se souvenait encore des discussions qu'avait sou- 
levées l'alliance. Lebenserinnerungen, p. 11. 

2 Novembre 1784. Abschiede, VII, 103. 

? Sur ce qui suit, cf. le récit officiel des Abschiede, VII, m, 510- 
513, et le Neujahrsblat der Stadtbibliothek in Zürich pour 
1870, rédigé par Gérold Meyer de Knonau d'après les notes du 
secrétaire de légation Jean-Conrad Hirzel de Zurich : Die Reise 
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préfet Jean-Henri Escher, qui, en qualité de premier 
représentant du vorort, présidait la diète extraordi- 
naire à la place du bourgmestre Heidegger, alors 
malade. Dans le brillant cortège des Bernois, on 
remarquait, à côté de l'ancien trésorier des pays alle- 
mands, David-Salomon de Wattenwil, le banneret 
Nicolas-Frédéric Steiger, qui devait être le dernier 
avoyer de l’ancienne Berne. Lucerne, Fribourg et 
Soleure avaient délégué leurs avoyers; Bâle, Schalf- 
house et St-Gall leurs bourgmestres ; les cantons pri- 
mitifs, Glaris et Appenzell leurs landammans ou les 
magistrats les plus rapprochés d'eux en dignité. L'ab- 
baye de St-Gall était représentée par l'intendant géné- 
ral François-Joseph Müller de Friedberg, accompagné 
d'un groupe de cavaliers parmi lesquels on remar- 
quait son fils Charles, le futur fondateur du can- 
ton de St-Galli. 

Le lendemain 25 août, un lundi, à la pointe du jour, 
vingt-quatre coups de canon donnèrent le signal de 
lacte pompeux qui devait s'accomplir selon un céré- 
monial fixé d'avance. Les «hautes députations d’hon- 
neur » prirent d’abord connaissance à l'hôtel de ville de 


der sürcherischen Gesandten nach Solothurn xur Beschwôrung 
des fransôsischen Bündnisses 1777, de même que l'essai du 
même auteur : Ein politischer Hauptaktus, dans le livre intitulé : 
Aus mittleren und neueren Jahrhunderten, Zurich, 1876, 
p. 175 sq. Le Diarium de Hirzel et son Commentarius si plein 
de renseignements se trouvent actuellement, avec diverses autres 
pièces, dans un portefeuille de la Bibliothèque de la Ville de 
Zurich désigné par la cote «F.-A. Hirzel, 338-344». Les discours 
prononcés par Vergennes les 25 et 26 août devant les députés du 
< Corps helvétique » ont été publiés sous forme de feuilles 
volantes. 

1 Voir ma biographie de Müller-Friedberg dans les St. Galler 
Mitteilungen, XXI, 1884, p. 11. 
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l'instrument fédéral de ratification préparé à la chan- 
cellerie de Soleure, après quoi elles se rendirent à 
l'hôtel de l'ambassadeur de France pour y entendre 
encore une fois lecture complète du traité d'alliance 
et échanger les ratifications. Cela fait, les personnages 
officiels, Vergennes et les magistrats zurichois en tête, 
partirent avec les invités, au son du canon et des 
cloches, pour la cathédrale nouvellement reconstruite 
et où, après la grand’messe, on procéda à la cérémo- 
nie. Vergennes et les députés zurichois, en tant qu'’ac- 
teurs principaux, pénétrèrent dans le chœur. Là 
Escher mit la main sur le livre des Evangiles, tenu 
par le prévôt du chapitre, et, au nom de tous les 
représentants de la Confédération, fit la promesse et 
prêta le serment de tenir «en tout fort et ferme» le 
contenu de la présente alliance. Après quoi, égale- 
ment sur l'Evangile et au nom de son roi, Vergennes 
déclara avec serment : «J'en fais autant.» Pendant ce 
temps, les autres députés étaient aussi entrés dans le 
chœur pour toucher l’Evangile chacun à son tour*. 
Ensuite ils reprirent les places qui leur étaient assi- 
gnées dans la nef, et cette partie essentielle de la 
cérémonie, entourée des pompes catholiques, se ter- 
mina par un hymne ambrosien d'actions de grâces. 


* Elle avait été consacrée quatre ans auparavant, en septembre 
1773. P. Strohmeïer, Der Kanton Solothurn, dans les Gemälde 
der Schweir, X, 1836, p. 255; Winistôrfer, Die Kathedrale von 
Solothurn, 1856, p. 32. 


3 Ce n'est pas là ce qui avait été convenu à l'origine. Ver- 
gennes aurait dû attendre dans le chœur avec Escher jusqu'à ce 
que tous les députés fussent entrés et se fussent rangés en cercle 
devant eux pour prononcer le serment. Son impatience bouleversa 
tout le cérémonial. Le récit de l'Abschied voila cette dérogation. 
Voir Meyer de Knonau dans le Neufahrsblatt cité plu: haut, 
pd 
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Elle fut suivie d'un banquet qu’offrit Vergennes dans 
ses vastes appartements, et où l’on porta les santés 
habituelles. Quand vint le soir, la société, rehaussée 
par la présence de «belles et nobles dames», assista du 
haut de la muraille de la ville à un superbe feu d'ar- 
tifice. Le jour suivant, les festivités reprirent avec 
autant de cérémonie : il y eut des discours, des ban- 
quets et des compliments d’adieu, et le tout finit par 
une illumination et un bal. 

Entre toutes ces fêtes, Vergennes faisait remettre 
aux députés fédéraux de lourdes chaînes d’or aux- 
quelles étaient suspendus des médaillons qui portaient 
le buste du Roi; les personnes de leur suite furent 
gratifites, elles aussi, de chaînes d’or et d'argent et de 
médailles dont l'empreinte rappelait le renouvelle- 
ment de l'alliance. Maîtres et serviteurs considéraient 
ces présents comme un tribut tout naturel; ils les 
acceptaient avec plaisir, non sans les soupeser de la 
main; seuls, les Zurichois refusèrent les brillants 
bijoux que leur offrait la France parce qu'une loi de 
1713 leur interdisait d'accepter les pensions et les 
présents des puissances étrangères !. 

Une fois accomplies les formalités mondaines que 
leur prescrivait l'étiquette minutieuse de l'âge des 
perruques, les députés repartirent, qui en chaise-à- 
porteur, qui en voiture ou à cheval, comme ils 
étaient venus. 


‘J.-J. Hottinger, Die Reformversuche xu Zürich im Jahr 
1713, dans l'Archir für schweixerische Geschichte, VIII, 1851, 
p- 186. Les chaînes d'or avec médaillons destinés aux dépuiés 
des XIII Cantons valaient chacune 75 louis neufs; celles qui 
éuient destinées aux députés des pays alliés en valaient cha- 
cune 50. Diarium de Hirzel. 
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Les jours de fête de Soleure constituent un épi- 
sode remarquable de la vie politique et de la vie de 
société du XVIIIm siècle. Les personnalités qui y 
prirent une part immédiate ne doutèrent pas qu’elles 
n'eussent accompli une action politique d'une grande 
et durable portée, et les contemporains se hâtèrent de 
consigner par la plume ou de reproduire par l'image 
ces scènes émouvantes pour la postérité’. Et de fait, 
après toutes les fâcheuses expériences qu'on avait 
faites dans les décades précédentes, on était bien en 
droit d’y voir un événement considérable. Les députés 
de tous les cantons, catholiques et protestants, ne 
s’étaient-ils pas rencontrés à nouveau pour une action 
politique importante, et, groupés étroitement devant 
le représentant d’une puissance étrangère, n’avaient- 
ils pas donné corps à l'unité nationale? 

Mais cette image trompeuse de la communauté des 
intérêts se dissipa bien vite. Le « Festspiel» histo- 
rique n'eut aucune suite sérieuse*, Quelques jours 
plus tard, une diète extraordinaire se réunit à Baden 
pour délibérer sur un projet de réorganisation judi- 
ciaire, c'est-à-dire sur l'établissement d’une procédure 
unique en cas de contestations intérieures. Les dépu- 
tés ne purent s'entendre, et la révision, si importante, 


: D'après les dessins de L.'Midart, furent exécutées dans l'atelier 
de Christian von Mechel, de Bale, deux grandes gravures sur 
cuivre (52/78 cm.), qui représentaient le cortège et la scène du 
serment. Une feuille plus petite représenta l'ilumination du 
26 août. (Collection de gravures sur cuivre de l'Ecole polytech- 
nique, à Zurich.) Dans son Histoire de la Suisse au XIX° siècle, 
Neuchâtel, 1902, Th. Curt reproduit, en la réduisant, la scène 
du serment (p. 88). Sur Mechel (1737-1817), voir l'article de 
D. Burckhardt dans le Dictionnaire des artistes suisses, Il, 
345-348. 


# Rich. Feller, Das franôsische Bündnis, Berne, 1911, p. 12. 
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des dispositions consignées trois cents ans aupara- 
vant dans le concordat de Stans, échoua lamentable- 
ment!, Ce fut précisément le malheur de la Suisse de 
ne pouvoir se dégager des institutions fédératives que 
lui avait léguées le moyen âge, et de perdre, par son 
attachement rigide à des formes politiques surannées, 
la faculté de s’accommoder aux idées nouvelles. 


* Abschiede, VII, 1, 462, 514 sq. 
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CHAPITRE VII 


Torpeur politique. 


La Confédération au XVIII“ siècle. — Le Vorort et la Diète. — 
Conférences confessionnelles. — Gâchis monétaire. — Obsta= 
cles aux relations commerciales entre cantons. — Incapacité 
d'exécuter les grands travaux d'utilité publique. — Insuffisance 
des mesures de défense. — Relichement du lien politique. 

Transformation aristocratique des démocraties paysannes. — 
La situation dans le Valais et dans les Grisons. — Abus de 
l'administration dans la Valteline. — Les Etats-villes. — 
Bourgeoisie dominante et population rurale sujette. — Progrès 
de la séparation des classes au sein des bourgeoisies. — L'Etat 
patricien bernois. — Eclat extérieur; revers de la médaille. — 
Les oligarchies fribourgeoise et lucernoise. — Situation des 
bailliages communs. — Administration défectueuse et civilisa- 
tion _arriérée. — Si Thurgovie. — Exactions des 
baillis. — Exploitation des bailliages tessinois., — Décrépitude 
générale. 








L'assemblage politique de la Confédération offrait 
au XVIIIRe siècle le même aspect extérieur que nous 
avons déjà décrit en abordant l'histoire du XVI"? Le 
noyau proprement dit était toujours constitué par les 
Treize Cantons ou Etats souverains — égaux en 
droits quant à l’essentiel — et par leurs territoires 
immédiats. Leurs députés avaient siège et voix 
aux Diètes générales. Autour d'eux se groupaient les 


* Vol. Il, p. 496. 
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Pays alliés qui, en vertu des traités traditionnels, se 
trouvaient sous le protectorat de différents cantons, et, 
en dépit de leur autonomie politique et administra- 
tive, étaient tenus pour des Confédérés de moindre 
droit. Sans doute, les plus importants de ces Etats 
avaient part aux pensions annuelles que payaient 
les puissances étrangères, mais, à l'exception de l'abbé 
de St-Gall et des villes de St-Gall et de Bienne, qui 
jouissaient d'une situation privilégiée depuis le milieu 
du XVII®e siècle, ils n'avaient pas de siège perma- 
nent à la Diète, et ne pouvaient par conséquent exer= 
cer une influence réelle et sensible sur le cours des 
affaires fédérales. Genève, Neuchâtel et Mulhouse 
n'étaient d’ailleurs plus considérés par les cantons 
catholiques comme de vrais membres de la Confédé- 
ration, et ils étaient écartés des actions politiques un 
peu importantes toutes les fois que cela était possible. 
Le Valais, isolé et protégé comme il l'était par la 
nature, se souciait peu de la vie fédérale, et les trois 
Ligues de la Rhétie, avec lesquelles Zurich et Berne 
seuls entretenaient de maigres relations, suivaient 
leur propre voie soit dans leurs affaires intérieures, 
soit dans les extérieures ; elles apparaissaient presque 
comme un Etat étranger, etaux yeux de l’orgueilleux 
Rhétien la « Suisse » ne commençait qu’en dessous 
du pays de Sargans. Il n’y avait rien de changé non 
plus dans les bailliages ou pays sujets communs, 
dont certains groupes de cantons confédérés se 
partageaient l'administration. Ils étaient en partie 
allemands, en partie romands, et formaient pour ainsi 
dire autant de liens territoriaux dans le lâche conglo- 
mérat qu'était le vieux corps helvétique. 

Au premier coup d'œil donc, la Confédération, 
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membre du système politique européen, ne se présen- 
tait pas autrement qu'aux époques précédentes. Mais 
il suffisait de l’observer plus attentivement pour cons- 
tater que les maux auxquels son organisme était en 
proie s'étaient encore aggravés. 

Le vorort, Zurich, et la Diète fédérale continuaient 
à gérer les affaires de la collectivité. D'entente avec 
les autorités cantonales, le vorort faisait la corres- 
pondance fédérale et dirigeait la Diète d'après les usa- 
ges établis?. Depuis la guerre du Toggenburg, et sur 
le désir exprimé par les cantons catholiques, celle-ci 
ne se réunissait plus à Baden, qui n'appartenait plus 
qu'à Zurich, Berne et Glaris, mais à Frauenfeld, et 
ses délibérations se déroulaient, comme dans les 
anciens temps, selon des formes nobles et compas- 
sées. Les sessions s'ouvraient par le salut confédéral : 
le député du vorort qui présidait, et à sa suite les pre- 
miers députés de tous les autres cantons, se levaient 
dans l'ordre traditionnel et, au nom de leur canton, 
donnaient, dans un discours soigneusement apprêté, 
l'assurance de leur fidélité fédérale*. Puis venait, dans 
une séance secrète, la discussion des divers tractanda, 
au sujet desquels les députés devaient s’en tenir aux 
instructions de leurs commettants, qui souvent n'é- 


1 Bluntschli-Hottinger, Geschichte der Republik Zürich, I, 
398 sq. 

2 Voir, par exemple, le Eidgenüssiseher Gruss bei der gewôhn- 
lichen Tagleistung tu Frauenfeld, de Ch. de Reding, juillet 
1792. Cf. Strickler, Die alte Schweig und die helvetische Revolu- 
tion, Frauenfeld, 1899, p. 79-81, et le vol. VIII des Abschiede, où 
l'on trouvera, p. 686-688, des spécimens des phrases ampoulées 
dont certains députés se servaient pour exprimer leur salut. 
Kütiner, dans ses Briefe eines Sachsen aus der Schweis (1, 1785, 
p. 169), parle du discours d'un Uranais, qui «ne consistait qu'en 
métaphores et en tropes ». 
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taient données que « ad audiendum ». Le bailli de Thur- 
govie prenait les avis et comptait les voix. Un greffier 
catholique et un réformé dressaient le procès-verbal 
conformément aux clauses de la paix d'Aarau et met- 
taient d'accord leurs notes — le recès — en observant 
l'impartialité confessionnelle. Aux députés de Zurich 
et de Lucerne — vorort catholique — étaient en outre 
adjoints des secrétaires particuliers, dont la mission 
était de faire à leurs autorités un rapport confidentiel 
sur tout ce qui s'était passé. Les membres de la Diète 
jouissaient d'honneurs, de plaisirs et d'avantages de 
toute espèce 1, et quand parfois, sans faire appel aux 
compétences du vorort, l'ambassadeur de France les 
convoquait de son chef en séance à Soleure pour leur 
soumettre avec une solennité particulière les désirs de 
son souverain, ils étaient l'objet des mêmes distinc- 
tions que les représentants des grandes puissances. 
Ces formes pouvaient en imposer à un nouveau 
venu ; elles ne dissimulaient qu'avec peine l'état 
d'impuissance dans laquelle la Diète, et avec elle tout 
le corps politique fédéral, étaient au fond tombés. 
Faute d'ordres du jour importants, les débats de la 
Diète n'offraient pas un trait saillant, et les résultats 
en devenaient d’autant plus misérables que la paix 
conclue après la guerre du Toggenburg, — troublée 
par-ci par-là tout au plus par quelques incidents 
locaux, — se prolongeait plus longtemps. Le con- 
traste entre la forme et le contenu devenait toujours 
plus frappant; des discours savamment composés 
recouvraient assez souvent les sentiments médiocres 


: Voir la somptuosité et les dépenses de la députation zuri- 
choise pendant la session de juillet 1792, Abschiede, VIII, 


689-691. 
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de personnages qui se complaisaient aux douceurs de 
l'existence, et auxquels répugnait invinciblement 
toute innovation politique. Les délibérations ne se 
poursuivaient qu’avec une extrême lenteur, car les 
députés ne pouvaient franchir le moindre pas sans 
s'en référer à leurs instructions officielles, formulées 
par écrit, n’acceptaient ce qu'ils avaient entendu 
que « ad referendum », et ne donnaient leur adhé- 
sion qu'après de nouvelles instructions de leurs 
commettants — à moins qu'ils ne préférassent se 
dérober aux intentions d'une majorité et « rapporter 
chez eux » encore une fois la question en discussion. 
« Si je voulais, écrivait un jour de St-Gall Charles 
Müller de Friedberg au conseiller d'Etat Louis de 
Marval de Neuchâtel, faire signer aux XIII Cantons 
et aux Pays alliés une déclaration portant que nous 
avons de la neige en hiver, je n’arriverais certaine- 
ment à mon but qu'après une douzaine de referen- 
dums »1. Un extrait quelconque des recès illustrera 
la marche et le caractère des débats. A la diète de 
Frauenfeld de juillet 1747, on censura la « mauvaise 
titulature » dont se servait l’évêque de Bâle, Joseph- 
Guillaume Rinck de Baldenstein, dans ses missives 
aux Confédérés. L'année suivante arriva la réponse : 
l’évêque était prêt à donner à l’avenir aux Confédérés 
le titre de « Wohlgeborene, wohledelgeborene, wohl- 
edle, gestrenge, veste, hochweise und hochgelehrte, 
besonders liebe Herren, gute Freunde und vertraute 
Bundesgenossen », mais à une condition, c’est que, de 
son côté, le Corpus helveticum lui accordât celui de 
« Hochwürdigster Fürst » et le désignât au cours de 





* St, Galler Mitteilungen, XXI, 25, note. 
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ses lettres par les mots « Ew. hochfürstliche Gnaden ». 
Les députés, n'ayant pas d'instructions, accueillirent 
la proposition dans le recès pour plus ample examen 
de leurs gracieux seigneurs et maîtres. Deux ans 
après, l'évêque la renouvela. Mais comme divers 
députés n'étaient pas instruits selon ses désirs, et 
qu'il ne leur paraissait pas opportun d’amplifier la 
titulature épiscopale, on n'arriva à aucun résultat. 
Tout resta au même point qu'auparavant, et le prélat 
continua de saluer, dans ses lettres, les Confédérés du 
titre de « wohledle », et à leur refuser celui de 
« wohlgeborne»:. Il ne s'agissait, dans le cas particu- 
lier, que d'une misérable vétille — avec, il est vrai, 
un vernis confessionnel — et elle disparut « des recès 
et tractanda » sans avoir été liquidée. Mais des 
affaires plus importantes partagèrent le même sort. 
Le système des instructions poussé à un degré 
maladif, et l'usage d'en référer continuellement per- 
mettaient rarement que fût prise à l'unanimité une 
décision liant tous les cantons ; comme le liberum 
veto polonais, cet usage était de nature à écarter 
les idées les plus salutaires quand elles contrecar- 
raient les intérêts réels ou prétendus de l’un quel- 
conque des membres de la Confédération. « La non- 
approbation d'un seul canton arrêtait la marche de 
toutes les affaires générales »*. Et les organes de la 
Confédération ne pouvaient pas même assurer 
l'exécution de décisions unanimes; le vorort et la 


* Atschiede, VIII, n, 54, 63, 77, 86, 153. 
? Karl Ludwig Haller, Geschichte der Wirkungen und Folgen 
des üsterreichischen Feldçugs in der Schweix, Weimar, 1801, 


p. 554. (Remarque dans l'introduction au projet de constitution 
fédérale.) 
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Diète n'avaient aucun pouvoir politique réel, et se 
voyaient dans chaque cas réduits à la bonne volonté 
des gouvernements cantonaux. 

11 y avait plus. Le dualisme confessionnel, qui 
avait pris une tendance politique dissolvante vers la 
fin du XVI®+ siècle, continuait à sévir dans toute son 
acuité. Les confessions poursuivaient leur propre 
politique dans les affaires intérieures comme dans les 
affaires extérieures. A côté des Diètes fédérales, qui 
ne se réunissaient qu’exceptionnellement plus d'une 
fois par an, il y avait des conférences particulières 
plus fréquentes des cantons catholiques et des can- 
tons protestants, et on y discutait souvent des ques- 
tions plus importantes, Pour les années 1744 à 1777; 
on relève à peine cinquante séances des XIII Cantons 
et de l’ensemble des Pays alliés admis à y prendre 
part; en revanche, on relève plus de cent confé- 
rences des groupes confessionnels , 

Cela étant, les forces de la communauté ne pou- 
vaient que décliner toujours plus. Dans aucune direc- 
tion, ce groupement d'Etats sans cohésion ne pou- 
vait déployer une activité énergique et féconde, favo- 
rable au progrès de tous. À vue d'œil, la vie politique 
de la Confédération dépérissait. 

Depuis des siècles, régnait en Suisse, en ce qui 
concernait les monnaies, un gâchis épouvantable, car 
chaque Etat souverain, du plus grand au plus petit, 
faisait frapper les siennes comme il l'entendait, et 
entravait sur son territoire la circulation de celles des 
autres pays suisses. Dans l'étendue limitée de la Con- 
fédération, se manifestaient les mêmes inconvénients 


: Ces années se trouvent dans la 2° partie du vol. VII des 
Abschiede. 
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dont souffraient les populations de l’Empire allemand 
du fait de son morcellement à l'infini. La Diète s'était 
en vain efforcée de parer au mal par des mandats sur 
le cours des monnaies ou par l'introduction d’un étalon 
monétaire fédéral : aucune ville, aucun canton, aucun 
seigneur ecclésiastique ne voulait renoncer à sa sou- 
veraineté dans ce domaine, souveraineté dérivée, à 
l'origine, du droit impérial. Les inconvénients qui 
résultaient forcément de cet état de choses n’échap- 
paient nullement aux cantons, mais ils considéraient 
toute entente comme un amoindrissement de leur 
puissance et persistaient dans les «anciens usages». 
On ne put donc entreprendre, au XVIIIme siècle non 
plus, aucune modification fondamentale du système. 
Un recès de l’année 1750 illustre le décousu qui 
régnait dans ce domaine si important pour les rela- 
tions commerciales. En présence de l’insuccès d'or- 
donnances antérieures, les députés durent s’avouer 
qu'il n'y avait plus aucune apparence qu’on pôt s’en- 
tendre sur le prix et le poids des pièces d'or et d’ar- 
gent; en conséquence, Zurich, Lucerne, Unterwald, 
Zug, Bâle, Fribourg, Soleure, Schaffhouse, Appen- 
zell-Intérieur, l'abbé de St-Gall et la ville de St-Gall 
se réservèrent leur liberté d'action. Berne s’en tint au 
mandat qu'elle avait publié en 1744, Appenzell-Exté- 
rieur au recès de l'année précédente, qui n'avait 
imposé aucune obligation, et Uri, Schwiz et Glaris 
déclarèrent vouloir garder le droit de battre monnaie 
et, comme le disait complaisamment l'expression 
diplomatique, « leur convenance ». On ne put s’en- 
tendre que pour prendre des mesures communes 


* Fäsi, Staats- und Erdbeschreibung der gansen helvetischen 
Eidgenossschaft, 1, Zurich, 1765, p. 96-97. 
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contre les monnaies étrangères de mauvais aloi, qui 
inondaientle pays de toutes parts, surtout de l'Empire 
allemand, et qui aggravaient l'insécurité des transac- 
tions commerciales. Ce ne fut qu’au bout de bien des 
années, en juillet 1769, que l’on put arracher des 
concessions au particularisme des cantons récalci- 
trants et mettre quelques bornes à l'arbitraire dans la 
frappe de nouvelles pièces, à la dépréciation des mon- 
naies et à l’amodiation de la régale monétaire. Mais 
Appenzell-Intérieur n'ayant pas voulu se soumettre 
aux décisions prises, trois autres cantons se hâtèrent 
de réserver de nouveau leur liberté d'action, de sorte 
qu'on ne put porter remède à la bigarrure dont tout 
le monde souffrait!. 

La faiblesse du pouvoir central ne se manifestait 
pas moins dans les litiges qui s'élevaient entre can- 
tons au sujet du commerce des denrées et des mar- 
chandises en général ou de la limitation des préten- 
tions seigneuriales, et qui menaçaient parfois sérieu- 
sement la paix intérieure. Au mépris du principe 
inscrit dans les pactes, et en vertu duquel les Confé- 
dérés étaient tenus de s’accorder les uns aux autres 
« facile achat » surtout en ce qui concernait les vivres, 
« afin que tous les bons et honorables métiers et pro- 
fessions puissent s'exercer d'autant mieux, »? les can- 

* Abschiede, VII, n, 86, 292, 342, 366. CF. Edm. Platel, Müns- 
wesen der Schweik, dansie Volkswirischafts-Lexikon der Schweiz, 
de Furrer, Il, Berne, 1889, p. 466 sq.; Alf. Geigy, Gedruckte 
schweiter. Münxmandate, Bâle, 1896; J. Strickler, Das schwei: 
xerische Minxwesen im Uebergang vom 18. zum 19. Jahrhun- 
dert, dans la Vierteljahrsschrift für Sosial- und Wirtschafts- 
geschichte, vol. 11, Leipzig, 1904, p. 122-147; H. Altherr, Das 
Müngwesen der Schweiz bis sum Jahre 1798, Berne, 1910, 
p.320 sq. 


? Ainsi s'exprimait la lettre d'alliance de Bâle du 9 juin 1501. 
Atschiede, III, n, 1395. 
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tons élevaient de nouvelles barrières douanières, per- 
cevaient des droits d'escorte et de péage, fermaient 
leurs territoires à des voisins plus faibles par des dé- 
fenses d'exportation et des blocus et, dans un entête- 
ment puéril, se livraient à des guerres économiques 
dont souffraient gravement certaines couches de la 
populationt, En 1732, des troubles sérieux éclatèrent 
dans les Rhodes-Extérieures à propos de difficultés 
douanières avec l'Abbé et la ville de St-Gall, Ils prirent 
un caractère d'autant plus irritant qu'ils se compli- 
quaient de questions relatives à la souveraineté de la 
landsgemeinde et d’un antagonisme aigu entre deux 
familles considérées qui se disputaient la prépondé- 
rance, celle des Zellweger, à Trogen, et celle des 
Wetter, à Hérisau. Les cantons évangéliques intervin- 
rent, mais ils eurent grand'peine à prévenir, par de 
sérieuses représentations, une rencontre sanglante 
entre les « durs » et les « mous »*. Quant à la Diète 


? Nous renvoyons à la rubrique Zôlle des index des divers 
volumes d’Abschiede. Très caractéristique de l'arbitraire qui 
régnait au XVIII“ siècle sont les plaintes formulées contre 
Lucerne, dans une conférence tenue le 21 mai 1770 par Uri, 
Schwiz et Unterwald, à cause de nouveaux droits sur les denrées. 
Abschiede, VIl, n, 353-355. Il résulte d'ailleurs de nombreuses 
décisions que les gouvernements n'étaient pas guidés seulement, 
dans leur politique douanière, par des raisons fiscales, mais 
encore par des raisons d'économie sociale. Ainsi une ordon- 
nance de Berne et de Fribourg interdisait en 1765 l'importation 
de blé et de porcs étrangers dans les bailliages de Morat et de 
Grandson pour obliger les populations de ces contrées à déve 
lopper la culture des céréales et l'élevage du porc. Ibid, p. 1081. 

? Abschiede, VII, 1, 425-442. Gabriel Walser, Neue Appengeller- 
Chronik, 3. Teil, Trogen, 1829, p. 1-103; A. Blatter, Quellen çu 
einer Geschichte des appentellischen Landhandels, dans les 
Appenxellische Jahrbücher, 1902, p. 164 sq. (Lettres de Laurent 
Zellweger, des années 1732-1738.) Une des raisons de l'iritation 
du peuple était qu'un des articles de la paix de Baden de 1718 

ANSTOIRE SUISSE IV a 








) Google se 








322 LE RÉGIME ARISTOCRATIQUE 


générale, elle dut se résigner à ce que le conflit fût 
apaisé sans qu'elle pôt faire entendre sa voix concilia- 
trice !. Elle ne fut pas non plus en mesure de mettre 
fin à la tension passionnée qui régna pendant pres- 
que trente ans (1768 à 1796) entre Schwiz et Zurich 
à propos de la navigation et de la pêche sur le lac, et 
qui ne put être calmée que sous l'impression des dan- 
gers qui menaçaient du côté de la France ?. 

La Confédération se montra incapable également 
d'exécuter des œuvres d’utilité publique de quelque 
ampleur, qui eussent profité à son ensemble ou du 
moins à plusieurs cantons. La voirie, sur laquelle la 
Diète exerçait autrefois une certaine surveillance, était 
complètement abandonnée maintenant aux adminis- 
trations locales. Le sentier du Gothard, si exception- 
nellement important pour le commerce international, 
n’était entretenu que par les Uranais, qui se récupé- 
raient de leurs dépenses par des droits et des péages. 
Aucun col alpin n'était franchi par une route carros- 
sable sur tout son parcours. Les postes, organisées 
essentiellement pour le transport des lettres et des 
messageries, étaient restées dans un état primitif; la 
concurrence d'entreprises privées et publiques, qui 


(art. 83; Aëschiede, VII, 1, 1393) était défavorable à Appenzell 
et n'avait pas été soumis à la landsgemeinde. Cf. A, Blatter, 
Die Ursacken des appensellischen Landhandels, dans les A ppen- 
xellische Jahrbücher, 1904, p. 26 sq. 

1 Voir le recès de juillet 1733 (VII, », 444 à), d'après lequel 
Appenzell-Extérieur déclarait n'avoir pas été en état de communi- 
quer aux cantons ses raisons pour et contre. 

* Abschiede, VII, n, 334, 380, 397 sq. 412, 421 ; 502; VIII, 229 
231. G. Meyer de Knonau, Johann Heinrich Schinx, dans le 
Neujahrsblatt der Stadtbibliothek Zürich pour 1903, p. 13. 
Schinz était un des hommes d’affaires de Zurich dans les négo= 
ciations d’Einsiedein. 
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cherchaïent à exploiter leurs privilèges, empéchait 
toute unification du service en territoire suisse. Les 
étrangers qui traversaient le pays se plaignaient du 
chaos des règlements et des tarifs d'expédition’. Au 
sujet de la correction de la Lint, qui était l’une des 
tâches de caractère général les plus urgentes, et pour 
laquelle des plans avaient déjà été élaborés, la Diète 
s'en tint aux discussions, et comme les cantons limi- 
trophes, préoccupés d'intérêts mesquins, ne pouvaient 
s'entendre pour joindre leurs efforts, les bords de cette 
rivière et du lac de Walenstadt continuèrent à former 
d'affreux marécages, funestes à la santé et à la vie des 
populations du voisinage*. 

Mais le côté le plus faible de la Confédération du 
XVIIIme siècle était son organisation militaire. Le 
défensional qui avait été institué vers la fin de la 
guerre de Trente Ans et élargi vingt ans plus tard’, 
avait été abandonné depuis longtemps par la majo- 
rité des cantons catholiques pour des motifs confes- 
sionnels et particularistes, et dans les autres cantons 
on le considérait comme une institution surannée, 
utile sans doute en temps de guerre, mais qui n’im- 
posait aucune obligation en temps de paix. Au lieu 


? Bavier, Die Strassen der Schweix, Zurich, 1878, p. 129 sq. 
Cf. Stiger, Das schweixerische Postwesen sur Zeit der Helvetik, 
Berne, 1879, p. 1-10; A. Rotach, Das Postwesen der Stadt 
St. Gallen von seinen Anfangen bis 1798, St-Gall, 1909, étude 
qui éclaire tout le passé des postes suisses. 

? Sur les premières études relatives à la correction de la Lint, 
et sur le plan de l'ingénieur bernois André Lanz, qui fut exécuté 
plus tard, pour l'essentiel, à l'époque de la Médiation, cf. Ab- 
schiede, VIII, 85-89 (juillet 1783); Hottnger, H.-C. Escher von 
der Lint, Zurich, 1852, p. 194 sq.3 Oechsli, Geschichte der 
Schweix îm neunçehnten Jahrhundert, 1, 1903, p. 636. 


3 Voir plus haut, vol. II, p. 642, et vol. IV, p. 128. 
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donc, en présence des progrès de l’art de la guerre 
dans les Etats voisins, de décréter des réformes et de 
prendre des mesures communes contre l'invasion 
d’armées étrangères, on s’autorisait de la gloire mili- 
taire des ancêtres pour suivre une routine fataliste et 
abandonner les affaires militaires au bon plaisir des 
cantons. Or il va de soi que ceux-ci écartaient toute 
exigence de nature à limiter leur autonomie dans 
un intérêt supérieur. D'après le recès de la Diète de 
juillet 1745, c'était « chose irréalisable que d'établir 
l'uniformité dans l'exercice », et les cantons catholi- 
ques ne se rangèrent pas davantage à l'idée d'adopter 
un calibre uniforme pour les fusils 1. Différents can- 
tons, il est vrai, et en première ligne Berne, Zurich et 
Lucerne, s’appliquèrent sérieusement à perfectionner 
leur organisation militaire. Au commencement du 
siècle déjà, se basant sur les expériences faites pen- 
dant la guerre du Toggenburg, ils entreprirent des 
réformes bien propres à former de vigoureuses mili- 
ces. L’ambassadeur anglais Stanian, qui considérait 
les choses de près, ne pouvait leur refuser son appro- 
bation et son estime, et était d’avis qu’on avait tort de 
parler en Europe de la décadence de l'esprit militaire 
des Suisses, En 1740, fut nommé à Berne un profes- 
seur de mathématiques, dont l'enseignement devait 








* Abschiede, VII, x, 33. Dans une conférence des cantons 
catholiques qui se réunit en mai 1756, le vœu fut pourtant 
exprimé que la milice nationale fût armée de fusils de même 
calibre «afin qu'en cas de nécessité, les Confédérés catholiques 
pussent se fournir des balles les uns aux autres». Ibid, p. 164. 

* An account of Switgerland, Londres, 1714. J'ai devant les 
yeux l'édition française de cet ouvrage, L'Etat de la Suisse, 
Amsterdam, 1714, Où il est traité de la milice bernoïse, p. 179-190. 
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profiter surtout aux futurs officiers, et dans la suite, 
sur le conseil du général Robert-Scipion de Lentulus, 
les Bernois introduisirent les règlements d'exercice 
des Prussiens, réorganisèrent leurs troupes, augmen- 
tèrent leurs provisions et procédèrent à de plus gran- 
des revues. Les hommes aptes au service — plus de 
63000 — furent tenus de se munir à leurs frais d'ar- 
mes et d’uniformes. De plus, l'Etat fit continuelle- 
ment de grands sacrifices pour être toujours prêt à 
entrer en campagne. En 1790, il y avait dans les arse- 
naux de Berne une réserve de 500 bouches à feu et de 
30 000 fusils*, L'exemple des Bernois ne resta pas sans 
influence sur d’autres cantons : Zurich, lui aussi, 
transforma à plusieurs reprises son organisation mili- 
taire au cours du XVIIIe siècle, de manière à ce 
qu'elle répondit sans cesse aux exigences nouvelles ?. 
Lucerne, qui ne s'était pas détaché du défensional{, 
fit des efforts analogues, et parmi les pays alliés se 
distingua surtout la ville de Genève, « bastion etclet 
de la Confédération tout entière, » qui éleva des tra- 
vaux fortifiés considérables, et les fit garder en partie 
par une garnison permanente, en partie par une 


‘Fr. Haag, Die hohen Schulen su Bern 1528 bis 1834, 
Berne, 1903, p. 04. 

* Voir l'exposé détaillé d'Ant. von Tillier, Geschichte des eid- 
genôssischen Freistaates Bern, V, 1839, p. 380 sq. Sur Lentulus 


(1714-1786), comp. les articles de E. von Rodt et de A. Keller 
dans les Berner Kunstdenkmaler, vol. 1, n° 23 (1903) et vol. III, 


n° 66 (1907). 
* David Nüscheler, Neujaärsblditer der Feuerwerkergesell- 
schaft in Zürich auf die Jahre 1857 und 1858. 


4 Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Luern, 
HI, n, 1857, pe 158 sq. 
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milice exercée de bourgeois!. Mais les cantons démo- 
cratiques restèrent bien en arrière des villes dans le 
développement de leurs moyens de défense. La rigou- 
reuse surveillance qu'ils exerçaient, au XVII: siècle 
encore, sur l’armement et l'instruction militaire de 
leurs hommes, fit place au XVIII: au relâchement et 
à l’inobservation des lois existantes. A Schwiz, on 
songea très sérieusement, en 1731, à supprimer les 
exercices et les revues, que les paysans trouvaient 
trop onéreux ®. Dans les années de paix, les Appenzel- 
lois supprimaient les inspections à leur fantaisies. 
Dans les Grisons, quelques juridictions imposaient sans 
doute chaque année des exercices à leurs hommes ; 
mais les Trois Ligues, dans leur ensemble, ne cru- 
rent pas devoir, du commencement à la fin du XVIIIe 
siècle, mettre en œuvre une organisation militaire 
nouvelle. Comme dans le reste de la Confédération, 
on y envisageait avec indifférence l'éventualité d’une 
guerre; on pouvait en tout temps mettre sur pied un 
grand nombre de vaillants officiers et soldats revenus 
des régiments capitulés, et l’on comptait, au pis aller, 
sur les remparts naturels et inexpugnables des mon- 


* Abschiede, VII, 1, 08, 132. Cf. Monnard, Hist. de la Confé- 
dération suisse, XIV, p. 271 sq.; Massé, Essai historique sur 
l'organisation des Milices à Genève, dans le Bulletin de l'Insti- 
tut national genevois, 1, Genève, 1853, p. 491. 

*Blumer, Staats- und Rechsgeschichte der schweixerischen 
Demokratien, 1, 1, 280. On nommait revue (Musten où Muster- 
ung) la réunion des troupes pour l'inspection d'armes et l'exer- 
cice. 





*H, Eugster, Aus dem appentellischen Militärwesen im vor- 
igen (18.) Jahrhundert, dans les Appenxellische Jahrbücher, 3. 
Folge, 6. Heft (1894), p. 113 sg.: rapport du D’ Laurent Zell- 
weger, communiqué par A. Blatter, ibid., 15. Heft, 1903, p. 117. 
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tagnes, sur la jalousie des puissances et sur l'alliance 
avec Berne et Zurich! 

Si l’on considère dans leur ensemble ces déficits de 
la vie fédérale, on ne peut réellement se défendre de 
l'impression qu’au cours du XVIIIme siècle la Confédé- 
ration était arrivée à un point mort, et qu'elle ne pou- 
vait ni modifier ses institutions traditionnelles selon 
les exigences des temps nouveaux, ni employer ses res 
sources en commun pour les créations nouvelles deve- 
nues nécessaires. Des barrières commerciales génan- 
tes s’élevaient partout dans ce petit pays ; les mesures 
autrefois concertées pour la défense nationale étaient 
tombées dans l'oubli ; les projets un peu vastes, de 
quelque nature qu’ils fussent, échouaient devant des 
réserves, des hésitations, des considérations mesqui- 
nes. La Confédération s'était dissoute en atomes qui 
n'avaient plus qu'un faible intérêt pour l'ensemble 
et qui suivaient égoïstement leurs conditions de vie 
propres ?. 

Telles étaient les conséquences dernières d'une 
évolution qui avait commencé à la naissance de la 
Confédération suisse, et qui n'avait jamais été diri- 
gée par une volonté ferme et supérieure dans le sens 
d’une idée politique unitaire, limitant l'autorité parti- 
culière des Etats dont cette Confédération était formée. 
Aussi comprend-on qu'un Lucernois sans parti pris, 


3. A. von Sprecher, Geschichte der Republik der drei Bünde 
im achtsehnten Jahrhundert, 11, Coire, 1875, p. 564. 

?« Autrefois on ne s'attachoit qu'au bien public, il n'en est 
Plus question aujourd'hui; chaque particulier n'est occupé que 
de ses propres affaires et se croit en droit de les avancer aux 
dépens même de la patrie.» Du Luc, Mémoire sur la Suisse, 
dans l'Archiy des histor. Vereins des Kantons Bern, XII, 379. 
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de la seconde moitié du XVIIImesiècle, ait déclaré que 
les fondateurs de la Suisse avaient été sans doute de 
vaillants lutteurs, mais non des hommes politiques 
expérimentés. « Ils combattaient comme peuvent com- 
battre de parfaits et incomparables héros pour l'éman- 
cipation de leur patrie, mais ils ont toujours négligé 
de faire un véritable organisme, un corps normale- 
ment constitué dans tous ses membres, de l'Etat qu'ils 
avaient créé avec le clair acier!.» En vain, des patrio- 
tes perspicaces luttèrent, comme nous le verrons plus 
loin, contre cet engourdissement politique. Résultat 
de la nonchalance et d’un quiétisme confiant, il se 
prolongea jusqu'à ce qu'au milieu d’une crise géné- 
rale européenne, les anciennes institutions s’effondrè- 
rent en Suisse comme ailleurs. 

Si, après ce coup d'œil général, nous envisageons 
maintenant la situation politique des divers membres 
de la Confédération, nous constatons un développe- 
ment aussi étendu que déplaisant de ces institutions 
aristocratiques dont les débuts se manifestent au 
XVIIe siècle déjà. 

Sans doute, les petits cantons d’Uri, Schwiz, Un- 
terwald, Glaris, Zug et Appenzell avaient conservé 
leurs landsgemeindes, qui rappelaient le fhing des 
anciens Germains, gardaient extérieurement un cachet 
purement démocratique, et remplissaient de fierté le 
peuple libre et souverain *. Car la landsgemeinde éli- 


°F.-M. Balthasar, Die letsten Wünsche eines helvetischen 
Patrioten, dans les Verhandlungen der helretischen Gesell- 
schaft, 1763, p. 34. 

* Sur ce qui suit, cf. Blumer, Staats- und Rechtsgeschichte 
der schweixerischen Demokratien oder der Kantone Uri, Schwix, 
Unterwalden, Glarus, Zug und Appengell, 2. Teil, 1. et 2. Band, 
StGall, 1858 et 189, et l'ouvrage plus récent, très soigneuse- 


Google se 
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sait dans chaque canton les organes du gouverne- 
ment, en particulier le landamman, le préfet et le ban- 
neret ; elle exerçait le pouvoir législatif et, dans cer- 
taines éventualités graves, aussi le pouvoir judiciaire ; 
elle décidait de la paix et de la guerre et concluait 
les alliances et d’autres traités importants. Le visiteur 
étranger éprouvait une impression profonde à la vue 
d’un peuple entier affluant sur l'antique siège du tri- 
bunal pour se prononcer sur les affaires publiques 
de la plus grande conséquence. Rousseau célébrait les 
cantons à landsgemeinde comme les plus heureux de 
tous, et si Montesquieu manifestait, dans ses jeunes 
années, une surprenante prédilection pour l’Etat popu- 
laire, c'est sans doute qu'il avait entendu parler des 
démocraties souveraines de la Suisse. Mais la réalité 
ne répondait en aucune manière à l’image idéale 
qu'offraient ces institutions à qui les contemplait de 
loin. Les germes funestes qui existaient déjà aupara- 
vant s'étaient développés complètement au cours du 
XVIHesiècle,etavaient envahi l'organisme, originaire- 
ment sain, des républiques paysannes. La masse sou- 
veraine était bien éloignée de l'esprit de la vraie 
démocratie au sens moderne, et se comportait en 
maître absolu qui a reçu son pouvoir de Dieu. Elle 
ne concéda jamais des droits égaux aux domiciliés, et 
elle rabrouait brutalement les sujets qui osaient se 


ment établi, de Henri Ryfel, Die schweixerischen Landsgemein- 
den, Zurich, 1904. 

* Contrat social, livre 1V, chap. 1. Sur les landsgemeindes 
appenzelloises, cf. Ebel, Schilderung der Gebirgsvôlker der 
Schwei, 1, 1798, p. 90, 299. 

? Lettres persanes, 126 et 136. Dans cette dernière lettre, il 
appelle la Suisse « l'image de la liberté ». 
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révolter contre son oppression. Du reste, la constitu- 
tion elle-même, dans les pays à landsgemeinde, s'était 
transformée en une caricature de la vraie liberté popu= 
laire. Dans les périodes de troubles intérieurs, la ma- 
jorité accidentelle n'était que trop facilement portée à 
exercer un despotisme intolérable à l'égard de la mi- 
norité, et à franchir toutes les limites que lui impo- 
saient la tradition et la loi. Dans les landsgemeindes 
des Rhodes-Extérieures, au milieu de la lutte entre 
les «durs» et les «mous », retentit cette exclamation : 
« Les paysans sont les Seigneurs, les Seigneurs sont 
leurs valets!, » et la landsgemeinde de Schwiz, fameuse 
par sa passion et ses caprices, fut à diverses reprises 
le théâtre d’une justice terroriste, dont le brutal arbi- 
traire rappelait les procédés des tribunaux criminels 
grisons du XVII‘ siècle. La liberté du vote était 
déshonorée par une corruption qui empoisonnait 
toutes les couches du peuple. De plus en plus, le 
paysan s'habituait à donner sa voix, non pas, comme 
le voulaient son devoir et son serment, aux plus dignes 
candidats à l'emploi vacant, mais à celui qui en offrait 
le plus, et à empocher, comme par un droit d'usage 
privé tout naturel, le produit du praktigieren ou 
trülen*, À Zug, où l’on pouvait tout obtenir par un 
habile emploi de l'argent, les électeurs firent bombance 

? C'est justement en songeant aux expériences faites lors de 
l'affaire d'Appenzell que Laurent Zellweger (1602-1765) observe 
combien facilement la liberté «von dem leichtsinnigen Pübel in 
eine Ungebundenheit und zaum- und gesazloses wildes Wesen 
verwandlet werde, » Voir ses Gedan ken über die Freiheit demo- 


kratischer Stände, publiés par W. Nef dans les Appengellische 
Jahrbücher, 1904, p. 3. Cf. Jahrbücher, 1907, p. 53 sq; 

# Sur le terme de praktixieren, appliqué à la corruption dans 
la recherche d'un emploi, cf. Schweiser. Idiotikon, vol. 
col. 575-577. Blumer, Il, 1, 113 sq. 
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pendant quinze jours aux frais de deux candidats aux 
fonctions de baillif, et les paysans de Glaris se firent 
payer de l'énorme somme de 7000 florins la collation 
de la préfecture de Thurgovie?, sans’ réfléchir que 
l'élu devrait, pour serécupérer, exploiter son bailliage 
sans aucun ménagement. Ainsi le peuple faisait une 
affaire du droit de vote, et son avidité trouvait une 
autre satisfaction encore dans les Bundesfrüchte, 
c'est-à-dire dans les pensions que les princes étran- 
gers payaient chaque année aux cantons, et dont le 
paysan voulait avoir sa part. 

Etant donnée la participation croissante des paysans 
aux «profits publics», il est compréhensible que le 
droit de bourgeoisie prît à leurs yeux une valeur tou- 
jours plus grande, qu'ils en rendissent l'acquisition 
toujours plus difficile, pour en venir enfin à suspen- 
dre presque complètement les admissions *. Ainsi, la 





catégorie des paysans jouissant de tous les droits se 
transforma en fait en une caste aristocratique fermée, 
en face de laquelle les domiciliés constituaient une 
classe déshéritée tant au point de vue politique qu’à 
celui du droit privé, mais qui n’en devait pas moins 
partager toutes les charges de l'Etat. 

Mais, au milieu de cette caste exclusive des paysans 
les plus anciennement établis, s’accomplit dans la 
suite un nouveau partage: un certain nombre de 
familles riches, bien au courant des pratiques déma- 


!Ryffel, p. 146. 

? Slumer, Il, 3, 123. Ebel (Schilderung der Gebirgsvôlker der 
Schweit, IL, 1802, p. 267) s'est laissé dire, déjà avant la révolution, 
que les déboursés d’un bailli pour les meilleurs bailliages s'éle- 
vaient de 9 à 10000 florins. 


# Blumer Il, 1, 315-318. 





332 LE RÉGIME ARISTOGRATIQUE 


gogiques, surent accaparer les emplois et dignités les 
plus considérables et fondèrent, sinon en droit, du 
moins en fait, une oligarchie qui ressemblait en tous 
points au patriciat des villes. Si, à l’époque plus an- 
cienne, la petite noblesse féodale avait pris une part pré- 
pondérante à l'administration des jeunes Etats confé- 
dérés, ceux-ci avaient maintenant à leur tête des 
familles qu’avaient mises en vue le service militaire 
étranger et les pensions, et auxquelles leur culture et 
leur usage du monde avaient donné une supériorité 
naturelle sur la majorité du peuple. Telles étaient à 
Uri les Schmid et les Jauch, à Schwiz les Reding et 
les Betschart, à Unterwald les Wirz et les Lussi, à 
Glaris les Tschudi, à Zug les Zurlauben. Ces familles 
s’affublaient volontiers des attributs nobiliaires, unis- 
saient d’une manière étonnante la simplicité du paysan 
aisé à l’orgueil d'un haut lignage, et possédaient un sens 
du gouvernement devant lequel devait humblement 
s'incliner le simple cultivateur ou gardeur de trou- 
peaux. Leurs membres se faisaient appeler gnädige 
ou hüchstgebietende, gnädigste Herren und Obere* ; 
ils se permettaient des empiètements sur les compé- 
tences des landsgemeindes, dont ils annihilaient le 
droit d'élection par le droit de cooptation des divers 


‘ Elles sont vraiment comiques, les formes dans lesquelles 
François-Vincent Schmid d’une part, Businger et Zelger, d'autre 
part, dédiaient, le premier son Allgemeine Geschichte des Frey- 
staats Ury (Zug, 1788), les seconds leur Versuch einer beson- 
deren Geschichte des Freystaats Unterwalden (Lucerne, 1789) à 
leurs « hochansehnlichen, hochwohigebornen, gestrengen, ehren- 
nothvesten.. Herren Vorgesetzten und eines helvetisch- gross- 
mächtigen Freystaats hôchstgebietenden gnädigen Herren Obern. » 
Goethe se moquait d'eux, Tagebücher, 11, Weimar, 1888, p. 182. 
Cf. aussi les perles de style de Schmid que donne l'Urner His- 
tor. Neujakrsblatt, XVII (1911), p. 74-77. 
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collèges ; ils annulaient de leur propre autorité les déci- 
sions du peuple qui ne leur convenaient pas, et cher- 
chaientà acca parer peu à peu toutelapuissancepublique, 
La connaissance des lois fondamentales du pays était 
d'ailleurs refusée ou du moins rendue difficile aux 
gens du commun, car les gouvernements n'en ordon- 
naient pas l'impression. 

Ainsi, la démocratie n'existait plus que de nom 
dans les cantons à landsgemeinde. De fait, le peuple 
avait cédé sa souveraineté à un petit nombre de per- 
sonnes et, satisfait de participer au Landesnutgen, il 
se bornait à une activité politique contemplative, inter- 
rompue par ci par là seulement par les luttes orageuses 
des partis. La liberté, dont on se vantait continuelle- 
ment jusqu'à s’en rabattre les oreilles commed’un bien 
acquis au prix de combats héroïques, apparaissait, 
selon l'expression du jeune Gæthe, comme eun vieux 
conte que l’on conserve dans alcool 1. » 

Il n'était pas à présumer que ces Etats pussent sor- 
tir d’eux-mêmes de leur torpeur, car la longue habi- 
tude avait imprimé à ces abus, à ces maux évidents, 
le cachet d’une inviolable légitimité. Pour les éveiller 
à une nouvelle vie, il fallait une secousse violente, qui 
ne pouvait venir que du dehors. 

Le Valais et les Grisons se trouvaient dans des con- 
ditions analogues, si ce n’est que le peuple y exerçait 
son pouvoir non dans les landsgemeindes, mais par 
le referendum. 

Le Haut-Valais, pays souverain qui avait secoué 
déjà au XVIIme siècle les antiques prétentions de 
l’évêque de Sion, était une république fédérative dont 


? Goethe, Werke, XIX, Weimar, 1899, p. 198. (Lettres de la 
Suisse, 1"° partie.) 
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les membres — les sept dizains — jouissaient d’une 
autonomie étendue. Un conseil composé de l'Evêque, 
du capitaine du pays et de délégués des dizains, était 
chargé de l'administration, mais toutes les affaires 
importantes devaient être soumises aux dizains et par 
ceux-ci aux diverses communes. Le peuple était plongé 
dans une obtuse indolence ; trouvant pleine satisfac- 
tion dans les usages traditionnels et dans les institu- 
tions politiques établies, il n’éprouvait nullement le 
besoin d’une culture intellectuelle plus haute et d’un 
genre de vie moins grossier !. Il ne songeait pas à pro- 
téger par des digues et des barrages le terrain fertile 
de la plaine et des vallées latérales contre les dévasta- 
tions du Rhône et de ses affluents”, et c’est avec indif- 
férence, pour ne pas dire avec une résignation pieuse, 
qu'il acceptait les répugnantes manifestations du cré= 
tinisme. De Sion en arnont, les routes étaient à peine 
entretenues. L'agriculture était à l'état rudimentaire 
dans toutes ses parties; seuls, les bisses, ces canali- 
sations hardies qui, des gorges des torrents, amenaient 
l'eau sur les prairies et sur les champs, témoignaient 
que le peuple n’était pas tout à fait dépourvu d'éner- 
gie. L'activité industrielle était insignifiante. «En ce 
qui touche à la culture générale et aux lumières, écri- 
vait un voyageur anglais très qualifié pour en juger, 
William Coxe, les Valaisans peuvent être considérés 
comme de quelques siècles en arrière des Suisses. » 


1 C'est, du moins, ce qui ressort des observations et des expé- 
riences faites par une société zurichoise dans un voyage en Valais 
en 1773. Zürcher Taschenbuch, 1892, p. 214 sq. 

? «Le Valaisan aime la nature telle qu'elle est.» Kütiner, Briefe 
eines Sachsen aus der Schweïs, 111, 38. 

*W. Coxe, Travels in Switçerland, Il, Bâle, 1802, p. 73: 
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Cela ne les empêchait pas de regarder avec mépris 
les actifs Bas-Valaisans, qui leur étaient soumis, et 
auxquels ils n’accordaient aucune part des droits sou- 
verains. Dans le Bas-Valais également, les fonctions 
de baillis étaient abandonnées aux plus offrants, qui 
cherchaient naturellement à se récupérer par des 
exactions. 

Dans les Grisons, la culture était en moyenne un 
peu plus répandue et plus élevée qu’en Valais. Grâce 
aux routes commerciales internationales qui traver- 
saient le territoire, le peuple avait toutes sortes d'occa- 
sions d'entrer en contact avec le monde extérieur, et 
les nombreux ressortissants du pays qui avaient fait 
carrière à l'étranger comme officiers ou marchands, 
comme confiseurs ou hôteliers, en rapportaient, avec 
la fortune acquise, un sens remarquable des choses 
de l’esprit et un genre de vie plus raffiné, En parcou- 
rant la Haute-Engadine, on rencontrait une série de 
beaux villages, habités par des populations instruites*. 
Au point de vue politique, les Grisons paraissaient 
être le paysle plus libre du monde. Chaque commune 
de chacune des vingt-six juridictions, et de chacune 
des Trois Ligues qui composaient l'Etat rhétique, 
formait une démocratie indépendante, qui veillait 
jalousement sur ses droits souverains. Toutes les 
affaires communes du pays passaient du Bundstag, 


«They may be considered, in regard to knowledge and improve- 
ments, as Some centuries behind the Swiss. » 

Sur ce qui suit, voir l'intéressant ouvrage de J.-André de 
Sprecher, Geschichte der Republik der drei Bünde im achtehn- 
ten Jahrhundert, à vol., Coire, 1873 et 1875. Le vol. 1 traite des 
événements politiques, le vol. 11 de l'état de la civilisation. 


3 W. Coxe, III, 101 sg. ; Sprecher, II, 21. 
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ou Diète grisonne, à la décision ou au jugement des 
communes, et celles-ci étaient appelées à se prononcer 
aussi bien sur les questions importantes que sur les 
simples détails d'administration : elles statuaient sur 
les alliances, les expéditions militaires et les relations 
diplomatiques avec les princes étrangers, comme sur 
la valeur des titres de noblesse, sur les ordonnances 
relatives à la police des marchés ou sur les émo- 
luments des fonctionnaires des bailliages italiens. 
Une fois même, elles furent invitées à dire si un reli- 
gieux, en Valteline, avait le droit de porter le titre de 
professeur’, Mais ces institutions démocratiques pous- 
sées à l'extrême avaient bien aussi leurs mauvais 
côtés. L'obligation de passer par toutes sortes d’ins- 
tances faisait traîner indéfiniment les affaires. La 
diversité des institutions et des usages locaux, aux- 
quels le peuple tenait avec un particularisme entêté, 
entravait l'exécution des dispositions communes pour 
le maintien de l’ordre public. La canaille étrangère, 
qui faisait irruption de toutes parts, se moquait des 
mesures de police que la Diète prenait de temps en 
temps, et battait sans crainte le pays, que Schiller put 
appeler, non sans quelque raison, l'« Athènes des co- 
quins»?, Un fâcheux arbitraire régnait dans la justice 





1 M. Valer, Die Bexiehungen Graubündens ur Eidgenossen- 
schaft bis zum Wiener Kongress (Die Bündner Geschichte in 
elf Vorträgen), Coire, 1902, p. 282. 

 Schiller, Die Räuber, acte Il, scène 3. Le poète faisait tort 
aux Grisons en les comparant aux brigands italiens. Sur la polé- 
mique que souleva ce point, voir Sprecher Il, 355 sq., et sur la 
«Schillers Graubündner Affäre» de 1781 à 178, les articles de 
Ferd. Vetter dans l'Archiv für Literaturgeschichte, XIL, 1884, 
P- 404-408 et de Reinhold Steig dans l'Euphoréon, XII, 1905, 
p- 239-262. 
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criminelle, qui dépendait des hautes juridictions. Les 
juges paysans appliquaient de préférence les disposi- 
tions rigoureuses de la loi Caroline, et faisaient de la 
torture un abus inouï. Dans les élections aux emplois, 
l'argent qu'offraient les candidats faisait pencher 
la balance, tout comme dans les autres démocraties 
suisses. Mais surtout on constate que le peuple, tout 
fier qu’il était de sa liberté et de sa souveraineté, était 
de fait asservi aux intérêts d’une aristocratie orgueil- 





leuse, qui était encore en partie enracinée dans les 
traditions féodales, et qui, grâce à son intelligence et 
à sa richesse, dirigeait la chose publique à son point 
de vue, dans l’Oberland comme dans le Domleschg, 
dans les Dix Juridictions comme dans l’Engadine. Au 
XVIIe siècle, la plus grande influence était exercée 
par les Salis qui, en prenant à ferme les douanes, en 
se livrant à des entreprises commerciales et en ser- 
vant à l'étranger, avaient acquis d'immenses richesses. 
Ils remplissaient les plus hauts emplois ; leurs châ- 
teaux et leurs résidences s’élevaient partout, tant dans 
la partie allemande que dans la partie romanche du 
pays. Ils accaparaient les questions les plus impor- 
tantes de la politique extérieure ; ce fut surtout grâce 
à leurs habiles négociations que vint à chef, en 1763, 
un traité favorable avec l'Autriche, la troisième capi- 
tulation de Milan! Ils possédaient la confiance parti- 
culière du gouvernement de Versailles, si bien que 
Louis XV conféra à l’un d'eux, Ulysse de Salis- 
Marschlins, le poste de chargé d'affaires de France 
auprès de la république des Grisons. En 1783, ils ten- 
tèrent même sérieusement d'acquérir les bailliages 

1 C. von Moor, Geschichte von Currätien, I, 1115 sq. Voir le 
traité aux Abschiede, VII, 1!, 1286-1309. 

MSTOURE SUISSE 1 x 
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communs italiens de Bormio, de la Valteline et de 
Chiavenna, dont ils offrirent la somme de 943 000 
florins, pour en constituer, à ce que l’on supposait, 
une principauté souveraine; et cette proposition fut 
sans doute repoussée avec indignation par les com- 
munes, mais personne n'osa demander compte de 
cette audacieuse prétention à la famille ou à son repré- 
sentant, Baptiste de Salis'. Les Planta, les Sprecher, 
les Travers et d’autres familles, disputaient passion- 
nément aux Salis le pouvoir dans les Trois Ligues, et 
ces rivalités, où les questions religieuses tradition 
nelles entraient pour une part, et qu'accentuait encore 
le caractère batailleur de la population, conduisaient 
souvent à des excès sanglants, d’où l’on était tenté de 
conclure au dehors que les Grisons étaient tombés 
dans l'anarchie?. 

Cette situation troublée du pays « souverain » réa= 
gissait d'une manière désastreuse sur les territoires 
qui en dépendaient. Les contrées, si richement bénies 
parla nature, qui longent le cours supérieur de l'Adda, 
étaient, au XVIII siècle, le théâtre de criants abus 3. 
Sans doute, les habitants de la Valteline jouissaient 
de franchises écrites qui leur garantissaient une large 
autonomie en matière de juridiction civile et d'admi- 
nistration communale. Mais la noblesse indigène et 


* Sprecher 1, 531 sq.; Nic. de Salis-Soglio, Die Familie von 
Salis, Lindau, 1891, p. 308 sq. 


2 Sprecher, I, 473 sq., raconte une querelle entre les Tscharner 
et les Travers (affaire de Tomils). Le Mémoire sur les Grisons, 
composé vers 1767 par Ulysse de Salis-Marschlins, jette une vive 
lumière sur l'antagonisme entre les familles de Salis et de Spre- 
cher. On le trouvera dans l'Archiy für die Geschichte der 
, 1848. 


Republik Graubünden, de Th. von Mohr, v 
*Sprecher, Il, 571-598. 
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le clergé, auxquels appartenait la plus grande partie 
du sol, rendaient ces libertés illusoires et exploitaient 
sans aucun ménagement ce peuple intelligent, mais 
ignorant, bigot et moralement déchu. Les seigneurs 
grisons ne pouvaient se résoudre à exécuter des 
réformes bienfaisantes, et aggravaient de leur côté la 
situation des sujets par une scandaleuse justice crimi- 
nelle. Cette justice était réservée au souverain, c’est- 
ädire au peuple grison, et l'exercice en était confié 
pour deux ans à des magistrats supérieurs élus (capi= 
taine, vicaires, commissaires, etc.). Mais comme les 
juridictions se faisaient payer une seule place de 
2000 à 15 000 florins !, les candidats choisis devaient 
recourir à des exactions raffinées, à des amendes 
énormes, à des confiscations globales, pour rentrer, 
avec usure, dans des dépenses auxquelles leurs hono- 
raires étaient loin de correspondre. Ainsi, tous les 
deux ans, se renouvelait ce qu’un Grison lui-même 
appelait, avec une franchise digne d’éloges, «un trafic 
constitutionnel de la justice». Il y avait, il est vrai, 
des « syndicateurs » chargés de contrôler régulière- 
ment la gestion des autorités et de recevoir les appels. 
Mais comme cette mission s'achetait, elle aussi, par 
la corruption, les syndicateurs étaient également ré- 
duits aux exactions, et ils n'étaient que rarement dis- 
posés à intervenir avec justice et impartialité entre 
les administrateurs et leurs victimes. 

Il ne manquait pas d'hommes sérieux pour recon- 
naître les faiblesses de l'Etat rhétique, et surtout pour 
proposer des améliorations en faveur des pays sujets. 





2 Sprecher, Il, 581. 


2 Voir Ulysse de Salis-Marschlins, Unvorgreiflicher Entwurf 
einer Verbesserung des Justigwesens in lobl. drei Bünden 
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Mais la force de l’habitude l’emportait sur la voix de 
la raison. Usage et abus devaient se maintenir sous 
des formes immuables jusqu'à ce qu’une volonté su- 
périeure fit crouler tout le système. 


Dans les cantons urbains du plat pays, à Zurich, 
Berne, Lucerne, Bâle, Fribourg, Soleure et Schaff- 
house, la vie politique s’obstinait également dans les 
traditions aristocratiques, et nous apparaît sous un 
jour encore plus défavorable que dans les cantons 
montagnards. En général, la ville, enfermée dans son 
mur d'enceinte, au centre d'un territoire plusou moins 
grand, y était maîtresse absolue des sujets campa- 
gnards, qu’elle maintenait dans une obéissance com- 
plète, passive, en invoquant la loi divine. Les ruraux 
devaient se soumettre sans discussion aux prescrip- 
tions et aux lois des «gracieux seigneurs» ; ils étaient 
exclus de toute participation aux affaires de l'Etat, et 
jamais plus les gouvernements ne revenaient à l'usage, 
pratiqué jusqu'au XVIIe siècle, de les consulter dans 
les questions importantes de la politique intérieure 
ou de la politique extérieure, Ils devaient être et 
rester sujets. Mieux que cela : la bourgeoisie régnante 
des villes était arrivée à placer sous tutelle le peuple des 
campagnes, chacun d’après ses moyens productifs, et à 
l’asservir à ses intérêts, mêmeen matière économique. 
Zurich nous offre à cet égard un exemple typique. 
Son gouvernement était un gouvernement paternel, 
trop porté même à la bienveillance à certains égards, et il 
assurait au peuple les bases de la prospérité matérielle 


unterthanen Landen, dans ses Fragmente der Staatsgeschichte 
des Thals Veltlin und der Grafschaften Clefen und Worms, 
IV, 1792, pe 163-195. 
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en ne lui imposant que des charges légères. Les 
voyageurs étaient étonnés de voir, dans toutes les 
parties du canton, des campagnes fertiles et bien cul- 
tivées !, et ceux qui contemplaient les gracieux vil- 
lages riverains du lac de Zurich emportaient, comme 
Gathe, l'impression d'une « civilisation au plus haut 
degré»*. Néanmoins, on ne pouvait s'empêcher de re- 
marquer que la ville entravait, dans tous les domai- 
nes possibles, la liberté de mouvement du paysan, et 
mettait des limites arbitraires à son activité écono- 
mique. Elle l’excluait de l'administration des bailliages 
les plus avantageux et des grades supérieurs, tant 
dans la milice indigène que dans les régiments capi- 
tulés. Elle réglementait son activité industrielle, lui 
interdisait de faire concurrence aux métiers urbains 
et de diriger à son compte une fabrique ou un 
commerce, en revendiquant la grande industrie pour 
ses bourgeois. Elle lui barrait même l'accès aux car- 
rières scientifiques, car la culture supérieure, notam- 
ment la culture théologique, devait être réservée aux 
familles de la ville. Ainsi, celle-ci surveillait avec 
un exclusivisme jaloux tout le peuple des campagnes 
et assurait par là à ses 9 ou 10000 bourgeois des 
avantages matériels inestimables. Pour étouffer dans 
son germe toute opposition à ce système savamment 

* Meiners, Briefe über die Schweïs, 1, 1784, p.68 sq. W. Coxe 
Travels in Switxerland, 1, 1802, p. 113 : « Below and around, 


the country resembled the most cultivated and enclosed parts of 
England.» 

? Goethe, Reise in die Schweix, Werke, Bd. XXXIV,1, Weimar, 
1902, p. 410. Le beau passage sur Stäfa, désigné comme un lieu 
<welcher von der schônsten und hôchsten Kultur einen reizen- 
den und idealen Begriff gibt» (Goethes Werke, Ausgabe letzter 
Hand, Bd. 43, 1833, p. 162), a sans doute été introduit par Ecker- 
mann. Cf. d'ailleurs Coxe, I, 104. 
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développé, le droit d'imprimer fut aussi limité au 
chef-lieu, et une censure sévère fut instituée, dont 
furent surtout chargés les ecclésiastiques, et devant 
laquelle devait se taire toute critique publique. La 
puissance en était à ce point redoutée que Jean de 
Müller ne put trouver à Zurich un éditeur pour ses 
Geschichten der Schweizer?. 

Dans la plupart des autres cantons urbains, les 
rapports entre les bourgeoisies dirigeantes et la popu- 
lation des campagnes étaient analogues à ce qu'ils 
étaient à Zurich. A Lucerne comme à Fribourg, à 
Schaffhouse comme à Bâle, régnait la tendance de 
concentrer dans la ville l’industrie et le commerce, de 
maintenir le paysan dans la dépendance économique 
en vertu de prétendus droits unilatéralement établis, 
et de déjouer par des règles jalouses son aspiration 
au progrès intellectuel et social. A Bâle, qui donnait 
libre carrière à l'esprit de corps le plus étroit, le tis- 
sage de la soie et l'exploitation des fabriques étaient 
interdits aux populations rurales, du moins pour 
leur propre compte. En 1761, on discuta très sérieuse- 
ment au Grand Conseil la question de savoir si l'on 
ne devrait pas supprimer dans les campagnes tous les 
métiers dont on pouvait se passer, et, vers le même 
temps, on eut l’idée d'interdire aux paysans la fabri- 


1Ad. Jacob, Zur Geschichte der Zensur im alten Zürich, 
dans le Zürcher Taschenbuch pour 1907, p. 229 sq. Voir aussi 
les communications caractéristiques de H. Escher sur Lavater et 
la censure dans le Zürcher Taschenbuch pour 1902, p. 132 sq. 
Le zèle des censeurs frisait parfois le comique, comme on peut le 
voir dans E. Eschmann, David Hess, sein Leben und seine 
Werke, Aarau, 1911, p. 4. 


?K. Henking, Johannes von Müller, 1, 1909, p. 238. 11 s'agis- 
sait du livre 1 de son grand ouvrage. 
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cation du fromage pour que le bourgeois pât se pro- 
curer le beurre à meilleur marché dans la ville!! 
Ces étranges propositions ne furent pas adoptées, 
sans doute; mais elles n’en caractérisent pas moins 
l'esprit qui régnait dans les milieux citadins à l'égard 
de sujets de plus en plus rabaissés à tous égards. 
Plus heureuse était la situation des campagnards 
soleurois, car les autorités de la ville se comportaient 
avec douceur et justice, et l'administration avait une 
certaine stabilité, les préfets restant six ans dans les 
bailliages ou offices qui leur étaient attribués. Mais 
c'est surtout dans les vastes territoires bernois qu’on 
ne pouvait parler d’un régime oppressif. Sans doute, 
les Bernois considéraient aussi l'Etat comme un grand 
domaine qui devait servir à leur entretien ; mais les 
expériences du XVII: siècle leur avaient appris qu'il 
ne convenait pas de tendre par trop la corde à l'égard 
du paysan attaché au sol. Îls mettaient leur point 
d'honneur à administrer avec régularité, avec éco- 
nomie, et en même temps avec générosité? Ils respec- 
taient les droits concédés aux groupes campagnards 
et aux nombreux bourgs répandus sur tout le terri- 
toire, tant allemands que romands. Ils favorisaient 
l'agriculture avec une vraie intelligence”, et sans vel- 


* Ochs, Geschichte der Stadt und Landschaft Basel, VII, 636. 
Ci. H. Zehnter, Streitigkeiten xwischen der Gerberçunft in 
Basel und den Landgerbern im achtsehnten Jahrhundert, dans 
les Beiträge xur vaterländischen Geschichte, VIII, Bâle, 1866, 
P« 104, 121. 

? Cf. G. Tobler, Niklaus Emanuel Tscharner, dans le Berner 
Neujahrsblatt pour 1900, p. 30 sq., où l'auteur relève la sollici- 
tude vraiment paternelle du bailli pour le bailliage de Schenken- 
berg, en Argovie. 

* Cf. le travail de K. Geiser, Studien über die bernische Land- 
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léité de monopoles, et n’opposaient aucun obstacle à 
l’industrie, qui prenait son essor dans les villes argo- 
viennes d’Aarau, de Zofingue et de Lenzburg. Abstrac- 
tion faite de la tutelle générale partout imposée aux 
sujets, ils laissaient toujours à ces derniers la libre 
pratique du négoce et des métiers, si ce n’est que les 
familles gouvernementales se réservaient le commerce 
_du vin’. A partir de 1740, les Bernois construisirent 
selon toutes les règles de l’art de larges et belles rou- 
tes,comme on n’en voyait guère dans les autres parties 
de la Suisse®, et ils pouvaient avec une légitime fierté 
se comparer sous ce rapport aux anciens Romains *. 
Ainsi le gouvernement bernois se rendait populaire ; 
le peuple des campagnes, dans les bailliages allemands 
surtout, ne désirait aucun changement à sa situation, 
car il vivait dans une large prospérité et se sentait heu- 
reuxt. Toutefois, un sourd mécontentement régnait 
dans le Pays de Vaud contre le régime de « Leurs 
Excellences», parce qu’elles se refusaient avec obstina- 
tion à faire participer au gouvernement les classes les 
plus instruites de la société ou à leur ouvrir libre accès 
aux carrières militaires les plus élevées. Mais sous ce 
terme d° « Excellences », le Vaudois désignait avant 
wirischaft im XVIII. Jahrhundert, dans le Landwirtschaft- 
liches Jahrbuch der Schweix, IX, 1895, p. 1-88. 
* K. Geiser, Handel, Gewerbe und Industrie im Kanton Bern 
bis çum Jahre 1860 (tirage à part de la Denkschrift zur Feier 


des fünfrigiährigen Bestehens des Bernischen Vereins für 
Handel und Industrie, 1910) p. 21. 

*Tillier, Geschichte des eidgendssischen Freistaates Bern, 
V, 48. 

? Sur le pont du Boiron, entre Morges et St-Prex, on lit encore 
cette inscription : « Pontes et vias, vetustate collapsas, Roma 
olim, nunc Berna restituit, » 


* Meiners, Briefe über die Schwei, 1, 1784, P- 193, 228. 
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tout le cercle étroit des familles réellement dirigeantes, 
les Patriciens proprement dits. 

Car, de même que les bourgeois des villes consti- 
tuaient, vis-à-vis des masses rurales, des groupes aris- 
tocratiques fermés qui concentraient toute la puis- 
sance publique, de même, par la continuation du pro- 
cessus, antérieurement inauguré, de la différenciation 
des classes, ilse forma au cours du XVIII® siècle une 
aristocratie plus étroite dans l'aristocratie elle-même. 
A Zurich, il est vrai, à Bâle, à Schaffhouse et à 
St-Gall, où les corporations étaient à la base de la cons- 
titution, les tendances oligarchiques eurent de la 
peine à déployer leurs effets. Bien que les membres 
de certaines familles réussissent parfois, en se mon- 
trant solidaires les uns des autres, À acquérir une 
situation prépondérante !, ces villes n’en conservèrent 
pas moins le caractère de démocraties représenta- 
tives, et continuèrent à être gouvernées par les clas- 
ses moyennes, qui se livraient au commerce et à l’in- 
dustrie. La ville de Bâle, où le moindre artisan pou- 
vaitespérer d'entrer au Conseil, paraissait presque plus 
démocratique au professeur Meiners de Güttingue que 
les petits cantons campagnards, en dépit de la compli- 
cation du système électoral ?. 

Mais l’évolution intérieure s’accomplit autrement à 
Lucerne, à Fribourg, à Soleure et à Berne. Dans ces 





* Par exemple les Burckhardt à Bâle, dans la seconde moitié 
du XVII“ siécle. P. Burckhardt, Der Obersttunftmeister Christof 
Burckhardt, dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und 
Altertumskunde, vol. IX, p. 114. 

2 Meiners, Briefe über die Schweix, II, 1785, p. 282. Il n'est 
pourtant pas exact, quoi qu’en dise Meiners, que la ville de Bâle 
ait été plus démocratique qu'aucune autre ville suisse. Schaffhouse 
et SkGall étaient en avance sur elle à cet égard. 
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villes, les germes déjà anciens des formes aristocra- 
tiques de gouvernement se développèrent et arrivèrent 
à une pleine croissance, parce que les corporations n'y 
formaient pas des organismes constitutionnels avec 
lesquelles les familles dirigeantes eussent à compter. 
Au-dessus des Ansässen où Hintersässen, c'est-à-dire 
des domiciliés non-bourgeois, qui n’avaient pas de 
droits politiques et qui, bien que soumis à certaines 
taxes, ne pouvaient exiger de l'Etat que la protection 
de leur existence économique, se trouvait l’ancienne 
bourgeoisie, considérée seule comme «apte à gouver= 
ner», et au sein de celle-ci on distinguait les familles 
réellement « gouvernantes», classe qui s'était politi- 
quement et socialement dégagée des autres bourgeois, 
patriciat auquel le droit et la tradition conféraient 
exclusivement le pouvoir. Ces familles patriciennes 
considéraient ville et campagne comme leur propriété 
légitime et transmissible par héritage. Elles seules 
peuplaient le Petit Conseil, qui était l'autorité exécu- 
tive de l'Etat; elles se réservaient les places d'officiers 
au service étranger et les charges ecclésiastiques les 
plus lucratives, les Kreditpfründen de la ville et de la 
campagne ; elles touchaient la plus grande partie des 
pensions secrètes ou publiques servies par les puis- 
sances étrangères, et s’assuraient par ces moyens, 
avec une parfaite ingénuité, une existence conforme 





à leur condition. Toute atteinte à leurs privilèges 
était considérée par elles comme un crime d'Etat, qui 
méritait le bannissement de la Confédération, les galè- 
res ou même la mort; elles proscrivaient tout souve- 
nir de la souveraineté originelle de la commune, et 
écartaient de leurs milieux avec un soin jaloux les 
simples bourgeois, si grande que dût être pour elles 
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la nécessité de s’infuser un sang nouveau. Ainsi que 
le disait un Vaudois avec une fine ironie, ils étaient 
persuadés qu'ils avaient assez de probité, de pru- 
dence et de science pour gouverner seuls, et cela les 
empêchait de se rendre aux avis de plus habiles gens”. 

Le plus remarquable des Etats patriciens de la 
Suisse était sans contredit celui de Berne. Les sim- 
ples domiciliés et ceux qu’on appelait les «éternels 
habitants », sorte de demi-bourgeois, y formaient, 
avec un effectif de plus de 7000 personnes des deux 
sexes, la majorité ou plus exactement les trois cin- 
quièmes à peu près de la population urbaine. Mais 
les droits politiques n’y appartenaient qu'aux bour- 
geois anciennement établis, qui, vers la fin du 
XVIIIme siècle, se répartissaient encore entre 243 fa- 
milles *, C’est au sein de la bourgeoisie que se recru- 
tait le Grand Conseil ou Conseil des « Deux-Cents », 
composé au maximum de 299 membres nommés à 
vie, et qui votait et abrogeait les lois, décrétait les 
dépenses, la guerre, la paix et les alliances, exerçait 
la juridiction suprême tant au civil qu’au criminel, et 
nommait les magistrats supérieurs. En faire partie 
était la condition nécessaire — auprès de laquelle la 
capacité personnelle comptait peu — pour revêtir 
n'importe quel emploi supérieur. La présidence était 


L'Etat et les délices de la Suisse, 1, Bâle, 1764, p. 187. L'au- 
teur de cet ouvrage, dont l'édition originale (Leyde, 1714) avait 
été publiée sous le pseudonyme de G. Kypseler, était Abraham 
Ruchat. Voir A. de Montet, Dictionnaire biographique des 
Genevois et des Vaudois, 11, 428. 

2 Tillier, Geschichte des eidgenüssischen Freistaates Bern, V, 
313. Sur ce qui suit, cf, E. Blôsch, Die aristokratische Ver- 
Jassung im alten Bern, dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, IV, 
134 sq. 
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exercée par l'avoyer qui, pareil à un prince, siégeait 
sur un trône élevé, richement orné d’or, et portait un 
sceptre. Mais le Grand Conseil ne pouvait trancher que 
les affaires qu’un collège plus restreint — le Petit Con- 
seil, également présidé par l’avoyer — avait préalable 
ment délibérées et jugé bon de lui soumettre, et à ce 
Petit Conseil ne parvenaient, des 243 familles, que les 
familles patriciennes réellement gouvernantes, dont 
il y avait encore 68 en 1787. Ces dernières, les Bon- 
stetten, les Diesbach, les Effinger, les Erlach, les Fi- 
scher, les Graffenried, les Jenner, les Mülinen, les 
Steiger, les Stettler, les Stürler, les Wattenwil etc., 
avaient ainsien mains toute la «machine gouverne- 
mentale ». Les vingt-sept membres du Petit Conseil 
décidaient de toutes les questions importantes de la 
politique extérieure et de la plupart des questions 
administratives. La juridiction criminelle leur appar- 
tenait. Ils choisissaient dans leur sein les députés 
aux diètes et aux conférences fédérales. Ils exerçaient 
l'influence prépondérante dans les élections complé- 
mentaires au Grand Conseil, qui avaient lieu tous 
les dix ans. Ils pouvaient y nommer leurs fils, frè- 
res, gendres ou neveux ; leurs filles, surnommées les 
Barettlitôchter?, étaient fort recherchées, car leur 


«Wie menschlich es dabei zugeht, wie alle Intriguen an 
Fürstenhôfen durch Vettern und Basen nichis sind gegen die 
Kombinationen, die hier gemacht werden, kann ich Dir nicht 
beschreiben. » Hegel à Schelling, 16 avril 1795. Cf. Preussische 
Jahrbücher, vol. 138, p. 194. Hegel était alors précepteur dans 
la famille Steiger, à Berne. 

? Quand ils se rendaient à l'hôtel de ville, les conseillers por- 
taient une barette, «ein niedriges, seidenes, rundes Hütchen », 
suivant la description du Zurichois Jean-Rodolphe Schinz. Voir 
O. Markwart, Eine Schweixerreise aus dem Jakre 1773, dans le 
Zürcher Taschenbuch, 1892, p. 202. 
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main et leurs intrigues garantissaient aux jeunes 
hommes l'entrée au service de l'Etat. Leurs privilèges 
n’existaient d’ailleurs qu’en fait, et n'étaient pas fon- 
dés en droit; et quand ils firent mine de se distin- 
guer extérieurement du simple bourgeois à titre de 
nobles seigneurs, un décret du Grand Conseil rédui- 
sit leur tentative à néant: toutes les familles aptes à 
gouverner furent admises à faire précéder leur nom 
de la particule nobiliairei. 

On peut dire, d'autre part, que les bourgeois de 
Berne à qui il fut donné d'entrer dans les collèges du 
Conseil y déployèrent en général une activité digne 
de respect. Le Petit Conseil se réunissait presque cha- 
que jour, le Grand Conseil trois fois par semaine 
dans la règle. Quarante-sept commissions ou cham- 
bres y avaient été instituées pour les diverses bran- 
ches de l'administration, et veillaient sinon à une 
prompte, du moins à une consciencieuse expédition 
des affaires courantes. Dans les cinquante bailliages 
allemands ou romands entre lesquels se partageait le 
territoire bernois ?, étaient envoyés, pour six ans, des 
baillis en nombre égal, qui devaient rendre régulière= 
ment compte de leur administration. Ainsi une 
grande partie de la bourgeoisie travaillait d’une ma- 
nière ininterrompue pour l'Etat, et tout se passait 
dans un ordre précis et solidement établi, selon des 
formes dignes et impressives, auxquelles des esprits 





* Décision du 9 avril 1783. Geiser, Die Verfassung des alten 
Bern, dans la Berner Festschrift, 1801, p. 68; H. Türier, Die 
Abstimmung über das bernische Adelsdehret von 1783, dans 
le N. Berner Taschenbuch pour 1902, p. 287 sq. 

: A l'exception des quatre juridictions siluées autour de la 
ville, lesquelles étaient administrés par des bannerets. Blüsch, 
op. cit, P. 147 
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même portés à la critique ne pouvaient refuser leur 
admiration!. A l'exception de celle de greffier cantonal 
ou de chancelier, à laquelle étaient attachés de bril- 
lants honoraires, les charges urbaines n'étaient que 
modestement rétribuées *, mais les familles favorisées 
de bailliages jouissaient en général de si riches reve- 
nus que, même après leur retraite, elles pouvaient 
déployer ce faste qui donnait à la ville le brillant 
cachet si souvent remarqué par les contemporains®. 
A ceux-ci, il semblait que le gouvernement bernois, 
dont on ne pouvait mettre en doute l’habileté politi- 
que et économique, était éclairé et dirigé en toutes 
choses par un esprit véritablement sage. Ils étaient 
confondus d'apprendre quel trésor il avait amassé en 
mettant de côté les bonis de son administration, et 
comment il le faisait fructifier. Ses titres étrangers, 
anglais pour la plupart, constituaient vers la fin du 
siècle un capital de 12 millions de livres. Meiners 





* Ch.-V. de Bonstetten, Souvenirs, p. 26. Cf. A. Steinlen, 
Ch.-V. de Bonstetten, Lausanne, 1860, p. 120. 

2 Pour le commencement du siècle, ci. Stanian, L'Etat de la 
Suisse, 1714, p. 85, et pour l'époque postérieure Tillier, V, 334, 
lequel évalue les revenus de l'avoyer à 3700 ff. anciens (= 5328 
nouveaux), et ceux du greffier à 9000 fr. (12 960). 

# Meiners, Briefe, 1, 198. Cf. (Heinzmann) Beschreïbung der 
Stadt und Republik Bern, 1, 1794, Où (p. 122} sont répétées pres- 
que mot pour mot les remarques de Meiners sur les avantages 
des places de baillis. Tillier, V, 338 sq., donne une liste des reve- 
nus des bailliage. 

4 Coxe, Travels, 11, 310 et 311, parle de l'«enlightened govern- 
ment... the wisdom of whose administration is 50 justly admired. » 

4 Cf. à ce sujet les fructueuses recherches de Jul. Landmann, 
Die auswärtigen Kapitalanlagen aus dem Berner Slaatsschat£ 
im XVIIL, Jahrhundert, dans le Jahrbuch für schweixer. Ge- 
schichte, vol. XXVIII, 1903, p. 6° sq, et vol. XXIX, 1904, 
pe 1° sq. 
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voyait en Berne « une des plus parfaites, peut-être 
même la plus parfaite aristocratie qui ait jamais 
existé au monde», et il croyait pouvoir affirmer que 
dans aucune des républiques rêvées par les philoso- 
phes, fussent-elles même réalisées par un dieu, les 
hommes ne pourraient se sentir plus heureux !. 

Mais le brillant tableau que faisaient ou que se fai- 
saient faire du régime bernois des voyageurs optimis- 
tes, avait ses côtés sombres, qui ne pouvaient échap- 
per aux observateurs attentifs, et qu’apercevaient 
eux-mêmes avec une vive douleur les Bernois perspi- 
caces. Au dehors, Berne pouvait toujours apparaître 
comme le grand et puissant Etat des anciens temps, 
comme le bras et la tête de la Confédération ; en fait 
une profonde corruption avait pénétré dans le corps 
politique. Ce qu'il y avait surtout de fâcheux, c’est 
que la plupart des patriciens appelés à jouer un rôle 
dans les affaires étaient dépourvus de haute culture, 
n'ayant reçu ni une instruction solide, ni une éduca- 
tion en rapport avec leur situation sociale?, Des pré- 
cepteurs étaient chargés de leur inculquer les con- 
naissances les plus indispensables, parce que la fré- 
quentation des écoles publiques était considérée com- 
me au dessous de leur dignité ; ils perdaient le plus 
beau temps de leur jeunesse à des futilités galantes, 
s’habituaient aux jolies manières, et se familiarisaient 


* Meiners, Briefe, IN, 162. 


2 Lire ce qu'écrivait Ch.-Victor de Bonstetten, Neue Schriften, 
IV, 1801, p. 229 sq. «sur l'éducation des patriciens bernois», où 
les observations d'Isaac Iselin dans les Ephemeriden der Mensch- 
heit, 1781, Il, 428, sur, l'ignorance de l'aristocratie bernoise. 
Cf E. von Rodt, Bern im achtsehnten Jahrhundert, 1901, 
p. o7 sq. ; Fr. Haag, Beiträge ur bernischen Schul- und Kultur- 
geschichte, I, u, Berne, 1900, p. 428 sq. 
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avec les formes et les cérémonies du gouvernement 
dans la société huppée de l'« état extérieur », imita- 
tion pompeuse, et en apparence sérieuse, des institu- 
tions « intérieures » de la Cité‘. Après quelques années 
de service à l'étranger dans un régiment bernois, ou 
après un séjour plus ou moins long dans les grandes 
villes, ce qui avait souvent les conséquences les plus 
fâcheuses pour leur caractère ?, ils se mettaient à la 
disposition de l'Etat et pouvaient se tenir pour assu- 
rés d'entrer au Grand Conseil, car il n’était besoin 
pour cela ni d'intelligence ni de capacités, pourvu que 
l'on jouît de quelque influence personnelle et qu’on 
fût bien apparenté. «Sur g2 candidats qui furent 
accueillis au Grand Conseil en 1795, disait un obser- 
vateur digne de foi, il n'y en avait pas un dont on dit 
que ses mérites avaient été pour quelque chose dans 
son élection *.» Les hommes capables et bien pré- 
parés à la carrière politique ne faisaient pourtant 
pas défaut ; autrement Berne n'eût pu jouer au 
XVIIIe siècle le rôle important que l'on sait. Mais la 
majorité des jeunes patriciens arrivaient aux affaires 

* B. Hidber, Der ehemalige sogen. äussere Stand der Stadt 
und Republik Bern, dans le Berner Neujahrsblatt pour 1858. 
La société avait complètement perdu le caractère militaire qu'elle 
avait à l'origine, et ne visait plus guère qu'au plaisir. Cf. la notice 
de Jean-Rodolphe Schinz, op. cit., p. 206, et l'étude de R. Steck 
sur un conflit entre l'Aeusserer Stand de Berne et le comte Fréd.- 
Léopold de Stolberg, dans le N. Berner Taschenbuch pour 1906, 
p« 287 sq 

+ Cf. Lettres sur les Anglais et les Français et lettre sur les 
voiages, 1725, p. 457 sq. L'auteur anonyme de ces lettres était le 
patricien bernois Béat-Louis de Muralt. 


* Remarque de Hegel. Voir sa traduction des Lettres à Bernard 
de Muralt, de J.-J. Cart (Vertrauliche Briefe über das vor- 
malige staatsrechtliche Verhältnis des Waadtlandes | Pays de 
Vaud] sur Stadt Bern, Francfort, 1798, p. 196. 
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sans s'y être formés par un travail intellectuel sérieux, 
et ne demandaient qu’à passer une vie agréable et 
facile. Véritables hobereaux, ils n'avaient que du dé- 
dain pour le savoir honnête, opposaient aux classes 
inférieures leur orgueil et leur égoïsme tyrannique, 
et tenaient pour licites tous les moyens par lesquels 
on pouvait parvenir aux dignités officielles et aux 
places lucratives. Au commencement du siècle déjà, 
Isaac Steiger, le futur avoyer, se plaignait du mépris 
croissant des lois, et écrivait dans un fragment d’his- 
toire bernoise : « L'art de tourner les lois est devenu 
chose si courante qu’il est maintenant loué de pres- 
que tout le monde et blâmé par très peu de gens!» 
Et, dès lors, la corruption dans les affaires politiques 
etla dépravation morale en général avaient fait de 
grands progrès parmi les familles régnantes. En rai- 
son du népotisme pratiqué sans vergogne, le pouvoir 
se concentrait toujours plus exclusivement dans les 
«grandes» familles, à ce point que le célèbre Albert 
de Haller, qui appartenait, il est vrai, aux cercles 
aptes à diriger, mais non aux cercles dirigeants, eut 
peine à se créer une position convenable dans sa ville 
natale?, 

Les patriciens regimbaient contre les réformes un 
peu énergiques avec le zèle passionné que les déten- 
teurs du pouvoir ont de tous temps déployé contre 
les nouveaux courants intellectuels, car, vivant enfer- 
més dans leur monde comme dans une caste, ils 





1 Ce fragment, daté de 1711 et 1712, a été publié dans l'Arckis 
des historischen Vereins des Kanions Bern, IX, 411-437. 


2 Voir l'émouvante lettre écrite de Roche, 3 avril 1764, qu'a 
publiée Hirzel, Albrecht von Hallers Gedichte, Frauenfeld, 1882, 
p. CXVII de l'introduction. 
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étaient inébranlablement persuadés que les institu- 
tions existantes ne demandaient aucune amélioration, 
et que ce qui servait leurs intérêts personnels était 
également utile à l'Etat. Cette aristocratie était 
dépourvue du vrai sens politique, qui l’eût poussée à 
laisser, comme la noblesse anglaise, pénétrer les idées 
démocratiques dans la constitution. Dans l’étroite et 
rigide tradition, il n’y avait aucune place pour les 
forces vives du présent. Vingt-sept bourgeois ayant 
prié, en 1744, dans un mémoire respectueux, les 
«gracieux seigneurs » d'apporter un changement au 
système électoral par trop compliqué, afin de conte- 
nir «l'intérêt privé qui attirait tout à soi», cette 
démarche causa autant de sensation qu'une entreprise 
révolutionnaire. Les auteurs de la proposition furent 
bannis de la Confédération pour un temps variant de 
cinq à dix ans, et les autres signataires durent s’esti- 
mer heureux que le Conseil, réuni à ce sujet, s'en 
tint à «un blâme assaisonné d’un baume salutaire» !. 

A côté des mesures de rigueur de l'autorité, il y 
avait, pour punir les critiques ou les attaques dirigées 
contre les institutions politiques ou sociales, une cen- 





sure que soutenait un clergé peu large d'idées. Le pro- 
fesseur Jean-Jacques Lauffer, originaire de Zofingue, 
éprouvait des scrupules à écrire « l’histoire nationale» 
car, disait-il, cela était «très dangereux» dans une 
république *. «Si, observait-il dans une lettre au doc- 
teur Laurent Zellweger de Trogen, il y a un lieu au 
monde d’où la liberté d’écrire soit bannie, c’est Berne. 
Si on le pouvait, on nous enlèverait volontiers la 
! Geïser, op. cit., 75-77, où est reproduite la pétition. 


2 G. de Wyss, Geschichte der Historiographie in der Schweix, 
1895, p. 302. 





TORPEUR POLITIQUE 355 


liberté de penser !, » Un règlement du 10 janvier 1757 
interdisait à tous imprimeurs et libraires l'impression 
et la vente d’écrits non revêtus de l'approbation de la 
censure officielle, et menaçait de confiscation et de 
lourdes amendes toute infraction à cette ordonnance. 
Les censeurs préposés aux villes de Berne et de Lau- 
sanne étaient spécialement invités à interdire la publi- 
cation de tous livres qui pourraient contenir quelque 
chose «contre la religion ou contre les bonnes 
mœurs», ou «dont l'impression pourrait regarder 
Unsere Obrigkeïtliche Gerechtigkeiten und Rechte, 
ou encore toucher de quelque manière le gouverne- 
ment!.» Aussi comprend-on que les auteurs français 
contemporains fussent l'objet de rigueurs particu- 
lières ; les censeurs mirent à l'index le Contrat social 
et l’Emile de Rousseau, et le bourreau dut brûler à 
Berne et à Lausanne le Dictionnaire philosophique 
de Voltaire. Justifier le droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes ne pouvait être ni compris ni approuvé 
dans un Etat d’un caractère patricien aussi prononcé. 

Berne était l’état patricien-type, mais les villes 
dont la constitution avait évolué dans le sens oligar- 
chique possédaient un gouvernement analogue. 

A Fribourg, en raison de la diminution incessante 
des familles patriciennes, le nombre de celles qui 
étaient aptes à gouverner avait fini par tomber à 67; 
mais, de ces 67 familles, quelques-unes seulement 


+ Mürikofer, Die schweixerische Literatur des 18. Jahrhun- 
derts, 1861, p. 10. Cf. Tobler, Die Chronisten und Geschicht- 
schreïber des alten Bern, dans la Berner Festschrift 1891, 
P- 673 E. von Rodt, op. cit., p. 102 sq. 

2 Ce réglement est reproduit dans la dissertation de K. Müller, 
Die Geschichte der Zensur im alten Bern, 1904, p. 158-164. 
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pouvaient parvenir aux charges les plus élevées, car 
il s’était formé au sein du Grand Conseil et à côté du 
Petit Conseil une «chambre secrète» composée de 
28 membres, oligarchie toute puissante, despotique, 
qui se complétait elle-même, exerçait sur les élections 
une influence décisive, élaborait les projets de lois et 
vendait les emplois à des prix fous !. En 1782, après 
une crise intérieure, ce trafic fut réglé par une loi, 
et bien qu’elle le laissât subsister, on eut le sentiment 
d'avoir réalisé un progrès? 

A Lucerne, chef-lieu intellectuel des cantons catho- 
liques, les hommes d’Etat patriciens appliquaient dans 
toutes les formes les principes aristocratiques. [ls gar- 
daient jalousement en ville la domination acquise au 
détriment des cercles simplement bourgeois, et tra- 
vaillaient à accroître les privilèges de l’ancienne bour- 
geoisie, appelée à gouverner. Ils ne pouvaient, il est 
vrai, empêcher tout à fait l'admission de nouveaux 
bourgeois, mais ils y mettaient pour condition que 
les candidats agréés bâtissent une maison de pierre, 
et il était entendu que leurs descendants ne devien- 
draient aptes au gouvernement qu’à la troisième géné- 
ration*, Eten 1773, bien que le nombre des famil- 
les bourgeoises dignes des honneurs fût déjà descendu 
à 29, une « loi fondamentale » disposa une fois pour 
toutes qu'aucune famille nouvelle ne pourrait être 
appelée au gouvernement avant que l’une d’elles se 

? Un noble fribourgeois craignait lui-même de voir le régime 
patricien dégénérer en despotisme. Voir les remarques de l'avoyer 
Jos.-Nicolas d’Alt de Tiefenthal dans son Histoire des Helvétiens, 
1, Fribourg, 1749, p. 80. 

1 Berchtold, Histoire du canton de Fribourg, LI, 1852, p. 323. 


? Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Luxern, 
[LUNATEN 
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fût éteinte ?. Cette loi fut la dernière pierre apportée à 
l'édifice aristocratique de Lucerne. 


Où que notre regard se porte, sur la Confédération 
dans son ensemble ou sur les Etats souverains dont 
elle se composait, partout nous constatons un engour- 
dissement politique qui rendait presque impossible 
le développement normal des institutions. Les classes 
parvenues au pouvoir au sein des Etats démocrati- 
ques et des communes urbaines se cramponnaient à 
leurs privilèges ; l'ordre de choses établi selon leurs 
désirs était sacré à leurs yeux, et leur apparaissait 
entouré d'une auréole; aussi combattaient-elles par 
tous les moyens que leur donnait la puissance publi- 
que les idées — toujours plus précises — de réforme 
politique que faisait éclore cette époque de puissant 
mouvement intellectuel. 

Il est cependant une chose dont nos observations 
ne permettent pas de contester l’exactitude: c’est que 
les milieux dirigeants des villes les plus importantes, 
notamment de Berne, de Lucerne et de Zurich, s’ap- 
pliquaient loyalement à assurer un sort supportable 
aux sujets de leurs pays immédiats, et à améliorer 
leur situation matérielle. «Les autorités, observait 
un Zurichois vers 1765, se sont depuis longtemps déjà 
Pénétrées de cette maxime salutaire et philanthropi- 
que, que plus l’habitant est riche, plus il est épargné 
par le fisc, plus aussi l'Etat lui-même est riche, car sa 
fortune est aussi bien en sûreté chez le sujet que 
dans le trésor public *. » Et n'est-ce pas d’ailleurs sur 


* Segesser, III, 1, 129; K. Piyifer, Geschichte der Stadt und des 
Kantons Lusern, I, 1850, p. 529. 


? Fäsi, Staats- und Erdbeschreibung, 1, 214. 
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le spectacle d’une activité économique intense et d’une 
situation somme toute heureuse de la population des 
campagnes que reposait essentiellement le jugement 
favorable porté sur la Suisse par les visiteurs étran- 
gers? 

Mais ce jugement ne s’appliquait en aucune façon 
au troisième groupe des territoires helvétiques, nous 
voulons dire aux bailliages communs, propriété col- 
lective d’un nombre plus ou moins grand de can- 
tons confédérés — de deux à douze — et administrés 
exclusivement par ceux-ci, sans aucune intervention 
de quelque autorité fédérale. Les conditions dans les- 
quelles se trouvaient ces territoires au cours du 
XVII me siècle sont une des choses les plus attristan- 
tes que nous offre l’histoire de l'ancienne Confédéra- 
tion. 

A première vue, le sort des sujets dans les baillia- 
ges communs ne paraissait pas particulièrement défa- 
vorable. Les baillis, institués pour deux ans et à tour 
de rôle par les cantons directeurs, devaient jurer, à 
leur entrée en charge, de respecter « fidèlement et 
sans fraude » les droits du peuple, tels que les avaient 
fixés l’habitude et les traités, et ils étaient tenus de 
rendre compte chaque année à leur syndicat de leur 
administration, des recettes et des dépenses’. (Pour 
les bailliages allemands, cet examen de la gestion 
avait lieu pendant la session d’êté de la Diète fédé- 
rale.) En cas de difficultés avec le bailli, les sujets 





* Sur les dispositions diftérentes adoptées pour le bailliage de 
Baden, où Zurich et Berne prolongèrent — et parfois jusqu'à 
sept ans — le mandat de leurs baillis, cf. H. Kreis, Die Graf- 
schaft Baden im 18. Jahrhundert, dans les Schweiçer Studien 
sur Geschichtswissenschaft, vol. L, 1009, p. 274 
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pouvaient en appeler à ce syndicat. Des compétences 
plus ou moins étendues en matière d'administration 
et de juridiction étaient laissées aux communes, et 
les gros bourgs comme Diessenhofen et Frauenfeld 
en Thurgovie, Bremgarten, Mellingen et Baden dans 
les territoires argoviens, jouissaient, en ce qui con- 
cernait les affaires locales, d’une autonomie à peu 
près complète’. Les impôts, droits de douane, amen- 
des et autres taxes qui devaient être versés aux Etats 
directeurs en leur qualité de maîtres du pays, étaient 
sans importance, de sorte que, bien souvent, ils ne 
couvraient pas même les frais d'administration, et 
qu'il n’y avait aucun reliquat à répartir? En ce qui 
touche le commerce et l'industrie, l’importation et 
l'exportation, les foires et l'exploitation agricole, les 
habitants des baïlliages avaient une liberté de mouve- 
ments plus grande que les sujets de maint territoire 
dans la dépendance immédiate des villes. Sans doute, 
le Thurgovien était tenu de déposer des provisions 
de blé en des endroits déterminés, mais il pouvait 
vendre ses vins, son bétail et ses toiles sans la moin- 
dre restriction ?. 

Et pourtant l’administration en commun des bail- 
liages donnait lieu pour les sujets à des préjudices 
graves, et qui ne faisaient que grandir avec le temps. 
Aucun des cantons directeurs ne prenait à leur sort 


Au sujet de Baden, cf. H. Kreis, op. cit, p. 331 sq. 

* Fäsi, Staats- und Erdbeschreibung, 1, 214 sq. Comp. les 
comptes des baillis pour les années 1667-1670, publiés par Pupi- 
kofer-Strickler dans sa Geschichte des T'hurgaus, Il, 1889, p. 666- 
Gë8. À Baden, Les comptes des bailliages soldèrent huit fois par 
un déficit dans la période de 1713 à 1730. H. Kreis, p. 425. 

: Hélène Hasenfratz, Die Landgrafschaft Thurgau vor der 
Revolution von 1798, Frauenfeld, 1908, p. 171 Sq. 
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un intérêt vraiment sérieux; aucun ne pouvait réali- 
ser des réformes profondes, car il était rare que l'on 
pût décider les membres d’un syndicat à adopter des 
mesures concordantes et exigeant quelques sacrifices, 
et un bailli ne pouvait pas, même avec la meilleure 
volonté du monde, mettre fin, pendant la courte 
durée de son mandat, aux abus qui s'étaient enraci- 
nés dans son ressort. Les députés chargés de l’exa- 
men des comptes annuels avaient à s'occuper avec 
une désespérante monotonie de contestations sur les 
droits de souveraineté et sur les taxes, de droits de 
douane, de péages et de pontonnages, de prétentions 
religieuses et de démêlés communaux, de police des 
marchés et de la plaie de la mendicité. Mais ils ne 
disposaient d’aucun crédit pour entretenir ou pour 
améliorer les routes, pour corriger les torrents dévas- 
tateurs, pour développer les écoles et veiller à l’édu- 
cation des enfants abandonnés, pour créer des infir- 
meries ou des hôpitaux: ces choses-là, on les laissait 
aux communes et aux juridictions, qui n'étaient que 
rarement disposées à faire le nécessaire ou, sielles en 
avaient la volonté, n’en avaient pas les movens. Ainsi 
ces territoires restaient à un stade inférieur de la 
civilisation, <« parce qu'ils n'avaient que des sei- 
gneurs et des baillis, mais pas de défenseurs et d'édu- 
cateurs*, » Aussi nulle part les traditions féodales ne 
s'étaient maintenues avec autant de ténacité que dans 
les bailliages communs. Dans le Pays de Sargans, 
dans le Rheintal et la Thurgovie, des seigneurs indi- 
gènes, tant ecclésiastiques que laïques, avaient con- 
servé la jouissance de droits publics, de sorte que les 

1 Strickler, Die alte Schweiz und die helvetische Revolution. 


1899, p. 29. 
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cantons directeurs ne pouvaient y exercer l’autorité 
sans partage. Il en résultait des complications à l’in- 
fini et d’insolubles conflits de compétences. Dans la 
Thurgovie, la souveraineté appartenait aux huit 
anciens cantons : Zurich, Berne, Lucerne, Uri, 
Schwiz, Unterwald, Glaris et Zug; à Diessenhofen, 
elle appartenait en plus à Schaffhouse. En outre, Fri- 
bourg et Soleure participaient à la haute juridiction 
ainsi qu’aux droits et revenus qui en découlaient. Mais 
la basse juridiction et la police étaient exercées par 
l'évêché de Constance et les couvents de Fischingen 
et de St-Gall et par plus de cent justiciers de moindre 
importance, sortis pour la plupart des anciennes 
Markgemeinschaften*. Cette conservation intégrale 
des institutions politiques et juridiques du moyen âge 
avait pour corrélatif le maintien du servage, qui atta- 
chait le paysan à la glèbe. Dans le comté de Baden, 
mais là seulement, les cantons directeurs avaient 
autorisé le rachat des conséquences de la servitude 
personnelle?. En Thurgovie, à l’exception des bour- 
geois de Frauenfeld, de Diessenhofen, de Bischofzell 
et d'Arbon, ainsi que de quelques familles de proprié- 
taires libres de toute antiquité, tout le peuple était 
soumis au servage à des degrés divers. Le paysan 
devait entre autres à son seigneur la corvée et le droit 
de main morte, et en 1766 encore, fut fait un 
recensement des serfs — on y en compta plus de 
20 000 — et on élabora à cette occasion une nouvelle 
ordonnance sur ce droit®. 

: Pupikofer-Surickler, Geschichte des Thurgaus, Il, 119-129; 
H. Hasenfrats, p. 22 5q., 215-216. 

? En 1666. Abschiede, VI, 1, 1307. 

# Pupikofer-Strickler, 11, 805 sq. ; H. Hasenfratz, p. 123 sq. 
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Mais ce qu’il y eut de plus regrettable dans l'admi- 
nistration des bailliages communs, ce fut que, par la 
faute des baillis et de leurs commettants, il s’y répan- 
dit une corruption qui empoisonnait l’âme même du 
peuple. Comme dans la plupart des cantons — à cet 
égard Berne et Zurich faisaient une honorable excep- 
tion — la charge de bailli ne s’obtenait qu'en échange 
de fortes sommes payées aux bourgeois et au trésor 
publie, les élus cherchaient à s'assurer les plus gros 
revenus possible pendant la courte durée de leur 
mandat, et comme ils avaient une part aux émolu- 
ments des tribunaux et aux amendes, ils ne se fai- 
saient pas scrupule, par l'intermédiaire de compères 
sans conscience, d'inciter les sujets à commettre des 
délits dont la répression leur procurait le profit 
souhaité. Exactions, pots de vin et présents — aux- 
quels M®+ la baillive ne se montrait pas insensible — 
finissaient par porter les recettes à un chiffre satis- 
faisant. Ces abus indéracinables de l'administration 
avaient les plus tristes conséquences pour les baillia- 
ges communs. Ils entretenaient une déplorable manie 
des procès et détruisaient la notion du droit dans 
une partie notable de la population 1. 

Mais nulle part les abus ne fleurirent d'une manière 
plus funeste que dans les quatre bailliages tessinois 
de Mendrisio, de Lugano, de Locarno et du Val 
Maggia, qui étaient dans la dépendance de douze can- 
tons confédérés. On eût dit qu’une malédiction pesait 
sur ces territoires comme sur les bailliages italiens 


* Le Bernois Jean-Rodolphe Steck fait une vive peinture de la 
situation de la Thurgovie vers la fin du siècle. Voir la commu- 
nication de R. Steck dans le N. Berner Taschenbuch pour 
1808, p. 8. 
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des Grisons. Là aussi, le peuple jouissait en appa- 
rence « de diverses belles libertés !, » puisque les affai- 
res communales y étaient réglées par des délégués 
élus par lui, et que les cantons directeurs n'y préle- 
vaient pas de contributions directes. Mais des obser- 
vateurs sérieux et sans parti pris, — tels que le Ber- 
nois Charles-Victor de Bonstetten, qui s'y livra vers 
la fin du siècle à une enquête approfondie en qualité 
de syndicateur, — nous ont laissé des témoignages 
d'où il résulte à l'évidence qu'au sein d’un « pays 
abondant »*, les Tessinois étaient les plus pauvres et 
les plus malheureux des sujets suisses®. Cette dé- 
chéance avait des causes diverses ; on pouvait accuser 
la nature à la fois indolente et passionnée du peuple, 
l'état arriéré de l'agriculture, le système, emprunté à 
l'Italie, des latifundia, grâce auquel, dans les con- 
trées les plus fertiles, de libres propriétaires du sol 
les paysans étaient devenus de pauvres fermiers, et 
enfin le niveau très bas de l'instruction populaire, 
que ne cherchaient à relever ni les autorités civiles, 





* « Verschiedener schôner Freiheiten», selon l'expression de 
Leu, Helvet, Lexiton, XII, 1757 p. 361. 

? Friederike Brun, Tagebuch einer Reise durch die üstliche, 
südliche und italienische Schweis, Copenhague, 1800, p. 382. 

# On trouvera d'abondants matériaux sur l'adminisuration des 
bailliages tessinois au XVIII siècle dans les Abschiede, vol. VII, 1 
et n,et VII. Les très instructives lettres de Bonstetten « Über die 
italienischen Aemter Lugano, Mendrisio, Locarno, Valmaggia und 
nige andere Gegenden in der Schweiz» se trouvent dans ses 
Neue Schriften, 3 partie, Copenhague, 1800, p. 37 sq., et dans 
une lettre postérieure {Prométhée de Zchokke, II, 1832, p.111 5q.). 
Ci. Aimé Steinlen, Gharles- Victor de Bonstetten, Lausanne, 1860, 
p. 165 sg.; Karl Morel, Karl von Bonstetten, Wintertur, 1861, 
p. 143-103; Rud. Willy, Karl Victor von Bonstetten, dans le 
Neujahrsblatt der Literarischen Gesellschaft Bern pour 1890, 
p- 17-19. Bonstetten avait été syndicateur de 1795 à 1797- 
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ni les autorités ecclésiastiques. Mais la responsabilité 
principale de cette misère retombait sur les douze 
républiques directrices, qui ne pouvaient jamais s'en- 
tendre pour entreprendre en commun les réformes 
salutaires, et dont les commissaires, envoyés chaque 
année dans le pays, n'osaient jamais prendre des mesu- 
res sévères contre la scandaleuse gestion des baillis'. 
Ces baillis — abstraction faite de quelques exceptions 
honorables — ne visaient qu’à leur profit personnel. 
Ils se laissaient corrompre sans souci du serment 
qu'ils avaient prêté*, se guidaient, dans leurs déci- 
sions, sur les « émoluments » des parties, ne punis- 
saient que d’amendes les crimes les plus graves et 
accordaient de leur propre chef la liberté aux prison- 
niers moyennant rançon. Ils faisaient de leurs rési- 
dences des «fabriques de procès », et, secondés par 
des avocats avides, — il n’y en avait pas moins de 
trente-trois à Locarno, ville de 1074 habitants — ils 
développèrent dans le peuple une humeur processive 
qui jeta dans une ruine complète, économique et 
morale, des communes et des générations tout entiè- 
res. « Sous le sceptre de plomb de la superstition et 
de la chicane, le peuple vit son paradis se changer 


* C£. Abschiede, VII, n, 918 — année 1764— où l'on trouve un 
exemple caractéristique à cet égard: sept cantons adhèrent à une 
aggravation des mesures préventives contre la recrudescence des 
meurtres; mais Bâle n'accepte la proposition que ad referendum, 
et Schaffhouse serait d'accord pour interdire les armes pointues 
s'il n'en devait pas résulter une diminution des émoluments des 
baillis (pour les autorisations) ! 


* La forme cérémonieuse de ce serment, qui devait être juré 
«bei dem heiligen Evangelio », se déduit des Statuten oder Civil. 
Decreten der Vogtei Lauis (Lugano) de l'année 1696, statuts édi- 
tés par André Heusler dans la Zeitschrift für schweiçer. Reeht, 
vol. LI, 1910, p. 153 sq. 
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en enfer'. » Quant aux décisions des syndicats et des 
instances d'appel en matière de justice civile et cri- 
minelle, les baillis s'en inquiétaient d'autant moins 
que ces organes n'étaient pas inaccessibles aux intri- 
gues corruptrices. Un Bonstetten ayant refusé la part 
qu'on lui attribuait des pots de vin, un de ses collè- 
gues lui dit en se moquant de lui: « Vous nous fai- 
tes par là un grand plaisir, car ce que vous ne prenez 
pas, nous nous le partageons et nous rions à vos 
dépens. Vous voyez que votre vertu ne sert de rien.» 

La situation n’était pas meilleure dans les trois 
bailliages tessinois de Bellinzone, de Blenio et de la 
Riviera, qui se trouvaient sous la dépendance d'Uri, 
de Schwiz et du Nidwald. Les recettes annuelles des 
douanes et péages se montaient à 6 ou 7000 florins, 
mais les syndicateurs ne pouvaient se répartir qu’une 
faible partie de cette somme. L'argent disparaissait 
dans les poches des baillis et des grefiers, qui, en 
outre, savaient se créer des revenus démesurés par 
les procès, les amendes, les confiscations et ce qu’on 
appelait les « aiustamenti, » c’est-à-dire les arrange- 
ments secrets avec les accusés ?. 


L'esquisse que nous venons de faire de la situation 
dans les territoires administrés en commun complète 
le tableau de la torpeur générale et incurable de 


? Boastetten, Ill, 303. CF Hs-Rud. Schinz, Beytrâge tur 
nähern Kenntniss des Schweierlandes, IV, Zurich, 1786, p. 442 
sq. ; Bolletino storico della Sriçgera italiana, XVI, 1894, p.212 
{notes du bailli 1.-Fréd. Leucht) ; et sur la manie des procès, 
peste tuttodi del Ticino! E. Motta, Come rimanesse sriçtero #1 
Ticino nel 1798, dans le Polit, Jahrbuch, de Hihy, 111, 1888, 
p- 100. 
*Hs-Rud, Schinz, Beyträge, III, Zurich, 1784, p. 298 sq. 
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l’ancienne Confédération. Un Zurichois loyal osait 
prétendre que dans leurs «intentions bienveillantes 
et paternelles » les gouvernants n'avaient qu’un but, 
c'est « que chacun püût habiter en toute sécurité 
sous sa vigne et son figuier, et y jouir des droits 
de l'humanité,» Mais, en fait, le peuple sujet ne 
s'apercevait guère de cette intention paternelle, et il 
ne parvenait à l'oreille du paysan attaché à la glèbe 
qu'une notion indécise des droits que l’on disait 
communs à tous les hommes. Les masses n'étaient 
considérées et traitées par les Aoheiten que comme 
les objets de leur domination, et comme tout regard 
au delà leur était interdit par leurs tuteurs, elles ne 
s’attendaient pas à un sort plus favorable. 

Toutefois les esprits commençaient à s’agiter: un 
mouvement généreux s'en était emparé et allait les 
faire réagir contre la stagnation, la dégénérescence 
maladive dont souffraient les classes dirigeantes. Les 
idées nouvelles ne pouvaient passer à côté de la Suisse 
sans que leur influence s’y fit sentir. Combattues par 
une église encroûtée et par la tyrannie jalouse des 
villes, elles n’en provoquèrent pas moins une atten- 
tion croissante, et finirent par éveiller dans les diver- 
ses couches de la population, chez les «seigneurs » 
comme chez les «sujets» l'aspiration à de nouvelles 
et plus libres normes de vie. Tandis que les déten- 
teurs de la puissance publique s’entétaient dans leurs 
prétentions traditionnelles, des courants politiques et 
intellectuels, qui parfois prenaient un caractère très 
vif, préparaient le terrain pour un bouleversement. 

HR. Schinz, ll, 299. 
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Lutte entre les familles Zurlauben et Schumacher à Zug. — 
Troubles à Schwiz. — L'affaire Suter à Appenzell. — Les 
Meyer et les Schumacher à Lucerne. — Le Burgerlärm à 
Berne. Samuel Henzi. — Antagonisme politique à Zurich. — 
Le baïlli Félix Grebel. — Christophe-Henri Müller et les 
< patnotes », — Le pasteur Jean-Henri Waser, — Mouvements 
à Genève. Lemaitre, Fato et Micheli du Crest. — Les Repré- 
sentants et les Négatifs. — La médiation de 1738. — Entente 
avec la Savoie. — Combats pour et contre Rousseau. — Inter- 
vention des Français et des Confédérés en 1768.— Soulèvement 
des Natifs, — Intervention armée de la France, de la Sardai- 
une et de Berne. Rétablissement du régime conservateur. 

Troubles à Wilchingen. — Insurrection des Werdenbergeois. — 
Irritation des Vaudois contre la domination bernoise. — Tenu- 
tive du major Davel. — Soulèvement populaire à Porrentruy 
contre le gouvernement de l'évèque. Péquignat. — Mouvernents 
dans le Toggenburg. — Insurrection dans la Léventine. — 
Effervescence antiprussienne à Neuchâtel. — Soulèvement des 
campagnes fribourgeoises contre l'oligarchie du chef. 
Chenaux. 











Si l’on parcourt l'histoire politique de la Suisse au 
XVITme siècle depuis la fin de la guerre du Toggen- 
burg jusqu'au moment où éclata la révolution fran- 
çaise, on rencontre une série de différends et de trou- 
bles locaux auxquels, sauf quelques rares exceptions, 
on ne peut attribuer une bien grande importance, 
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mais qui, tous, trahissent nettement l’irritation qui 
grondait dans les couches populaires privées dedroits 
contre les prétentions inflexibles et l'arbitraire des 
gouvernants. Ces troubles pouvaient d'autant moins 
aboutir à des résultats féconds qu'ils n'apparaissaient 
,qu’isolément, tantôt dans un canton, tantôt dans l'au- 
tre, et qu'ils manquaient de la vigueur que leur eût 
donnée un effort commun. II était d'ailleurs naturel 
qu'après leur victoire les détenteurs du pouvoir défen- 
dissent avec plus de méfiance encore et de brutalité 
lesinstitutions traditionnelles menacées, jusqu'au jour 
où leurs privilèges sombrèrent dans une catastrophe 
générale. 

Dans les cantons souverains, la lutte pour les prin- 
cipes politiques se confondit généralement avec les 
rivalités de familles en vue ou d’ambitieux chefs de 
partis et avec les discussions que soulevaient les rela- 
tions avec les puissances étrangères . 

Pendant des années — de 1728 à 1736 — Zug fut 
en proie aux discordes provoquées par l'inimitié des 
familles Zurlauben et Schumacher. Le landamman 
Fidèle Zurlauben, représentant influent des intérêts 
français, magistrat despotique et égoïste, entendait 
disposer à son gré des pensions privées payées par la 
France; sur les réclamations de Joseph-Antoine Schu- 
macher, partisan de l'Autriche à qui l’on ne pouvait 
faire à l’origine aucun reproche, il fut précipité du 
pouvoir et banni de sa patrie; il mourut dans l'exil. 
Mais, à la longue, le peuple se lassa des violences de 
Schumacher, et celui-ci eut le sort qu’il avait fait 
subir à son adversaire politique. Le parti de Zurlau- 
ben revint au pouvoir, retrouva son ancienne prépon- 
dérance, et reprit au milieu de fêtes brillantes les 
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relations avec la France, un moment interrompues . 

Trente ans après, àSchwiz, la politique de la famille 
aristocratique de Reding provoqua un violent orage. 
Pour n'avoir pas désapprouvé l'arbitraire avec lequel 
le ministre Choiseul avait changé l’ordre de service 
des mercenaires suisses à l’issue de la guerre de Sept 
Ans, et pour avoir conservé leurs relations intimes 
avec la France, les Reding perdirent la faveur du 
peuple, qui leur avait toujours témoigné jusqu'alors 
des sentiments respectueux. Les pensions royales et 
le sel de Bourgogne ayant cessé d'arriver parce que les 
enrôlements pour la France avaient été interdits, ils 
furent accusés sans raison d’intrigues perfides; la 
landsgemeinde s'abandonna à la direction d'un déma- 
gogue, l'hôtelier Charles-Dominique Pfyl de Schwiz, 
et vota en mai 1764 les résolutions les plus dures 
contre les « criminels de haute trahison» et tous leurs 
adhérents, Le général Nazar Reding et son épouse, 
qui l'avait intrépidement défendu devant la landsge- 
meinde, n’échappèrent qu'avec peine à la mort. Le 


Les troubles de Zug ont occupé aussi les autres Etats confé- 

dérés, particulièrement les catholiques. Voir Abschiede, VII, 1, 
367, 309, 376, 34, 417, 422, 447. Dans une conférence du 
13 août 1731, des délégués d'Uri, de Schwiz et du Nidwald jugèrent 
que le meilleur moyen de rétablir la paix était «die heilige Mission » 
(p. 391). Cf. C. Bossard, Ammann Schumacher und seine Zeit, 
oder die Geschichte der Unruhen in Zug von 1728 bis 1736, 
dans le Geschichtsfreund, XII, 1856, p. 68-140. Les Privat- 
briefe aus der Zeit des Linden- und Harten-Handels in Zug 
publiés par K. Lütolf dans le Geschichtsfreund, LXIII, 1908, 
p« 51-88, éclairent sur bien des points les intrigues des partis. 
Les «mous» étaient les partisans de Zurlauben ; les « durs » sou 
tenaient la cause de Schumacher et réclamaient une répartition 
plus équitable des pensions. Le parti des durs défendit ses vio- 
lences dans un pamphlet avocassier intitulé : Vindiciae Reipubli- 
cae Tugiensis oder Rettung der Freyheit und Rechten des 
Jreyen Stands Zug (1732). 
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landamman François-Antoine Reding, bien que de ca- 
ractère modéré, fut soumis en 1765 à d’odieuses bruta- 
lités, après quoi il futexclu à vie de toutes les charges 
et condamné à une amende de 80 000 florins, qu'il lui 
était presque impossible de payer. Mais, à Schwiz 
aussi, il ne tarda pas à se produire un revirement 
d'opinion. Les hommes de sens rassis et de jugement 
sain, ceux qu'on appelait les «Mous», s'unirent con- 
treles agissements du parti des «Durs» et obtinrentau 
bout de quelques années l'annulation des peines infa- 
mantes et le rétablissement des anciennes institutions. 

Dans les Rhodes-Intérieures, l'opposition qui se ma- 
nifesta entre les familles Geiger et Suter, dont l’une 
représentait le parti des seigneurs et l’autre celui du 
peuple,amena un confit tragique. Le landammanJean- 
Jacques Geiger, homme rompu aux affaires publiques, 
et qui avait rendu des services, mais qui défendait avec 
hauteur les droits intangibles de l'autorité, se vit pré- 
cipité des honneurs par un simple hôtelier de Gonten, 
le populaire Antoine-Joseph Suter,et conçut une haine 
violente contre le parvenu, dont l’administration don- 
nait d’ailleurs prise à de justes critiques. Il réussit à 
provoquer sa chute et son bannissement, et comme, 
quelques années plus tard, Suter, complètement 
ruiné, avait osé fouler de nouveau le sol de la patrie, 
il le fit arrêter et, après un procès où tout sentiment 
humain fut étouffé sous la pression du parti rede- 


1 L'essentiel, sur les incidents de Schwiz, a été raconté par 
Ch. Monnard, dans sa continuation de J. de Müller (XV, 133 sq.). 
Cf. Blumer, Staats- und Rechisgeschichte der schweixer. Demo- 
kratien, IL, 1, 150-156; D. Schilter, Geschichte der Linden und 
Harten in Schwix, dans le Geschichisfreund, XXI, 345-38: 
XXII, 162-208 : H. Ryffel, Die schweiçerischen Landsgemeinden, 


pe 145. 








Google se 





LUTTES DES PARTIS ET INSURREGTIONS 373 


venu dominant, il le fit décapiter le 19 mars 1784. 
Cette sanglante tragédie causa une douloureuse im- 
pression à l'étranger aussi bien qu'en Suisse. «Je ne 
puis jamais lire l’histoire du pauvre landamman 
Suter, écrivait dans son journal le Toggenbourgeois 
Ulrich Bräker, ou en entendre parler sans que mon 
sang entre en ébullition.» Bien qu’on ne pôt absoudre 
Suter de toute faute personnelle — il avait eu, par 
exemple, une querelle malheureuse avec la commune 
d'Oberriet à propos d’une alpe —, son exécution fit 
l'effet d’un crime judiciaire aux contemporains non 
prévenus. Dans tous les cas, cet événement jeta une 
triste lumière sur la situation politique de ce petit 
Etat démocratique, dont les habitants ne pouvaient 
assez vanter aux visiteurs étrangers leurs libres insti- 
tutions?. 

Diverses villes furent aussi affligées de troubles pro- 
voqués par des discussions entre familles régnantes 
ou entre les familles aptes à gouverner et le reste de 
la population bourgeoise. 

Pendant plusieurs décades, à Lucerne, les Meyer 
et les Schumacher furent animés les uns contre les 

* Manuscrit 927 de la bibliothèque de la ville de St-Gall. — Un 
autre témoignage sur le sentiment général nous est fourni par un 
pamphlet qui parut peu après la mort de Suter dans les Staats- 
anseigen, de Schlôzer, vol. IV, 1784, p. 514-517 : Sendschreiben 


an die Welt aus dem Reiche der Todten des. Anton Joseph 
Suter, deux feuilles in-4". 


* Ch. Monnard, XV, p. 400-422. Cf. l'article Suter dans 
l'Allgem. deutsche Biographie, XXXVIL, 198-200, avec la biblio- 
graphie qui y est donnée; A. Lechner, Der Suterhandel in 
Appensell, dans la feuille du dimanche du Bund, Berne, 1908, 
n" 32 et 33. Sur la fierté avec laquelle les Appenzellois parlaient 
de leur liberté, voir Ebel, Schilderung der Gebirgsvôlker, |, 
Leipzig, 1708, p. 250; cf. aussi les Briefe über die Schweiz, de 
Meiners, III, Berlin, 1790, p. 94. 
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autres d’une mortelle hostilité. Les partis, dont les 
chefs s’accusaient récriproquement d'infidélité dans le 
maniement des deniers publics, se poursuivaient l’un 
l’autre d’une haine passionnée, et les choses allèrent 
si loin qu'en juin 1764 le greffier Placide Schuma- 
cher fut accusé de haute trahison, condamné à mort 
et exécuté. Finalement, les Schumacher — et aveceux 
les partisans du pur régime patricien — n'en gardè- 
rent pas moins la haute main, et Valentin Meyer, 
luteur intelligent et infatigable, mais d’allures brus- 
ques, fut frappé quelques années plus tard de ban- 
nissement pour avoir voulu introduire plus de loyauté 
dans l'administration et affranchir l'Etat de la tutelle 
de l'Eglise. 

Mais pas plus à Lucerne que dans d’autres villes, 
le parti victorieux n'eut l'énergie d'entreprendre des 
réformes réelles. Heureux de penser que ces pénibles 
disputes étaient apaisées, on se complaisait, sans 
souci de l'avenir, dans les anciens usages et dans les 
anciens abus!. Un fait caractérise bien l'esprit de 
l'aristocratie lucernoise : dans les «constitutions » du 
16 mars 1770, elle posa un principe de nature à 
émousser tout sentiment moral : les fonctionnaires 
infidèles devaient être tenus à restitution de leurs 


? Dans sa Rechtsgeschichte der Stadt und Republik Luxern, 
IL, 240 sq. II, n, 124 sq. ét IV, 586 sq, Segesser touche un 
mot du côté juridique de ces faits. Casimir Pfyffer en a donné un 
récit détaillé dans sa Geschichte der Stadt und des Kantons 
Luxern, 1, 1850, p. 484 sq. Cf. G. Meyer de Knonau, Valentin 
Meyer (1725-1808), dans l'Allgem. deutsche Biographie, XXI, 
Gi6-618; J. Hürbin, Handbuch der Schweïçer Geschichte, 11, 
1908, p. 449-451. L'accusation de haute trahison portée par 
Valentin Meyer contre PI. Schumacher, — homme taré, il faut 
le reconnaitre — ne reposait sur aucun fondement sérieux, et 
jette une ombre sur le caractère de son auteur. 
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détournements, mais sans que leur honneur en fût 
«le moins du monde» atteint et qu'on pût les punir 
de leur indélicatesset. 

Le gouvernement oligarchique de Berne subit vers 
le milieu du siècle un ébranlement passager, La bru- 
talité avec laquelle l'aristocratie régnante avait sévi en 
1744 contre la judicieuse demande qui lui était faite 
de réformer le système électoral *, n'avait nullement 
assuré sa tranquillité, et n'avait eu pour résultat que 
d’accroître l'irritation qui couvait dans les classes 
méprisées de la bourgeoisie, bien que les bannis eus- 
sent été graciés avant l’expiration de leur peine. Vers 
la fin des années quarante, une nouvelle effervescence 
se fit sentir au chef-lieu. Des personnages ambitieux 
et aigris, comme le lieutenant de police Emmanuel 
Fueter et le marchand Nicolas Wernier, ruiné en 
partie par sa faute et en partie par celle des autres, 
travaillaient en secret à une révision de la constitution 
en faveur des bourgeois. Ils suivaient l'impulsion 
obscure de convoitises passionnées, sans songer 
sérieusement aux difficultés à vaincre. Ils réussirent 
toutefois à gagner à leur entreprise un homme qui 
avait déjà pris part au précédent mouvement, et qui, 
de ce fait, avait été banni pour cinq ans, Samuel 
Henzi?. 


* Le texte de ces « constitutions» se trouve dans Segesser, III, 
1, 134. Sur les événements des années 1769 et 1770, cf. le récit 
détaillé de Félix Balthasar dans la revue Helvetio, 1, 1823, 
P- 193 sq. 

# Voir plus haut, p. 354. 

3 Les publications relatives à Henzi sont très nombreuses. Son 
œuvre poétique a été appréciée par X. Kohier, Les œuvres poé- 
tiques de Samuel Henxi, dans les Actes de la Société juras- 
sienne d'émulation, XXI, Porrentruy, 1871, p. 56-125, et par 
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Henzi était un homme plein de talents, très cultivé, 
de vues très nettes et de caractère honorable, un 
excellent père de famille, sensible, éloigné au fond 
du cœur de toute action violente, mais pénétré d’un 
ardent amour de la justice. Par ses écrits, pour la 
plupart composés en français, il s'était lancé dans la 
mélée littéraire, et il vivait sur le pied de l'amitié 
avec le Zurichois Jean-Jacques Bodmer. Il s'était 
signalé aussi comme professeur : la spirituelle patri- 
cienne Julie de Bondeli lui devait «son vif intérêt 
pour tout ce qui était digne d'étude, l'intelligence de 
l'antiquité, et des vues historiques plus larges! ». Il 
était en droit d'espérer t0t ou tard un emploi officiel 
conforme à ses aptitudes dans sa ville natale, pour 


V. Rossel, Histoire littéraire de la Suisse romande, ||, Genève, 
1%or, p. 66-69. Pour juger de la personnalité de Henzi et pour 
étudier l’histoire de sa conjuration, il y a toujours lieu de con- 
sulter les récits approfondis et sans passion de Tillier, Geschichte 
des eidgenôss. Freistaates Bern, V, 182-219, et de Monnard, 
XIV, p. 439 sq. Le premier s'est placé au point de vue patrie 
cien, le second parle de Henzi avec une visible sympathie. 
1). Bähler a pris nettement parti pour le conjurateur dans sa 
belle monographie : Samuel Henxis Leben und Schriften, Aarau, 
1870. Les côtés lumineux etles côtés sombres de cet homme 
sont soigneusement estompés dans l'étude historico-littéraire de 
Maria Krebs, Hençi wnd Lessing (Neujahrsblat der Litera- 
rischen Gesellschaft Bern pour 1904). J'ai pu consulter à la 
bibliothèque de la ville de Berne le grand travail encore inédit de 
Bernh. Rodolphe Fetscherin (+ 1855) : Der Burgerlärm oder die 
sogen. Verschwërung von 1749- (ms. Hist. Helv. XIX, 28), dans 
lequel l'homme d'Etat et historien bernois a mis en œuvre avec 
une critique rigoureuse tous les matériaux accessibles. Fetscherin 
se plaint d’ailleurs (p. 50g) que des pièces importantes aient été 
cachées ou détournées au XIX° siècle encore. Pourquoi donc ? 
«Une cause juste n'a pas besoin qu'on étende ainsi sur elle un 
voile. » 








1E. Bodemann, Julie von Bondeli und ikr Freundeskreis, 
Hanovre, 1874, p. 5. 
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laquelle il avait conservé une chaude affection en 
dépit de plus d’une déconvenue. Il subit avec résigna- 
tion à Neuchâtel l'exil auquel il avait été condamné. 
Mais quand, amnistié en 1748, il rentra à Berne, il se 
vit l’objet de mortifications qu'il ne put supporter. 
Pendant son absence, les autorités avaient arbitraire- 
ment fait vendre sa maison à un prix bien inférieur 
à sa valeur réelle; maintenant, instruit commeil l'était 
et âgé de quarante-huit ans, il se voyait préférer 
pour une place de bibliothécaire en chef, à laquelle 
il paraît avoir aspiré, un jeune patricien sans expé- 
rience, Rod. Sinner, et devait végéter dans un emploi 
inférieur !. Il s'eflorça alors de trouver une situation 
meilleure à l'étranger, et fit, mais en vain, des démar- 
ches pour entrer au service de Modène ou de la France. 
Alors sa destinée voulut qu’il entrât en relations avec 
les hommes turbulents, bien inférieurs à lui tant au 
point de vue intellectuel qu'au point de vue moral, 
qui méditaient des projets révolutionnaires, et aussi- 
tôtilse mit résolument à leur disposition. Au début, 
il était sans doute persuadé qu'un mouvement d'opi- 
nion vigoureux, appuyé d'un nombre un peu plus 








* Celui qui fut nommé, Rod. Sinner, qui devint plus tard, il 
est vrai, un savant distingué, pas encore dix-neuf ans. 
« L'aveugle intérêt de famille l'emporta sur toutes les considé- 
rations de prudence. » Fetscherin p. 374. Dans une lettre à Bod- 
mer (Bähler, p. 83) Henzi atténua l'affaire, comme s'il n'avait 
jamais «prétendu » à la place de bibliothécaire en chef. Et il res- 
sont, en effet, des recherches dont Adolphe Burri vient de publier 
le résultat dans son livre : Johann Rudolf Sinner von Ballai- 
gues 1730-1787, Berne, 1913, p. 33 sq., que Henzi ne brigua 
pas formellement ces fonctions, le système régnant lui ayant fait 
prévoir l'impossibilité d'un succès. I n'en fut pas moins trés 
froissé de se voir mis ainsi de côté, ainsi que le prouve une décla- 
ration faite par lui dans son interrogatoire : il avait bien vu dès 
lors, dit-il, qu'il ne pouvait plus rien espérer dans sa patrie. 
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considérable de bourgeois, suffirait pour déterminer 
le gouvernement à entreprendre les réformes les plus 
urgentes. Il consentit à prendre la direction intellec- 
tuelle du complot et à préciser le but à atteindre. 
Dans un mémoire qui dénotait une sérieuse culture 
historique en dépit des exagérations tendancieuses 
qu’on y relevait !, il formulait les griefs auxquels pou- 
vaient donner lieu les «principes machiavéliques » 
des patriciens, et leur politique exclusive, oppressive 
de la liberté républicaine. À ces griefs, il rattachait, 
en les motivant longuement, les desiderata dont 
l'adoption, selon lui, frayerait la voie au libre déve- 
loppement de toutes les forces de l'Etat. Il demandait 
le rétablissement des «antiques constitutions», et tout 
spécialement de celle du XIVe siècle*, — « si elle 
convient à l'époque actuelle», — le libre choix du 
Grand Conseil par les corporations; une participation 
prépondérante de la commune bourgeoise au pouvoir 
législatif; la limitation de la durée des fonctions 
d’avoyer et l'abolition de tous les collèges secrets ; la 
bonne entente avec le peuple des campagnes, la sup- 
pression de tout servage, un allègement des charges, 
une justice prompte et accessible à tous. Enfin il 


1 Ce mémoire a été publié, sous une forme abrégée, dans l'Hel- 
vetia de Balthasar, vol. 1, Zurich, 1823, p. 401 sq. Cf. K. Geiser, 
Die Verfassung des alten Bern, dans la Berner Festschrift, 
1801, p. 78 sq. 

? Sur l'organisation de la commune de Berne aux XIII et 
XIV+ siècles, voir le travail de R, Festcherin dans les Abhand- 
lungen des Historischen Vereins des Kantons Bern, 11 (1851). 
L'auteur a montré, p. 186, que l'importante constitution de 1384, 
qu'invoquait Henzi, avait en effet été votée non par une classe 
patricienne privilégiée, mais par toute la bourgeoisie urbaine. La 
formule constante des décisions prises était la suivante : «Schult- 
heiss, rat und burgere gemeinlich der Stat von Bern.» 
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demandait qu'à l'avenir les ressortissants de l'Etat ne 
prêtassant plus leur hommage à la classe représentée 
au Grand Conseil patricien, mais à la ville de Berne, 
c'est-à-dire à la commune tout entière, primitivement 
souveraine. Son projet de réforme s'étendait aussi aux 
affaires fédérales. Pour fortifier l'amour fraternel des 
cantons et la concorde helvétique, il proposait la res- 
titution des territoires conquis en 1712 par Berne et 
par Zurich. 

Le mémoire était tout pénétré de sens politique et 
évitait avec autant de soin les chimères de la fantaisie 
que les prétentions égoïstes et l'expression des ran- 
cunes personnelles, Mais comment eût-il été possible 
de réaliser des idées pareilles par les voies pacifiques, 
à l'encontre d’un Etat fortement constitué et qui 
assurait des intérêts aussi nombreux qu'importants ? 
Henzi paraît s'être persuadé lui-même, au cours de son 
entreprise, qu'on ne pouvait rien obtenir du gouver- 





nement par de simples représentations. [l écrivit cette 
phrase fatale : «Il faut avoir l'épée au poing et non 
la plume à la main si l’on veut reconquérir la cou- 
ronne de la liberté». Il fut donc entraîné dans un 
conflit tragique, qui ne pouvait se dénouer que d’une 
manière malheureuse, faute d’un appui sûr. 

Henzi conspira dès la fin de 1748 avec Fueter et 
Wernier pour le salut de la liberté, et déjà au prin- 
temps de 1749 la conspiration avait pris une assez 
grande extension dans les milieux mécontents. Les 
affiliés s’obligèrent par un serment «solennel» à la 
plus rigoureuse discrétion. Ils ne savaient pourtant 
pas, à proprement parler, ce qui devait arriver, et 
l'on s'aperçut bientôt que ce serait une impossibilité 
absolue de maintenir groupés même peu de temps, 
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pour l'exécution du complot, des individus de carac- 
ières si divers, la plupart animés de bas instincts ou 
aussi inconsidérés que des enfants. Ils se surpassaient 
sans doute les uns les autres dans l'expression de la 
haine que leur inspirait le système politique existant, 
mais il n'y avait pas moyen de leur faire prendre 
une résolution commune et précise. Henzi éprouvait 
un éloignement toujours plus prononcé pour cette 
société, et il se disposait justement à se dégager de la 
périlleuse entreprise pour se consacrer uniquement à 
ses propres affaires quand la fatalité s’abattit sur lui 
et ses complices. Un candidat en théologie, Frédéric 
Ulrich, qui avait été initié au complot, en donna 
connaissance le 2 juillet à un Conseiller, et le gou- 
vernement, pris d’une terreur panique, mit immédia- 
tement en œuvre contre les conjurés tous les moyens 
dont il disposait. Leurs chefs furent arrêtés deux 
jours après, et traduits devant une commission d’en- 
quête composée de ces patriciens qu'ils haïssaient ; 
après avoir pris connaissance des procès-verbaux de 
leurs interrogatoires, le Grand Conseil les condamna 
à avoir la tête tranchée par le glaive; en vain l’avover 
Christophe Steiger, homme modéré, avait prononcé 
en leur faveur une courageuse défense. Leur exécution 
eut lieu le 17 juillet. Par crainte que le peuple ne se 
soulevât ou ne tentât de délivrer les prisonniers, le 
gouvernement avait mis sur pied ce jour-là toutes les 
troupes de la ville. En marchant au supplice, et sur 
l’échafaud encore, Henzi garda sa fermeté d'âme et sa 
sérénité. De même que Fueter et Wernier, il ne fut 
frappé à mort qu'au second coup'. Car le bourreau 





* A la vue de la sanglante maladresse dont Wernier fut vi 
time, il ne put retenir ce cri : « Quelle horrible boucherie ! 
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lui-même était ému et n’avait plus l'assurance néces 
saire pour s'acquitter correctement de son sanglant 
office. 

Les autres conjurés furent punis du bannisse- 
ment à vie ou pour un temps; seuls ceux qui avaient 
pris la fuite furent condamnés à mort par contumace. 

On en resta toutefois au sang déjà versé. Les ma; 
trats, qui s’imaginaient avoir délivré l'Etat tout entier 
d’un terrible danger et s'être sauvés eux-mêmes des 
complots d’une bande d'assassins, respirèrent! et se 
hâtèrent de récompenser richement le traître aux frais 
du trésor public *. Pour réduire au silence les critiques 
de l’intérieur et de l'extérieur, le gouvernement publia 
le 18 septembre un manifeste dans lequel il cherchait 
à justifier la précipitation avec laquelle il avait pro- 
cédé et où il se vantait d’avoir agi avec « une généro- 
sité et une clémence extrêmes » à l’égard d’une rébel- 
lion sanguinaire®! Mais il ne réussit pas à dissiper 








Qu'au premier coup reçu par lui, il se soit tourné vers le bour- 
reau et se soit écrié : « Tout est corrompu dans cette république, 
jusqu'au bourreau», ou encore : « Tu exécutes comme ton m 
gistrat juge », c'est une tradition ancienne, mais sans autorité. 
Les témoins de l'exécution n'en disent rien. Fetscherin, p. 344 
du manuscrit mentionné plus haut. Cf. Meiners, Briefe über die 
Schwerx, 1, 1784, p. 240. 

1 Les bruits fantastiques qui coururent sur les intentions homi- 
cides des conjurés ont trouvé un écho dans les correspondances 
contemporaines, dont quelques-unes ont été publiées dans la 
revue Helvetia, IV, 1828, p. 257 sq. et (par A. Masg) dans l'An- 
xeiger für schveixer. Geschichte, 1890, p. 85 sq. 

?Le Conseil secret fixa la récompense pour «die bewusste 
Person » à 50000 livres (25000 florins) | Fetscherin, p. 474. 
Cf. Meiners, 1, 238. 

# Manifest, ansehend die im Julio 1749 in der Statt Bern 
entdeckte Conspiration, Berne, 1749, in-4. Les divers jugements 
sont annexés à cette publication. — Dans la Gaxette de Berne, 
qui touchait cependant de près au gouvernement, on chercherait 
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l'impression douloureuse que produisit au loin comme 
au près l'exécution de Henzi. Parmi les contempo- 
rains éclairés, la conviction s'établit de plus en plus 
que Henzi était un enthousiaste de toutes les belles 
et grandes causes, un homme vraiment noble et 
pur, et qu’il avait été l’innocent martyr de la liberté. 
On sait que le jeune Lessing fut vivement touché de 
son sort et qu'il avait formé le projet d'en faire le 
héros d’une tragédie? 

IL est bien certain que le procès de Heni fut moins 
l'expression d’une sereine et scrupuleuse justice que 
celle de la passion et de la vengeance : les familles 
menacées dans leurs privilèges visaient avant tout à 
les conserver. Mais est-ce à dire qu’il fût complète 
ment innocent, lui, de s'être engagé, par irritation 
personnelle, dans une voie pour le moins contestable, 
et de s'être associé avec une confiance aveugle à des 
artisans inconscients de destruction ? Il faudrait se 
garder d’ailleurs d'attribuer à ses projets politiques 
une valeur trop haute. Au fond, et à part quelques 
pensées accordées aux sujets, ses réformes ne concer- 
naient que la ville, et une révolution accomplie selon 
ses idées n’eût profité qu'aux couches de la bourgeoisie 
qui ne participaient pas au gouvernement, Il ne son- 
geait nullement à accorder une liberté réelle aux 


en vain une allusion quelconque aux événements de cette année. 
Le rédacteur avait reçu l'ordre de garder un silence absolu sur 
cette affaire. Voir G. Tobler, Die Gaette de Berne (« Nouvelles 
de divers endroits») dans le N. Berner Taschenbuch, 1911, 
p. 230. 

1 Lessing a intercalé dans ses Literaturbriefe un fragment sur 
Henzi. Sämtliche Schriften, Ausg. von Lachmann-Muncker, 
3° Auf. Bd. V, 1890, p. 07-122. Cf. Maria Krebs, Henxi und Les- 
sing, p. 43 sq. 
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grandes masses de la population des campagnes ber- 
noises, tant allemandes que romandes, et à les appeler, 
elles aussi, à la discussion des affaires publiques. 
Après comme avant, la ville aurait exercé à elle seule, 
par lorgane de ses baillis, l'administration du terri- 
toire qu’elle envisageait comme sien, et si l’on consi- 
dère l'esprit qui caractérisait cette époque, on peut se 
demander si le règne des corporations eût été plus 
avantageux pour le peuple que le régime des « Excel- 
lences » patriciennes !. 

Il ne sortit du Burgerlärm aucun effet salutaire 
sur le régime malsain qui pesait sur la ville. La con- 
damnation, d'une sévérité excessive, que l’on avait 
appliquée à des hommes dont les projets hésitants 
n'avaient reçu aucun commencement d'exécution, 
détourna une fois pour toutes les Bernois de tenter 
de nouvelles réformes. Les Patriciens, auxquels par- 
vinrent de nombreuses félicitations, s’applaudirent de 
voir leur autorité, protégée par la grâce divine, res- 
ter illimitée, et s’abandonnèrent à leur exclusivisme 
avec d'autant moins de scrupules qu'il leur paraissait 
« légitimé par ses adversaires eux-mêmes et d'autant 
plus solidement fondé?. » Heureux possesseurs de 
grandes fortunes et voyant l'Etat dont ils avaient la 
direction dans une condition extérieurement floris- 


La population des campagnes paraît s'être prononcée résolu- 
ment contre Henzi. Voir la lettre du patricien Fr.-Louis de Stei- 
er, du 9 juillet 1749, publiée par À. Maag, op. cit, p. 86: «Die 
Bauren verfluchen alle diese gottlose Entreprise und bieten Leib, 
Leben, Gut und Blut an». Il est vrai qu'en ces jours-là le gou- 
vernement se comportait « gar liebreich », avec le peuple. L. Hir- 
zel, Albrecht son Hallers Gedichte, p. CCLXXX, note 3. 


*Em.-Fr. von Fischer, Rückblicke eines alten Berners, Berne, 
1868, p. 68. L'auteur, ancien avoyer, idéalisait l'ancien régime. 
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sante, ces fiers oligarques n'étaient pas disposés à 
s'inspirer des idées nouvelles et à faire des conces- 
sions importantes. 

L’antagonisme politique se manifesta d’une ma- 
nière moins vive dans la ville de Zurich, dont la 
constitution reposait depuis des siècles sur les corpo- 
rations. Toutefois les conflits, plus ou moins graves, 
n'y étaient pas inconnus. À un moment donné, les 
pouvoirs publics, s'inspirant de l'esprit du temps, 
parurent vouloir prendre des allures aristocratiques 
et se mettre au dessus des droits antiques de la bour- 
geoisie. Une révision de la « lettre jurée », qui eut lieu 
en 1713, immédiatement après la guerre du Toggen- 
burg, les fit rentrer dans les voies de la tradition 
démocratique’. Les compétences du Grand Conseil 
furent limitées en une certaine mesure au profit des 
corporations, et des dispositions furent votées, qui 
devaient mettre un terme à un népotisme pratiqué 
sans vergogne et à d’autres abus des cercles dirigeants. 
Mais aucune conséquence plus profonde ne s'attacha 
à ces réformes. Les familles qui avaient accès aux 
charges de l'Etat se pénétrèrent toujours plus de 
l'idée, prédominante à cette époque, que l'autorité 
était intangible de par la volonté de Dieu, et qu'il ne 
convenait à aucun bourgeois de critiquer ses actes ou 
de lui en demander compte. Elles ne purent néan- 
moins empêcher la diffusion de conceptions politi- 
ques plus libérales parmi les jeunes générations de 
Zurich, et ainsi se prépara un antagonisme qui pou- 
vait, dans une circonstance donnée, prendre une tour- 
nure sérieuse. 


*Bluntschli, Staats- und Rechtsgeschichte der Stadt und 
Landschaft Zürich, 1, À 
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Il était de notoriété publique qu’un hobereau, Félix 
Grebel, s'était, de 1755 à 1761, en qualité de bailli de 
la seigneurie de Grüningen, rendu coupable de multi- 
ples injustices et abus d'autorité à l'égard de ses 
subordonnés. Mais personne n'osait adresser une 
plainte à qui de droit, parce que Grebel était en rela- 
tions avec les familles les plus en vue, qu'il avait 
épousé la fille du vénéré bourgmestre Jean-Jacques 
Leu, et que l’on craignait de s’exposer inutilement à 
sa vengeance. Enfin quelques jeunes gens courageux, 
enflammés pour la cause du droit et de la justice, 
parmi lesquels on remarquait Jean-Gaspard Lavater, 
alors âgé de vingtun ans, et le futur peintre Henri 
Füssli, résolurent de faire punir le coupable. Ils 
avaient commencé par lui adresser une lettre anonyme 
l’invitant à restituer de bon gré le bien injustement 
acquis par lui; mais comme il n’en tint aucun 
compte, ils rédigèrent, sur la base de renseignements 
précis, et firent imprimer un réquisitoire dans lequel 
ils dévoilaient sans ménagements tous ses méfaits, et 
ils en déposèrent, en novembre 1762, des exemplaires 
devant les maisons des membres du Conseil. Cet 
écrit ' eut un retentissement énorme et atteignit pleine- 
ment son but. Sans doute, les audacieux accusateurs, 
qui ne cherchèrent nullement à se cacher, furent ver- 
tement tancés par l'autorité supérieure en raison de 
leur démarche illégale, mais le Conseil ordonna une 
enquête sévère sur l'administration de Grebel et se 





1 Der ungerechte Landvogd oder Klagen eines Patrioten. Cet 
écrit fut imprimé chez Louis Stoffel, à Lindau. La lettre à Grebel, 
du 27 août 1762, n'était signée que des initiales J. C. L. Le style 
est évidemment celui de Lavater. Cf. G. Gessner, Joh. Kaspar 
Lavaters Lebensbeschreibung, 1, 1802, p. 146-180. 
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montra décidé à exercer une justice impartiale. Grebel, 
ayant pris la fuite, fut condamné par contumace à 
restituer tous les biens dont il s'était emparé, à payer 
tous les frais de la cause, ainsi qu’une amende de 
5000 florins; il fut en outre dépouillé de tous ses 
honneurs et dignités et banni de la Confédération 
pour le reste de ses jours!. 

Le gouvernement n'avait pu faire autrement que de 
réprimer les fautes graves d’un de ses partisans. Mais, 
après comme avant, il veilla avec un soin jaloux à 
ce qu'aucune atteinte ne fût portée au régime exis- 
tant et à ce que son infaillible autorité ne reçût 
aucune diminution. Il se produisit donc de nouveaux 
frottements entre le pouvoir et les esprits excités. Le 
vif intérêt que prenaient les remuants bourgeois de 
Zurich aux luttes des Genevois pour la constitution 
et au parti des « Représentants » contrariait les mem- 
bres du Conseil. Un jeune ecclésiastique, Christophe- 
Henri Müller, ayant eu, au commencement de l’an- 
née 1767, la témérité de blâmer dans un « entretien 
de paysans » l'intervention armée dont il était ques- 
tion dans les cercles gouvernementaux, en soutenant 
que la bourgeoisie de Genève avait le droit de se don- 
ner le régime qui lui convenait, les représentants de 


*Sur l'affaire Grebel, cf. à part l'ouvrage cité de Gessner, 
C.Keller-Escher, Die Familie Grebel. Blätter aus ihrer Geschichte, 
Zurich, 1884, p. 89 ; G. Meyer de Knonau, Lavater als Bürger 
Zürichs und der Schweig (dans le mémoire : Johann Kaspar 
Lavater 1741 bis 1801, Zurich, 1902), p. 60 sq. Dans l'ouvrage 
intitulé Lavater und Landvogt Grebel in Grüningen, Zurich, 
1902, G. Strickler a publié des extraits des dépositions faites 
devant la commission d'enquête, dépositions conservées aux 
archives cantonales de Zurich. Ces pièces donnent une idée claire 
des exactions et des injustices inouies que commettaient Les fonc- 
tionnaires de la ville à l'égard de la population rurale, 
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l'autorité entrèrent dans une violente colère. Ils cru- 
rent voir dans cette manifestation les symptômes 
d'une conjuration dangereuse, et prirent les mesures 
les plus sévères contre toutes les personnes qui leur 
paraissaient suspectes. De nombreux jeunes bour- 
geois, parmi lesquels Henri Pestalozzi lui-même, 
furent mis en arrestation et interrogés comme mem- 
bres d’une association libre de « patriotes »; leur 
organe, intitulé Der Erinnerer, et qui était une des 
revues de morale les plus importantes, fut supprimé!; 
l'auteur de cet « écrit déloyal, séditieux et infâme », 
qui ne laissait pas d’être assez anodin et tout à fait 
judicieux, fut puni de l'exil à perpétuité®. Car lors- 
qu'on ne voulait pas littéralement ôter la vie aux 
novateurs importuns, on les éloignait pour toujours 
du sol natal, aussi bien dans les cantons-villes que 
dans les cantons campagnards, selon une pratique à 
laquelle ni dispositions constitutionnelles ni traités 
intercantonaux ne mettaient le moindre frein. 

Cette orientation des autorités politiques fait com- 


? Cette revue parut en 1765 et 1766: dès lors, il n'en parut plus 
que quatre numéros, en janvier 1767. Sur son importance, cf. Bäch- 
told, Geschichte der deutschen Literatur in der Schweïs, p. 5343 
Suickler, Die gemeinnütsigen und politischen Zeitsch 
der Schweis, dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, VI, 1891, p. 106. 


* Müller, élève de Bodmer, devint plus tard professeur au 
Joachimstalsches Gymnasium de Berlin. Sa Sammlung deutscher 
Gedichte aus dem 12, 13. und 14. Jahrhundert renfermait la 
première édition complète du Nibelungenlied, 1782. On trouvera 
plus de détails sur les incidents auquel donna lieu son Dialogue 
dans une étude de Morf, Vor hundert Jahren (Neujahrsblatt 
der Hülfsgesellschaft Wintertur, 1867), p. 47 sq. et dans sa 
biographie de Pestalozzi, 1, Wintertur, 1868, p. 92-96. Comp. 
l'article de Bchtold dans l'Allgem. deutsche Biographie, XXI1, 
521, et sa Geschichte der deutschen Literatur in der Schweix, 
P- 076 (200). 
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prendre que le gouvernement de Zurich n'ait voulu 
accorder aucune grâce, treize ans plus tard, au pas- 
teur Jean-Henri Waser. Cet homme bien doué, mais 
inconsidéré et passionné, avait été frappé d’une révo- 
cation qu'il s'était attirée en partie par sa faute!, mais 
dont il ne put se consoler, et qui le remplit d’une 
profonde amertume. Il trouva ensuite de l'occupation 
à la chancellerie d'Etat, et publia avec un grand suc- 
cès entre 1778 et 1780 des études d'économie politique 
et de statistique ?. Cela ne l’empêcha pas de nouer des 
relations avec le professeur et publiciste Auguste- 
Louis Schlôzer de Güttingue, à qui il fournit pour 
sa Correspondance des articles pleins d'appréciations 
hostiles sur les affaires zurichoises®. Il s’oublia même 
au point de soustraire, outre diverses pièces d'ar- 
chives, la lettre par laquelle l'Autriche hypothéquait à 
Zurich, en 1424, la seigneurie de Kiburg, lettre d’une 
importance extrême pour l’établissement des droits de 





*A. Urner, Einige Nachtrâge sur Geschichte des Pfarrers 
Joh. Heinrich Waser von Zürich, unter besonderer Beçug- 
nahme auf dessen frühere Stellung als Pfarrer am Kreux 
(Neumünster), dans l'Archiv für schweiger. Geschichte, IX, 
261-725. 

Le plus important de ses travaux fut son Abhandlung rom 
Geld, Zurich, 1778, qui, outre des développements historiques, 
contenait des indications pratiques pour une amélioration ration- 
nelle des systèmes monétaires zurichois et suisses. Voir C. K. Mül- 
ler, Joh. Heinr. Waser, der ürcherische Volkswirtschafter des 
18. Jahrhunderts, Zurich, 1878, p. 6. 

3 A.-L. Schlôzer, Bricfwechsel meist historischen und poli- 
tischen Inhalts, VI. Teil. Gôtingen, 1780, n° 5, 7 et 22, p. 57- 
G1, 67-82, 151-196. Ce qui choqua surtout, ce fut la dernière let- 
L Dispüten in Zürich über das Staatsrecht dieses Kantons 
bei Gelegenheit der fransôsischen Alliant. Sur les rapports de 
Waser avec Schlüzer, cf. Christ von Schlôzer, August Ludwig 
son Schlôxers ëffentliches und Privatleben, 1, 256 sq.; Il, 58 sq. 
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souveraineté de la ville sur la partie nord-est du can- 
ton; peut-être avait-il l'intention de se concilier la 
faveur de Joseph II en lui livrant ce document. Alors 
le gouvernement, qui le jugeait capable de tout, le fit 
arrêter (mars 1780). Au cours de l'enquête, ses affir- 
mations mensongères le firent tomber dans des con- 
tradictions toujours plus fâcheuses. Pour intimider 
ses juges, il déclara avoir adressé à Schlëôzer un 
écrit diffamatoire qui pourrait avoir les conséquences 
les plus funestes pour Zurich, mais cette déclaration 
le rendit encore plus odieux en dévoilant en lui un 
criminel d'Etat. Néanmoins les membres les plus 
distingués des autorités compétentes ne voulaient le 
punir que de la détention perpétuelle ; mais la majo- 
rité se plaça, suivant les idées de l'époque, au point 
de vue du gouvernement gravement offensé et décida 
de faire un exemple. Pour « s'être, au mépris de ses 
devoirs et de son serment, rendu coupable d’un per- 
fide attentat contre la chose publique et contre la 
patrie », Waser fut donc condamné à mort. Il fut 
exécuté le 27 mai, deux mois après son arrestation, 
et mourut avec résolution et sérénité !. 


Cet événement n'éveilla qu'une faible sympathie à 


Zurich même, parce que Waser n'avait pas d'amis 
dans les milieux bourgeois à cause de son caractère 
insidieux. 1 provoqua une sensation d'autant plus 


La « sentence » a été reproduite dans l'écrit intitulé : Beleuch- 
tung des Waserischen Processes, grôsstenteils aus den üffentli- 
chen Akten und aus den Schriften der Herren Diacone Cramer 
und Lavater gexogen, Berlin, 1781, p. 149-151. — Je ne puis, 
d'ailleurs, que renvoyer à l'article Johann Heinrich Waser, de 
G. Meyer de Knonau, dans l'Allgem. deutsche Biographie, XLI, 
220-227. On y trouvera aussi les indications bibliographiques 
essentielles. 
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grande à l'étranger, où l’on était porté à voir en 
Waser la victime d’une justice arbitraire et cruelle. 
On ne saurait assurément lui décerner les palmes du 
martyre, car sa conduite équivoque n'était inspirée 
par aucun mobile élevé, politique ou moral. Mais son 
procès n’apparaît pas moins comme un épisode mal- 
heureux dans l’histoire d’une ville qui s’était depuis 
longtemps placée à la tête du mouvement intellec- 
tuel, et qui passait pour pratiquer d’une manière 
éclairée les sentiments d'humanité. C'était chose 
évidemment condamnable — et qui n'existait d’ail- 
leurs pas seulement à Zurich *— que de placer dans 
les mêmes mains la puissance politique et la puis- 
sance judiciaire. Quand le gouvernement avait à 
juger dans sa propre cause, il ne se laissait que 


1 Ce jugement fut sans doute en partie l'effet de la brochure 
Waser, qui parut en 1780 sous le voile de l'anonyme et sans 
mention du lieu de la publication. L'auteur n’en était autre que 
ce Christophe-Henri Müller, mentionné par nous plus haut. Il 
vivait alors encore à Berlin, et il pouvait bien s’estimer en droit 
de mettre en lumière le «Denkmal der parteïischen Justiz». 1l 
passait pourtant un peu trop légèrement sur les fautes réelles de 
celui qu'il appelait le « Noble». Pendant son séjour à Zurich, 
Meiners se fit une opinion tout à fait opposée, Briefe über die 
Schweix, 1, 1784, p. 22 sg. L'attaque inconsidérée de J. de Mül- 
ler contre la justice zurichoïse à propos du cas Waser (1°* éd. des 
Geschichten der Schweixer, parue justement en 1780, p. XXV et 
XXVI) a été très résolument repoussée par Lavater. Voir la com 
munication de G. Meyer de Knonau dans le Zürcher Taschen 
buch pour 1902, p. 64-69, et la biographie de J. de Müller par 
K. Henking, 1, Stutigart, 1909, p. 242, note 2. 

? La condition politique de Genève, où le gouvernement con- 
centrait en ses mains — en dépit de la médiation de 1738 (voir 
plus loin, page 393). — les puissances législative, judiciaire et 
exécutive, a été très sévèrement jugée par J.-J. Rousseau — Let- 
tres écrites de la montagne, n°9 — à la suite d'une comparai- 
son avec la constitution anglaise, qui sauvegardait beaucoup 
plus énergiquement les droits du citoyen. 
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trop facilement aller, en sa qualité de gardien de 
la sécurité publique, à étendre le concept du crime 
d'Etat et à punir l'accusé avec trop de hâte et de sévé- 
rité. La question reste cependant ouverte de savoir si 
le sort de Waser eût gagné à une exacte séparation 
des pouvoirs. L'expérience prouve que les constitu- 
tions, même irréprochables, ne garantissent pas tou- 
jours une protection suffisante contre les excès des 
tribunaux. Comme le faisait observer très pertinem- 
ment un contemporain, le procès de l'homme exécuté 
« sous le masque d’un héros » n’avait fait que con- 
firmer cette vérité: « qu'aux époques orageuses et 
troubles les hommes agissent dans les républiques 
comme dans les cours, et que, dans les meilleures 
constitutions comme dans les meilleures âmes, il 
arrive de temps en temps que la raison abandonne 
les rênes !. » 

Mais tous les incidents que nous venons de racon- 
ter, et dont la Suisse allemande fut le théâtre, furent 
d'un effet bien passager, comparés aux événements 
politiques qui signalèrent, au XVIIIe siècle, l’histoire 
de la république de Genève. Dans cette ville, le parti 
démocratique soutint une vive et longue lutte contre 
une aristocratie de familles qui avait réussi peu à peu, 
depuis le XVIme siècle, à briser la puissance du Con- 
seil général et à lui arracher les droits les plus impor- 
tants du souverain: le droit de grâce, le droit de voter 
les impôts et celui de l'initiative en matière de lois*. 

1 Ce passage se trouve dans les Ephemeriden der Menschheit, 
fondées par Isaac Iselin, Leipzig, 1782, l, sous le titre : Waser, 
Trost eines Eidgenossen, p. 36-39. 

? Les institutions politiques de Genève au commencement du 


XVIII" siècle sont décrites dans la nouvelle édition (revue par 
J.-Jacques Leu) de l'ouvrage de Simler : Von dem Regiment der 
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Ce qui se jouait dans cette lutte, c’était l'existence 
même des principes les plus essentiels, et si elle fut 
surtout menée avec les armes spirituelles, on ne put 
s'empêcher tout à fait, ni d'un côté ni de l’autre, de 
recourir à la violence. 

En 1707 déjà, l'ancienne bourgeoisie fit une pre- 
mière tentative pour étendre ou pour recouvrer ses 
droits primitifs. Mais le gouvernement, qui trouva 
de l'appui à Berne et à Zurich, s'opposa à toute inno- 
vation et étoufla le mouvement en faisant exécuter 
les chefs du parti populaire, Lemaître et Pierre Fatio?. 
Puis, se sentant fort, il arbora le drapeau de l’absolu- 
tisme. Il entreprit de sa propre autorité de construire 
un ensemble grandiose de fortifications selon les 
théories de Vauban, travaux dont le coût était un 
lourd fardeau pour les bourgeois. Un membre com- 
pétent du Conseil général, Jacques- Barthélemy 
Micheli du Crest, ayant fait opposition à ce projet tant 
pour des raisons techniques que pour l’illégalité dont 
il était entaché, fut exclu de l’assemblée et condamné 
à l'exil (1731)? C’est ainsi qu’on se débarrassait des 
orateurs gênants. 
lübl. Eydgnossschaft, Zurich, 1722, 2° éd., 1735, p. 631-642, 
d'après celui d'Ant. Tronchin : L'état du gouvernement présent 
de la République de Genève, 1721. Voir la réimpression de l’ori- 
ginal français — par les soins d'Ed. Favre — dansles Mémoires 


et documents publiés par la Société d'histoire et d'archéologie 
de Genève, x' série, LV, Genève, 1893-1901, p. 219-234. 

! Pour plus de détails, voir H. Denkinger-Rod, Histoire popu- 
laire du canton de Genève, 1905, p. 289-300. 

? Micheli du Crest a raconté lui-même ses malheurs dans sa 
Supplication avec supplément présentée aux Louables Cantons 
de Zurich et de Berne, 1745. Plus tard, sa main se retrouve 
dans la conjuration de Henzi. Cf. Rud. Wolf, Biographien sur 
Kulturgeschichte der Schweix, 1, 236; A. de Montet, Diction- 
naire biographique des Genevois et des Vaudois, 11, 168-170. 





rersesy GOOgle 





LUTTES DES PARTIS ET INSURRECTIONS 303 


Mais les « Représentants» — c’est ainsi que s'appe- 
lait le parti populaire, tandis que les amis du régime 
aristocratique étaient nommés les « Négatifs» — 
ne perdirent pas de vue leur but. De nouvelles vexa- 
tions leur mirent les armes à la main au mois d'août 
1737; ils battirent les mercenaires du gouvernement 
dans un combat de rues, et après des mois de négo- 
ciations laborieuses, auxquelles prirent part des délé- 
gués de Berne et de Zurich, mais où intervint aussi 
un diplomate français appelé par les Négatifs, le 
comte de Lautrec!, ils réussirent à faire admettre 
leurs revendications essentielles dans la « médiation » 
du 7 avril 1738. La bourgeoisie, réunie en Conseil 
général, obtint le droit de nommer librement les 
principaux magistrats, notamment les quatre syndics, 
de voter sur toutes les questions de législation, sur 
les nouveaux impôts et les nouvelles dépenses, sur 
les traités d’alliance, les déclarations de guerre et les 
traités de paix, ainsi que sur la continuation des tra- 
vaux de défense. En revanche, l'initiative resta réser- 
vée au Petit Conseil et au Conseil des Deux-Cents, de 
sorte que les bourgeois n'étaient admis à faire enten- 
dre leur voix que sur les objets qui leur étaient sou= 
mis par les Conseils. Les lois en vigueur devaient 
être réunies et publiées sans retard pour que chacun 
pôt en prendre connaissance. Enfin les partis convin- 
rent que l’on jetterait le voile de l'oubli sur tout ce 
qui s'était passé, et qu'il ne serait ordonné aucune 

* Recès relatifs à la médiation de Zurich et de Berne, 1” sep- 
tembre 17% au 13 juin 1738. Abschiede, VII, 1, 563-570. 
Cf. E.-H, Gaullieur, Une prise d'armes à Genève. Relation iné- 
dite des troubles de 1737 et de la médiation de 1738, dans le 


Bulletin de l'Institut national genevois, VIl, 1858, p. 141 sq. 
{Lettres de Jean-Louis Dunant, citoyen de Genève.) 
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poursuite judiciaire. Conseils et bourgeois accueilli- 
rent «avec de vifs et respectueux remerciements » 
cette œuvre de médiation où ils voyaient une base 
solide de paix et de confiance réciproque”, et des festi- 
vités profanes et religieuses parurent sceller pour 
longtemps la réconciliation. 

De fait, la tranquillité intérieure ne fut pas trou- 
blée pendant les deux décades suivantes, bien que le 
compromis ne répondît pas à tous les vœux du parti 
démocratique. La ville traversa alors une période 
incomparable tant au point de vue de la prospérité 
matérielle qu’à celui de l’essor intellectuel ; c’est alors 
aussi que furent aplanies — par le traité de Turin, 
du 3juin 1754°— les dernières difficultés qui s'étaient 
maintenues entre Genève et les rois de Sardaigne, 
descendants des ducs de Savoie, relativement aux 
droits de souveraineté sur les territoires frontières. 
Un enthousiaste de la liberté et de la vertu, l'Anglais 
Georges Keate, estimait alors que Genève réalisait la 
république idéale par ses institutions et par l'esprit 


? Règlement de l'illustre Médiation pour la pacification des 
troubles de la République de Genève. Cette pièce comprend 
44 articles. J'en ai sous les yeux une impression de la Neuveville, 
1738. Cf. Abschiede, VIE, 1, 1398-1406. 

38 mai 1738. Extrait des registres du Conseil, en annexe au 
Règlement. L'auteur anonyme de la brochure Entretien poli- 
tique entre quelques Suisses des Treige Cantons et des Pays 
alliés sur l'état présent où se trouve le Corps helvétique, Lon- 
dres, 1738, a essayé de présenter sous un beau jour l'immixtion 
suspecte de la France. Ses assertions ont trouvé une réponse 
dans les Réflexions critiques sur l'Entretien politique, La 
Haye, 1739. 

* Traité entre Sa Majesté le Roi de Sardaigne et la Répu- 
blique de Genève, imprimé à Genève en 1754. Cf. H. Denkinger- 
Rod, p. 317. La Ville dut cependant consentir non seulement à 
céder des territoires, mais encore à payer une rançon de 50 000 écus. 
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de ses citoyens’. Mais une bévue des gouvernants 
donna le signal de nouveaux démélés qui, beaucoup 
plus que les précédents, excitèrent l'attention de tout 
le monde cultivé. Cette fois, ce qui mettait les partis 
aux prises l’un avec l’autre, c'étaient les théories de 
Jean-Jacques Rousseau. 

En 1762, le «citoyen de Genève» fit paraître deux 
nouveaux ouvrages, l’Emile, évangile de l’indépen- 
dance personnelle, et le Contrat social, où il exposait 
sa théorie de la souveraineté populaire et de la démo- 
cratie pure. Le 11 juin, l'Emile fut brûlé à Paris par 
ordre du Parlement, et le gouvernement genevois 
n'eut rien de plus pressé que de suivre cet indigne 
exemple à la grande satisfaction de la cour de Ver- 
sailles. Car, à ses yeux, Rousseau était le pire ennemi 
de l’ordre politique et des croyances établies par 
l'Eglise *. La majorité décida que si l’auteur de l'Emile 
se hasardait sur le territoire de la République il serait 
arrêté, et, le 19 juin, le bourreau lacéra les feuilles 
des deux ouvrages et les livra aux flammes devant 
l’Hôtel-de-Ville. Cet acte malheureux et maladroit — 
car ilattira sur ces livres l’attention de tout le monde * 


* G. Schirmer und J.-H. Korrodi, George Keates und derHer- 
xogin von Devonshire Schueisergedichte, Zurich, 1907, (pro- 
gramme scolaire), p. 5-7. 

# Monnard, XV, p. 245 sq.; Ed. Rod, L'affaire J.-J. Rousseau, 
Paris, 1905, p. 89 sq.; Ph. Godet, Histoire littéraire de la 
Suisse française, Neuchâtel, 1890, p. 254 ; Gasp. Valleue, Jean- 
Jacques Rousseau Genevois, Paris, 1911, p. 235 sq. 

* « C'est le sceau qu'ils mettent sur les livres excellents, et on 
leur a de l'obligation de faire ainsi connaître, d'un coup, des 
ouvrages qui, sans cela, ne seraient connus que peu à peu. » 
Léonard Usteri à Rousseau, Zurich, 25 juillet 1762. (Correspon- 
dance de J-I. Rousseau avec Léonard Usteri, publiée par Paul 
Usteri et Eug. Ritter, 1910, p. 27.) 
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— réveilla aussitôt le vieil antagonisme entre les ten- 
dances aristocratiques et démocratiques. Le procureur 
général, Jean-Robert Tronchin, d’ailleurs lié d'amitié 
avec Voltaire, défendit la conduite du gouvernement 
dans une brochure qu’il publia en 1764 sous le titre 
de Lettres de la Campagne", tandis que Rousseau, qui 
s'était réfugié de France dans le Pays de Vaud, puis, 
après son expulsion par le gouvernement bernois®, 
dans le Val de Travers, prit fait et cause avec une 
impétueuse éloquence pour les libertés menacées dans 
ses Lettres écrites de la Montagne. Entraînés par 
cette guerre de plume, les « Représentants» s’élevè- 
rent avec toujours plus de décision contre l'arbitraire 
des milieux «négatifs »*, auxquels ils reprochaient 
leurs préjugés politiques et religieux, et leurs attaques 
mirent le gouvernement dans une telle impasse qu'il 
dut recourir encore une fois, en 1766, aux bons offi- 
ces de Zurich, de Berne et de la France. 

Mais l'intervention diplomatique prit une tournure 
fâcheuse. L’ambassadeur de France, de Beauteville, 
fut bientôt en mesure de faire prévaloir son influence 
parce que les représentants de la Confédération, 
notamment Henri Escher de Zurich et Frédéric Sin- 
ner de Berne, étaient d'avis différents. D'emblée la 


1 Voir l'article Tronchin dans A. de Montet, Dictionnaire bio- 
graphique des Genevois et des Vaudois, Il, 580. 

3J. G. Zimmermanns Briefe an Haller, éd. par Rud. Ischer 
dans le Neues Berner Taschenbuch pour 1910, p. 183 (lettre du 
15 juillet 1762). 

3 Un ecclésiastique, Paul Moultou, paraît avoir pris énergique- 
ment fait et cause pour Rousseau. Les curieuses déclarations qu'il 
fait dans ses lettres de septembre 1763 ont été publiées. par 
G. Vallette dans les Annales de la Société Jean-Jacques Rous- 
seau, 111, Genève, 1907, p. 267 sq. 
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cour de Versailles se déclara pour les Négatifs. Un 
projet de paix élaboré par les médiateurs ayant été 
repoussé à une grande majorité par les bourgeois, 
elle ordonna à son ambassadeur de partir, et essaya 
ensuite de forcer la ville à céder en lui coupant tous 
les approvisionnements par un cordon de troupes. 
Mais les Représentants restèrent inébranlables, et 
Choiseul n'osa pas en venir à l'emploi brutal de la 
force, parce que la Russie, la Prusse, l'Angleterre, et 
une autre grande puissance européenne de l’époque, 
le sarcastique philosophe de Ferney, intervenaient en 
faveur de Genève !, En attendant, les médiateurs pour- 
suivirent un certain temps encore leur œuvre à 
Soleure. Ce ne fut pourtant pas grâce à leurs efforts, 
ce fut grâce au bon esprit du Conseil lui-même, où 
se firent entendre des voix conciliantes, que l'accord 
se rétablit. Le 11 mars 1768, fut finalement adopté 
un «édit de pacification » qui ramena le calme dans 
la cité. La bourgeoisie ne réussit pas, il est vrai, à 
faire prononcer la réhabilitation de Rousseau, mais 
elle obtint de nommer la moitié du Grand Conseil et 
reçut des garanties nouvelles contre la violation de 
ses anciens droits. 

Cependant des difficultés réapparurent peu d’an- 
nées après. Les bourgeois proprement dits pou- 
vaient se déclarer satisfaits de ce qu'ils avaient obte- 
nu. Mais à côté d'eux il y avait à Genève, outre les 
immigrés de fraîche date, qu'on appelait les « Habi- 
tants », une classe nombreuse d'individus dont les 
familles étaient depuis longtemps fixées dans la ville, 





: Voltaire souffrait personnellement du blocus. Voir ses lettres 
de janvier 1767. Œuvres, éd. Garnier, 1. XIII de la Correspon- 
dance, Paris, 1881. 
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qui y étaient nés eux-mêmes, et qu’on désignait du 
nom de « Natifs». Ces derniers avaient leur part des 
charges qui pesaient sur la bourgeoisie, mais sans 
participer aux droits politiques, et sans jouir même 
d’une entière liberté industrielle et commerciale. Ils 
avaient en vain réclamé en 1768 leur admission au 
Conseil général, qui leur eût conféré la qualité 
d’électeurs. Or ils trouvèrent en la personne d’Isaac 
Cornuaud un défenseur habile et actif, qui fit d'eux 
un parti redoutable 1. Il n'eut de repos que le Conseil 
général n'eût décidé, en février 1781, de leur accor- 
der des droits importants, et les fiers aristocrates 
ayant rejeté avec leur entêtement ordinaire ce change- 
ment à la Constitution, il laissa les masses méprisées 


* A. de Monte, Dictionnaire biographique, 1, 203. Sur les 
troubles de Genève en 1781 et 1782, cf. EH. Gaullieur, No- 
tice sur l'origine, l'accroissement de la ville de Carouge et 
ses rapports avec Genève, dans le Bulletin de l'Institut national 
genevois, VI, 1857, p. 64 sq. Grâce aux correspondances qu'il ÿ 
publie, d'un observateur savoyard, le seigneur de Veyrier, on 
peut suivre les événements presque jour après jour. On le peut 
mieux encore en lisant les Mémoires d'Isaac Cornuaud sur 
Genève et la Révolution de 1770 à 1795, qui viennent d'être 
publiés — dans leurs parües essentielles — par une de ses des- 
cendantes, M" Emilie Cherbuliez, Genève, 1912. Le récit de la 
prise d'armes du 5 février 1781 est à p. 260 sg. Ces Mémoires 
sont une apologie, mais ils sont écrits avec sincérité, et, au dire 
de G. Vallette, renseignent sur les moments décisifs de la carrière 
politique de l'auteur «avec une abondance, une clarté et une pré- 
cision lumineuse qu'on chercherait en vain dans aucun des 
documents ou des ouvrages historiques publiés jusqu'à ce jour.» 
— Sur les combats des partis à Genève de 1780 à 1783 et sur l'in- 
tervention de la France, de la Sardaigne et des Confédérés, on 
trouvera des indications intéressantes dans les leures de Jean 
Roget (+ 1783) à Samuel Romilly, alors à Londres, lettres publiées 
par F.-F. Roget à Genève, 1911. Chose remarquable, dans une de 
ces lettres (14 juillet 1780, p. 13), Roget vante beaucoup la félicité 
des Vaudois, en comparaison des inquiétudes où vivent les 
Genevois. 
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donner libre cours à leur colère. Une émeute éclata le 
8 avril 1782. Deux mille hommes armés se répan- 
dirent dans la ville et y firent couler le sang. Unis 
aux Représentants, ils forcèrent le gouvernement à 
se retirer etétablirent, pour maintenir le nouvel ordre 
de choses, une «commission de sûreté» avec com- 
pétences dictatoriales. Environ deux cents familles de 
Naïfs reçurent ensuite le droit de bourgeoisie. 

A force d'aller toujours plus loin à Genève dans la 
voie des réformes démocratiques, on avait donc fini 
par renverser les institutions héritées du passé. Les 
Etats voisins suivaient avec une inquiétude toujours 
plus grande les événements dont était le théâtre cette 
cité d'importance internationale, où régnait autrefois 
avec une rigueur inflexible le principe de l'autorita- 
risme religieux et politique. Ils résolurent d'étouffer 
le mouvement révolutionnaire, et déchaînèrent sur la 
ville une vraie calamité. A la fin de juin, la France, 
la Sardaigne et Berne — qui était inquiète pour le 
Pays de Vaud — envoyèrent contre Genève des corps 
de troupes dont l’ensemble formait un effectif de 
11000 hommes, et la forcèrent à se soumettre en la 
menaçant de la détruire avec leur artillerie. La bour- 
geoisie, effrayée et paralysée par la fuite de ses chefs, 
dut ouvrir ses portes à l’armée ennemie le 2 juillet, 
et, après avoir été désarmée, subir toutes les humi- 
liations qu’il plut aux puissances intervenantes de lui 
infliger. Les anciennes autorités furent réintégrées, 

* IL y avait 6000 Français sous le marquis de Jaucourt, 3000 Pié- 
montais sous le comte de La Marmora et 2000 Bernois sous le 
vieux général Lentulus. A. von Tillier, Geschichte des eidgends- 
sischen Freistaates Bern, V, 305; Fr. Ludw. Haller, Leben des 


Herrn Robert Scipio on Lentulus, Berne, 1787, p. 109; H. Den- 
kinger-Rod, p. 332. 
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les magistrats du parti des Représentants furent des- 
titués et remplacés par d'orgueilleux Négatifs, les 
lettres de bourgeoisie délivrées aux Natifs furent 
annulées, et les droits péniblement conquis par la 
ville lui furent arrachés de force. La codification des 
lois, depuis longtemps promise et toujours différée, 
resta à l'état de projet. Pendant vingt-deux mois une 
garnison de 700 à 1000 hommes monta ensuite la 
garde à Genève pour assurer à jamais, on s’en flattait 
du moins, la domination de l'aristocratie. En réalité, 
c'en était fait de l'indépendance de la ville. De nom- 
breuses familles la quittèrent par crainte de persécu- 
tions!, et c’est la raison pour laquelle Guillaume- 
Henri Dufour, le futur général, naquit à Constance. 

Genève recouvra sa tranquillité extérieure, mais les 
idées de Rousseau n'y furent pas oubliées. La fermen- 
tation s’y poursuivit sans bruit, et lorsque, quelques 
années plus tard, la révolution éclata dans cette 
France qui venait de se faire la gardienne des idées 
conservatrices, la ville suisse des bords du Rhône fut 
rapidement entraînée, elle aussi, dans le tourbillon. 


A côté de ces troubles qui éclatèrent dans les can- 
tons souverains et dans les pays alliés de la Confédé- 
ration, il se produisit dans divers territoires sujets 
des symptômes qui trahissaient un mécontentement 
croissant des couches populaires méprisées à l'égard 
des cercles dirigeants. Cette animosité se fit jour dans 
une série d’insurrections qui, il est vrai, ne purent se 
propager au delà des frontières locales. 

En 1717 déjà, une grave insubordination éclata à 


! Meiners, Briefe über die Schweis, 1, 1784, p- 29 sq., donne 
des détails sur les personnes qui s’enfuirent à Neuchâtel. 
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Wilchingen, village du Klettgau qui dépendait de la 
ville de Schaffhouse, parce que le gouvernement, bien 
qu'ayant autrefois accordé à cette commune le droit 
exclusif de tenir taverne, y avait fait construire une 
nouvelle hôtellerie, et qu'après avoir refusé d’enten- 
dre les plaintes provoquées par cet acte arbitraire, il 
avait ordonné l'arrestation de quelques-uns des 
mécontents. Appuyés dans leur résistance par des 
fonctionnaires de la principauté de Fürstenberg, à 
Thiengen, les habitants de Wilchingen refusèrent 
l'hommage au bailli en 1718, et ouvrirent même 
action contre la ville auprès de l'Empereur. Celui-ci 
saisit avec empressement l'occasion pour créer des 
embarras aux Schaffhousois, qui étaient en querelle 
avec le bailli impérial de Stockach. Cette ingérence 
de l’Empire n’était pas sans danger ; elle inspira une 
vive inquiétude aux cantons, qui essayèrent en vain 
de s’entremettre, et une tension pénible se prolongea 
pendant les années suivantes. Mais peu à peu les 
insurgés furent abandonnés par leurs prétendus amis, 
et la commune, appauvrie par le désordre, par les 
amendes et par plusieurs occupations militaires, dut 
se soumettre au gouvernement en 17291. 

L' «affaire de Wilchingen» était encore pendante 
quand éclata une révolte non sans danger, des gens 
de Werdenberg contre Glaris. En 1517, les Glaron- 





‘La ebeschwerliche Begegnus (Schahausens) mit seinen 
Untertanen zu Wilchingen » a occupé à diverses reprises les con- 
férences des villes évangéliques et les diètes de 1718 à 1726. 
Abschiede, VII, 1, 1 51, 157Sq., 164, 171 q., 200, 208, 224 Sq., 202. 
Cf. W. Wildberger, Politische Geschichte der Landschaft wäh- 
rend des XVII, und XVIII. Jahrhunderts, dans la Festschrift 
des Kantons Schaffhausen sur Bundesfeier, 1901, p. 460-463. 


MiSTOIRE SUISSE 1V 26 
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nais avaient acheté des barons de Hewen', au prix 
de 21 500 florins, la seigneurie de Werdenberg, primi- 
tivement propriété du comte de ce nom, qui s'éten- 
dait sur la rive gauche du Rhin, entre Sargans et 
Sax, et qui comprenait les paroisses de Grabs, de 
Buchs et de Sevelen. Ils l’avaient dès lors fait admi- 
nistrer par des baillis qui résidaient au château du 
comte, — debout encore aujourd'hui — et qui se 
préoccupaient moins du bien-être des sujets que de 
leurs intérêts personnels et de la perception des 
droits et redevances dus au souverain. Cet état de 
choses était évidemment fort désagréable aux gens de 
Werdenberg. À l’époque de la Réforme déjà, ils avaient 
essayé de se soustraire à la domination du démo- 
cratique canton confédéré et de se constituer en terri- 
toire autonome. Au X VII siècle (1667), ils obtinrent 
du moins que le Landrat reconnût par acte authenti- 
que leurs droits aux forêts banales et aux pâturages 
communs à l'encontre des prétentions des baillis. 
Mais ce succès, précisément, donna lieu à de graves 
dissensionsau commencement du siècle suivant *, Des 


* Sur le passage du comté de Werdenberg — au sens strict de 
ce terme — aux barons de Hewen, en leur qualité d'héritiers 
allodiaux du dernier comte de Werdenberg-Heiligenberg (Hugo V), 
cf. E. Krüger, Die Grafen von Werdenberg-Heiligenberg und 
von Werdenberg-Sargans, dans les St. Galler Mitteilungen, 
XXII, 1887, p. 271-284, et sur ses destinées ultérieures jusqu'à 
son rachat par Glaris, Blumer, Staats- und Rechisgeschichie der 
schweïçer. Demokratien, 1, 319. 





? Dans sa Relatio historico-politica oder summarische Histori 
und Denkwürdigkeiten der vornehmsten Geschichten der Herr- 
schaft Werdenberg, Coire, 1726, l'ancien pasteur de Buchs, 
Jean-Pierre Tschudi, se montre en général bien renseigné sur les 
causes et le cours des événements de Werdenberg. Mais il prend 
absolument parti pour les Glaronnais contre les «verirreten und 
verwirrten Leute». Ainsi font aussi Christophe Trümpi, Neuere 
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doutes s’élevèrent à Glaris sur la valeur juridique des 
privilèges accordés aux sujets sans que la landsge- 
meinde eût été consultée. On décida en 1705 d'exiger 
des Werdenbergeois la remise de leurs titres, en leur 
donnant toutefois l'assurance — exigée par eux — 
que les originaux leur seraient rendus «in natura», 
l'examen terminé. Mais, dans le sentiment de sa force, 
le gouvernement ne se crut pas obligé de tenir sa 
promesse malgré les pressantes réclamations des 
sujets, et finit par pousser ceux-ci à la révolte ouverte. 
Comme, au printemps de 1719, un nouveau bailli 
leur était envoyé, ils mirent à la prestation de l'hom- 
mage la condition que leurs lettres scellées leur 
seraient restituées telles qu’elles avaient été livrées, 
dans un délai déterminé. Le landamman Jean-Henri 
Zwicki leur ayant déclaré «que dès leur naissance et 
pour l'éternité ils étaient liés à leur serment », ils 
menacèrent d’invoquer le droit fédéral. Mais quelle 
illusion était la leur de croire que leurs plaintes 
seraient entendues et leurs démarches appuyées par 
ces cantons souverains qui, sur leurs propres terri- 
toires, réprimaient impitoyablement toute atteinte à 
la puissance absolue de l'Etat ! Comme les Glaronnais 
se montraient réfractaires à toute concession, la Diète 
exhorta les Werdenbergeois à prêter l'hommage et à 





Glarner Chronik, 1774,p- 475 sq., et Melchior Schuler, Geschichte 
des Landes Glarus, Zurich, 1836, p. 287 sq. Blumer en donne 
un récit objectif dans sa Staats- u. Rechtsgeschichte der schwei- 
xerischen Demokratien, Il, 1, 1858, p. 228-240. Des deux côtés, 
des fautes ont été commises parce qu'on s'entétait dans le point 
de vue adopté à l'origine; mais il s'agissait de questions de droit 
naturel, et non pas seulement de questions de droit historique. 
Cf. Berger und Niederer, Werdenberg unter der Herrschaft der 
Glarner, Buchs, 1897, et G. Heer, Geschichte des Landes Glarus, 
11, Glaris, 1809, p. 46-57. 
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s'expliquer à l'amiable avec eux !. Dans ces conditions, 
il était clair que le différend ne ferait que s’enveni- 
mer jusqu'au moment où il serait tranché par la 
force. En octobre 1721, le gouvernement glaronnais 
envoya secrètement une garnison de 75 hommes au 
château de Werdenberg, et voyant que le peuple pre- 
nait les armes, il fit marcher contre lui une troupe 
de 1500 hommes «pour user de la puissance reçue 
de Dieu.» Toutefois, Zurich réussit à conjurer une 
rencontre sérieuse en s'interposant aussitôt. Les 
Werdenbergeois suivirent le conseil du vorort et 
s'inclinèrent pour une fois devant la supériorité du 
nombre. Mais l'irritation des esprits n’était point 
calmée, etde nouveaux troubles éclatèrent immédiate- 
ment, de sorte que, peu de mois après, le 4 janvier 
1722, huit cents hommes franchissaient de nouveau 
la frontière du pays de Werdenberg, et cette fois pour 
faire prévaloir définitivement la volonté du gouver- 
nement glaronnais. Devançant leur arrivée, les habi- 
tants mâles s’enfuirent dans le bailliage zurichois de 
Sax*, par crainte d’un châtiment rigoureux. Sur la 
demande de Zurich, le bailli Jean-Ulrich Nabholz, 
qu'avait mis en évidence la guerre du Toggenburg, 
dirigea ensuite les négociations entre Glaris et les 
Werdenbergeois. La Diète, convoquée à Baden, 
exhorta à la douceur en raison de l’imminence d’un 
soulèvement populaire général #, et obtint qu'aucune 





* Abschiede, VI, 1, 190. 

3 Zurich avait acquis cent ans plus tôt, le 15 avril 1625, cette 
seigneurie, sise entre Werdenberg et le bailliage du Rheintal. Voir 
H. Zeller-Werdmüller, Johann Philipp Freiherr von Hohensax, 
dans le Jahrbuch für schweixer. Geschichte, 111, 99. 


* Abschiede, VII, 1, 234. 
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condamnation capitale ne fût prononcée. Les peines 
exigées par les Glaronnais furent d'ailleurs assez 
sévères. Toutes les armes durent être livrées ainsi 
que les pièces conservées aux archives communales, 
et le peuple s’interdit toute revendication ultérieure à 
leur sujet, et au sujet de celles qu’il avait précédem- 
ment remises. Les communes durent payer 20 000 
florins pour leur part des frais de la guerre. Les fau- 
tifs furent frappés de fortes amendes. Les chefs du 
mouvement — parmi lesquels on trouvait des représen- 
tants des familles Hilti, Senn, Schwendener et Vor- 
burger — furent bannis à vie ; leurs biens furent con- 
fisqués et leurs noms furent cloués au pilori. Trois 
ans plus tard, la landsgemeinde de Glaris prêta 
cependant l'oreille aux plaintes principales des sujets ; 
elle limita d'une manière précise les compétences des 
baillis et accorda aux communes une mesure mo- 
deste d'autonomie, puis, en 1734, « sur leur humble 
et soumise prière », elle leur rendit « gracieusement 
et paternellement » les armes qu'elle leur avait enie- 
vées pendant l'insurrection. Alors, peu à peu, des 
relations moins tendues s’établirent entre gouvernés 
et gouvernants. Mais les mesures brutales par les- 
quelles les libres Glaronnais avaient foulé aux pieds 
les désirs légitimes du petit peuple tombé sous leur 
dépendance politique et ruiné de nombreuses existen- 
ces, restèrent gravées dans les mémoires non seule- 
ment de ceux qui en souffrirent directement, mais 
encore des générations suivantes. « L’écho des plain- 
tes de nos pères retentit encore à nos oreilles,» 
disaient les Werdenbergeois dans une supplique qu’ils 


* Le texte entier de la «Remedur» est reproduit dans la Wer- 
denberger Chronik, de Nicolas Senn, Core, 1860, p. 185-201. 
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adressaient vers la fin du siècle à leurs «hochwohl- 
geborene Herren »1. 

A peine les troubles étaient-ils réprimés dans le 
Pays de Werdenberg que se produisit dans le Pays 
de Vaud, non pas un soulèvement général du peuple, 
mais une entreprise révolutionnaire conçue par un 
homme isolé, et dont le but était de briser la domina- 
tion bernoise. 

Il est difficile, vu les jugements contradictoires des 
contemporains, de se faire une idée exacte du régime 
bernois dans le Pays de Vaud au XVIII" siècle. 
D'une manière générale, on peut dire que les Bernois 
avaient introduit dans les bailliages romands l’admi- 
nistration intelligente qu'ils avaient établie dans leurs 
pays allemands, et qui visait à assurer le bien-être 
matériel du peuple. Politiciens pratiques comme ils 
l’étaient, ils cherchaient à faciliter les progrès écono- 
miques et aïdaient les paysans de leurs conseils et de 
leur concours. Ils abolirent le servage et veillèrent, 
comme le reconnaissait un Vaudois lui-même, à ce 
que la justice fût impartiale et rendue à bon marché. 
Le pays vivait dans l'ordre et la tranquillité, et les 
villes florissantes qui se succédaient sur la rive du 
Léman témoignaient de l’aisance et de l’activité intel- 
lectuelle de leurs habitants. On y trouvait une foule 
de gens cultivés, et les étrangers, surtout les Anglais 
et les Français, aimaient à se fixer dans cette contrée 
pour y jouir de la magnificence du paysage et du 
charme qu'offrait la société des bonnes familles ?, 


* H. Seifert, D' Markus Vetsch von Grabs, St-Gall, 1868, p. 9. 


* «Les jeunes étrangers se rendaient en foule dans ce pays 
pour s'y former à l'usage du monde, avant de s'exposer aux dan- 
gers du séjour des grandes villes. » Tableaux historiques et poli- 
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Mais les ombres de la situation politique ne pou- 
vaient échapper à qui regardait les choses d’un peu 
près. Selon la tendance générale de l’époque, les Ber- 
nois exerçaient une domination absolue et étouffaient 
systématiquement toute velléité d'autonomie. Ils inter- 
disaient la réunion des « Etats de Vaud », et mettaient 
obstacle aux relations un peu étroites que les villes 
voulaient entretenir les unes avec les autres pour la 
commune sauvegarde de leurs droits. Les privilèges 
corporatifs précédemment reconnus furent sacrifiés à 
l'uniformité d'une administration qui nivelait tout. 
Les familles nobles ou bourgeoises du pays étaient 
soigneusement tenues à l'écart des fonctions civiles 
un peu importantes, ainsi que des postes d'officiers 
supérieurs dans les régiments bernois capitulés. Les 
places de baillis étaient exclusivement réservées à des 
patriciens bernois, qui jouissaient de grasses prében- 
des dans des châteaux pittoresquement situés 1, sans 
s'inquiéter sérieusement des vrais besoins de la popu- 
lation®. Le gouvernement dirigeait aussi sans aucune 


tiques des anciens gouvernements de Zurich el de Berne, 
{par J. Schulthess, Paris, 1810), p- 178. Cf. les appréciations de Gib- 
bon dans la préface au vol. VII de son History of the decline 
and fall of the Roman Empire, Bâle, 1788, p. II. 


«ll ne nous était pas nécessaire de demander quels étaient les 
maitres des palais ou châteaux que nous rencontrions : c'était 
toujours un baillif ou une Excellence de Berne. » Hélène-Marie 
William, Nouveau voyage en Suisse, trad, par J.-B. Say, LI, Paris, 
1708, p. 105. 

* Gibbon s'est exprimé avec beaucoup de mesure sur les côtés 
lumineux et sur les côtés sombres de la domination bernoise dans 
le Pays de Vaud dans une lettre écrite vers 1758, et qui a été repro- 
duite dans sa rédaction originale (en français) dans la brochure 
intitulée : Du Canton de Vaud et de la ville de Berne, de leurs 
rapports entr'eux et avec la Suisse en 1814 p. 106-127. Cf. 
G. Schirmer, Edward Gibbon und die Schweis, dans la Fest. 
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restriction les affaires ecclésiastiques, car il s'était 
emparé, au moment de la Réforme, de tous les droits 
épiscopaux et s'était dès lors attribué la nomination 
des pasteurs. En tant que gardien d’une doctrine auto- 
ritaire, il imposait aux ecclésiastiques vaudois la for- 
mule du «Consensus » rédigée en 1675 par le théolo- 
gien zurichois Henri Heidegger. Cette formule était 
l'expression la plus rigoureuse de l’orthodoxie pro- 
testante, et prétendait servir de signe de ralliement 
dans la lutte contre les idées plus libérales qui nous 
venaient de France sur la valeur des écrits bibliques 
et de la théorie de la prédestination. Il ne craignit 
pas d’entrer en conflit violent avec les théologiens de 
l'Académie de Lausanne, qui, en hommes d’une haute 
et vaste culture, n’entendaient pas se laisser imposer 
une tutelle dogmatique intolérable. Après une lutte 
qui dura des années, causa une impression pénible 
dans tout le monde protestant et indisposa au plus 
haut degré la population vaudoise, les professeurs de 
théologie durent signer la formule sans réserve au 
printemps de 1722 sous peine de perdre leurs places ; 
sept jeunes candidats au ministère ayant refusé d'y 
souscrire furent rayés de la liste*, Le gouvernement se 
ravisa plus tard, il est vrai, parce que la malheureuse 
schrift sum XIV. allgemeinen deutschen Neuphilologentage in 
Zürich 1910, p. 98 sq. Parmi les Vaudois eux-mêmes, c'est 
sans doute Maurice Glayre qui a exprimé le jugement le plus im- 
partial sur la domination bernoise. Voir la lettre qu’il écrivait à 
Henri Zschokke le 28 mars 1804, et qui a été publiée par E. Mot- 
taz dans la Revue historique vaudoise, VI, 1898, p. 204 sq. 

* Blôsch, Geschichte der schweixerisch-reformierten Kirchen, 
1, 485 sq. 

* Blôsch 11, 88 sq. M. Ochsenbein donne un récit détaillé des 


faùs, Die Streitigkeiten über die Formula consensus, dans le 
Berner Taschenbuch pour 1869, p. 144 sq. 
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formule avait été abandonnée aussi à Zurich et à 
Bâle. Mais un profond mécontentement n’en subsista 
pas moins dans le Pays de Vaud, et il est hors de 
doute que les divergences religieuses provoquées par 
un zèle mal entendu contribuèrent dans une large 
mesure à aggraver l’antagonisme créé d’ailleurs par 
le système politique que pratiquaient les Bernois 
dans leurs territoires romands. Et ce n'est pas par 
hasard que la tentative d'insurrection du major Davel 
tomba justement à cette époque. 

Abraham Davel, de Cully (Lavaux)!, avait gagné la 
confiance des Bernois par l'intelligence et la bravoure 
dont il avait fait preuve à la bataille de Vilmergen, 
de sorte qu’ils le nommèrent major d’un des districts 
militaires des bords du Léman. Mais cette distinction 
ne paraît pas lui avoir fait juger d’un œil moins clair- 
voyant la situation de sa patrie. Il eut pitié du peu- 
ple, qui avait à se plaindre de fonctionnaires sans 
entrailles, et il songea aux moyens de lui procurer 
l'indépendance politique et ecclésiastique. Il était lui- 
même dominé par des impulsions religieuses enthou- 


: Parmi les meilleurs travaux que l'on ait publiés sur le « Major 
Davel», il faut toujours citer celui de 1. Olivier dans ses Etudes 
d'histoire nationale, Lausanne 1842, qui est une étude psycholo- 
gique d’une rare finesse. Parmi les trés nombreux autres travaux, 
nous citerons les suivants: Monnard XIV, 1844, p. 129-170; Verdeil, 
Histoire du Canton de Vaud, 11, 524-587 ; Eug. Rambert, Davel, 
dans le vol. 1 de la Galerie suisse d'Eug. Secretan, Lausanne, 
1873, p. 554-570; A. de Monte, Relation contemporaine peu 
connue de la conspiration de Davel, dans la Revue historique 
vaudoise, IV. 1896, p. 184-189; Arth. Levinson, Le Major Davel, 
Lausanne 1896 (qui a déter: la date exacte de la naissance de 
Davel, 1670: Davel fut baptisé le 20 octobre de cette année-là à 
Morrens, où son père était pasteur) ; P. Maillefer, Histoiredu Can- 
ton de Vaud, Lausanne, 1903, p. 289 sq.; Th. Curti, Gerchichte 
der Schweix im XIX, Jahrhundert, Neuchâtel, 1902, p. 42 sq. 
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siastes, mais il avait l’âme candide comme un enfant. 
Après de vives luttes intérieures, il se crut appelé à 
délivrer sa patrie, et il fut affermi dans cette con- 
viction par les mauvais procédés dont Berne usa à 
l'égard des pasteurs dans l'affaire du Consensus et 
par l’affront qu’elle infligea à l'Académie de Lausanne. 
Il ne fit part de son secret à personne; il voulait évi- 
ter l’effusion du sang et se charger personnellement 
de toute la responsabilité de l’entreprise. Il pensait 
sans doute que tout le peuple se lèverait à sa voix et 
marcherait sous sa bannière jusqu'au pont de Güm- 
minen pour y faire cause commune avec les sujets 
allemands de Berne, ou, si ceux-ci ne se joignaient 
pas à lui, pour vider la querelle en rase campagne 
avec les soldats de Leurs Excellences. Mais comment 
réaliser un projet qui n'avait été précédé d'aucun pré- 
paratif pratique, et qui tenait si peu compte des for- 
ces appelées à se mesurer l’une contre l'autre? Le 
31 mars 1723, juste au moment où les baillis étaient 
partis pour Berne afin d’y faire l'échange de leurs 
postes, Davel rassembla 562 hommes à Cully sous 
prétexte de revue, et, sans rien leur dire de ses inten- 
tions, les conduisit au son du tambour devant la 
cathédrale de Lausanne. Le Conseil de la ville s’était 
réuni en toute hâte; Davel lui remit un manifeste 
dans lequel il formulait en termes éloquents ses 
plaintes sur la funeste administration de Berne et 
montrait à ses concitoyens les voies d’une plus heu- 
reuse existence. Messieurs de Lausanne avaient été 
élevés à bonne école ; ils pénétrèrent bientôt le pieux 
idéaliste, et tout en lui témoignant les marques de 
leur déférence, ils envoyèrent à Leurs Excellences 
des estafettes pour les prévenir des dangers qui les 
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menaçaient. Le matin suivant, Davel fut arrêté etcon- 
duit au château; quant à ses troupes, elles furent 
licenciées. 

Le gouvernement bernois fut fort alarmé au pre- 
mier moment: il croyait qu’une insurrection géné- 
rale allait éclater, et il prit d'importantes mesures 
pour la réprimer, mais l'attitude tranquille de la 
population et les déclarations faites par Davel dans 
ses interrogatoires le convainquirent bientôt du carac- 
tère purement personnel de l’entreprise. Soumis aux 
plus cruelles tortures, le prisonnier affirma avec une 
fermeté inébranlable qu’il n'avait aucun complice, et 
persista à déclarer qu'il avait agi suivant les avis 
d’une inspiration divine. Il ne pouvait se faire illu- 
sion sur son sort. Suivant les anciennes traditions, 
il devait être jugé par les propriétaires de la rue de 
Bourg. À la presque unanimité, ceux-ci le condam- 
nèrent à avoir la main droite coupée et la tête tran- 
chée, et Berne confirma cette sentence, en faisant 
grâce, toutefois, de la main coupée. Davel fut exécuté 
le 24 avril 1723 dans les plaines de Vidy à l'âge de 
cinquantettrois ans. Jusqu'au dernier moment, il 
conserva une admirable sérénité. Sur l’échaufaud, il 
adressa au peuple une allocution où il l’engageait à 
se détourner des voies de la perdition ; puis il exprima 
la ferme espérance que le sacrifice de sa vie ne serait 
pas inutile à son pays. 

Mais les Bernois ne virent dans cette tentative de 
révolte aucune raison d'entreprendre des réformes 
sérieuses; ils se contentèrent d’abolir quelques abus. 


* Sur la position exacte de l'échafaud — où les Vaudois ont 
élevé un monument à la mémoire de Davel — voir le «rapport » 
de A. Næf dans la Revue historique vaudoise, VII, 1899, p. 85 sq. 
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Malgré son incontestable rudesse, leur domination 
était plus solidement assise dans le Pays de Vaud que 
ne se l'était imaginé le mystique et taciturne Davel. 
Les petites villes protestèrent à l’envi de leur fidélité ; 
elles pensaient sans doute que leur sort ne se fût 
guère amélioré si, par hasard, Messieurs de Lausanne 
avaient substitué leur gouvernement à celui de Leurs 
Excellences. Les habitants de Lavaux ne pouvaient 
pardonner à Davel d’avoir abusé de leur confiance ; 
ils maudissaient son nom, et bien des années après 
sa mort, on déplorait encore dans sa parenté qu'il 
eût violé le serment de fidélité prêté par lui à Berne. 
Peu à peu, toutefois, sous l’impression des abus tou- 
jours plus nombreux de l'administration”, des sympa- 
thies de plus en plus vives s'éveillèrent pour le 
patriote exécuté, qui avait agi d'une manière inconsi- 
dérée sans doute, mais par un chaud amour pour son 
peuple. Il fut célébré comme martyr, et l'idée de cons- 
tituer un Etat vaudois indépendant fit son chemin 
sans bruit, jusqu’à ce qu’elle pût s'affirmer à l'aurore 
des temps nouveaux. 

A la même époque à peu près, les sujets s'agitèrent 
sur divers autres points de la Suisse, mais presque 
partout sans succès, pour améliorer leur situation. 

Des troubles continuels régnaient depuis l'année 
1726 dans l'évêché de Bâle”, où les Etats provinciaux 
et les communes se plaignaient de la violation de 


* Ce fait a été révélé par Bridel. Voir G. de Reynold, Le Doyen 
Bridel 1757-1845 (Histoire littéraire de la Suisse au XVIII 
siècle, 1, Lausanne 1909) p. 207. 

? Voir les déclarations catégoriques de Gibbon en français dans 
les Mémoires de H. Monod, I, 45 sq. 

# Vautrey, Histoire des évêques de Bâle, 11, 1886, p. 304 sq. 
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leurs droits par le gouvernement épiscopal, qui ten- 
dait à se transformer en un véritable absolutisme 
bureaucratique. Une révolte ouverte ayant éclaté en 
1732, l’évêque Jean-Conrad de Reinach (1705-1737) 
réclama l'appui des sept cantons catholiques dont il 
était l’allié, mais ils se montrèrent peu disposés à 
prendre les armes contre une population très atta- 
chée au catholicisme, et lui conseillèrent de s'entendre 
plutôt à l'amiable avec ses sujets ?. [ls ne consentirent 
même pas à renouveler leur alliance, qui arriva à 
son terme en 1735. Dans son embarras, le nouvel évé- 
que, Jacques-Sigismond de Reinach, conclut le 11 sep= 
tembre 1739 un traité avec la France, qui lui prêta 
aussitôt son appui militaire et l'aida à rétablir son 
autorité. Plusieurs des chefs du mouvement, entre 
autres un vieillard de soixante et onze ans, Pierre 
Péquignat de Courgenay, furent condamnés à mort, 
et leur exécution ramena le peuple à une parfaite 
obéissance à l'égard de son souverain ecclésiasti- 
que. Mais ces faits eurent une conséquence haute- 
ment regrettable: grâce à la politique singulière des 
cantons catholiques, les pays épiscopaux furent déta- 
chés, en fait et en droit, de la Suisse, à qui le droit 
public européen en reconnaissait la propriété, et dès 
lors cette partie du Jura, stratégiquement si impor- 


* Abschiede, VI, 1, 416, 422, 446, 481. 


* Le texte du traité se trouve dans Vautrey, II, 350. Les A6- 
schiede ne font pas mention de cette alliance. 

? Vautrey, Il, 365. Cf. Quiquerez, Histoire des troubles dans 
l'évéché de Bâle, Delémont, 1875, ouvrage auquel Ed. Bähler a 
emprunté l'essentiel de l'étude publiée par lui dans le N. Berner 
Taschenbuch de 189, p. 119 sq., Die Pruntruter Wirren 1730 
bis 1740. Le souvenir de’ Péquignat (Pétignat) s'est maintenu 
dans des chansons populaires, (Bähler, p. 139-142.) 
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tante pour la Confédération, fut ouverte aux Fran- 
çais!. 

Presque en même temps, l'aversion des Toggen- 
bourgeois pour la souveraineté de l’abbé de St-Gall, 
qui leur avait été de nouveau imposée en 1718, tour- 
nait à l'insurrection. Les communes, appuyées par le 
Landrat, refusèrent les impôts et revendiquèrent la 
libre disposition de leurs troupes *. Deux chefs ambi- 
tieux, Nicolas Rüdlinger et Jean-Baptiste Keller, plus 
préoccupés de leur avantage particulier que du bien 
public, donnèrent à la querelle avec le gouvernement 
de l'Abbé une tournure à la fois personnelle et con- 
fessionnelle; à la fin, leurs intrigues leur attirèrent 
la haine générale, et, en décembre 1735, la justice 
populaire se débarrassa d'eux avec une véritable 
sauvagerie®, Les troubles et les: violences se prolon- 
gèrent pendant des années encore, et ce ne fut que 
vers la fin de 1755 que Berne et Zurich, de concert 
avec l'ambassadeur de France, purent faire aboutir 
un arrangement. Les vœux des Toggenbourgeois 
relativement à la souveraineté militaire ne furent pas 
réalisés, mais on leur accorda le libre choix de leurs 
bannerets, c'est-à-dire des chefs de leurs contingents, 


* Oechsli, Orte und Zugewandte, dans le Jahrb. für schweiçer. 
Geschichte, XIII, 354 sq. 

? 1id. von Arx, Geschichten des Kantons St-Gallen, IN, 531 sq; 
(3. Dierauer), Das Toggenburg unter äbtischer Herrschaft, dans 
le St.Galler Neujahrsblatt, 1875, p. 13. 

33. Jakob Ambühl, Schauplatx eidgenôssischer und Toggen- 
Burger Geschichten, VI (1640 à 1757). Manuscrit de la bibliothé- 
que de la ville de St-Gall. Cf. E. Hausknecht, Die Toggenburger 
Unruhen von 1735, tirage à part des St-Galler Blätter, StGall, 
1907 
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avec l'autorisation de convoquer des landsgemeindes 
à cet effet!. 

Avant même que ces désordres eussent pris fin, les 
habitants de la Léventine s'insurgeaient contre les 
Uranais, en possession depuis le XVe siècle de cette 
vallée, du Gothard jusqu’à la Riviera*. Les Léventinois 
jouissaient dès l'origine de libertés si importantes que 
leur régime politique ne différait guère d'une démo- 
cratie. Conseils et tribunal étaient recrutés parmi les 
Ü ènes, et la communauté avait le droit d’élire un 
banneret et un capitaine du pays. À l'égard de ces 
sujets fixés le long de la route commerciale de l’Italie, 
les Uranais exerçaient leur autorité avec douceur, et à 
l’époque de la guerre du Toggenburg encore, après 
une interruption passagère de la bonne entente, ils 
leur accordèrent de nouvelles « grâces », de sorte que 
des rapports pacifiques se maintinrent entre gouver- 
nés et gouvernants®. Mais, en 1754, ceux-ci durent 
sévir contre de graves abus dans l'administration des 
biens des veuves et des orphelins, et décidèrent de 
demander compte tous les deux ans de cette adminis- 
tration. Alors les habitants de la vallée se laissèrent 
entraîner à la résistance par quelques agitateurs peu 
recommandables, qui se sentaient atteints par cette 
mesures. Ils déclarèrent l’ordonnance abolie, arrêtèrent 


* Arrangement du 27 septembre 1755. Abschiede, VIL, , 1249- 
1255. Les Toggenbourgeois ne pouvaient nommer que six mem- 
bres sur douze au Conseil de guerre; le choix de six autres 
était réservé à l'Abbé. 

* Voir plus haut, vol. Il, p. 157. 

# Sr les troubles de 1712 et de 1713, qui avaient éclaté à cause 
des charges imposées au peuple pendant la guerre, voir Abschiede, 
VII, 1, 12, 17. 

“ Les troubles de la Léventine ne furent discutés qu'occasion- 
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des fonctionnaires du gouvernement et prirent les 
armes. Il était naturel dès lors qu'Uri mît toutes ses 
forces en mouvement contre les insurgés et invoquât en 
même temps le secours des Confédérés. En mai 1755, 
un millier d'Uranais, renforcés de 1300 Unterwaldiens 
et Lucernois, franchirent le Gothard et réduisirent le 
peuple à la soumission au bout de peu de jours par 
le simple déploiement de leur puissance militaire. 
Mais les démocrates uranais étaient trop profondé- 
ment blessés dans le sentiment de leur autorité pour 
se contenter de ce léger succès. Les insurgés désarmés 
furent réunis sur la place publique de Faido ; réduits 
à l’« extrémité », les « pauvres et misérables compa- 
triotes », comme les appelait le greffier d’Uri!, durent 
jurer le 2 juin éternelle fidélité à leurs seigneurs au 
milieu des troupes confédérées, puis, selon le rapport 
d’un contemporain, « les genoux fléchis et la tête 


nellement à la Diète. Voir Abschiede, VII, n, 152. Une Kurtçe, 
doch grundliche Beschreibung des Feld-Zugs, welcher anno 
1755 in dem Mayen von dem Hochloël. Stand Ury wider ihre 
rebellischen Underthanen der Landvogtey Livinen geschehen 
(8 pages in-4) fut imprimée à Zug immédiatement après le retour 
des troupes. J. Wyrsch a publié dans l'Anteiger für schweiçer. 
Geschichte, 1880, p. 296-300, des correspondances d'U nterwal- 
diens sum Livener Zug 1755. On ne peut contrôler l'exactitude 
du bruit répandu à Lucerne, et d'après lequel le clergé aurait, lui 
aussi, coopéré à la révolte. Voir la lettre du 21 mai 1755 dans le 
Bollettino storico della Svixçera italiana, 1, 1879, p. 265. Cf. 
Füsi, Staats- und Erdbeschreibung, Il, 1766, p. 212; Helvetia, 
VII, Aarau 1833, p. 477 sq. ; Franscini, La Siggera italiana, |, 
Lugano 1837, p. 393 Blumer, Séaats- und Rechisgeschichte der 
schweixerischen Demokratien, 11, 1, 207. Franscini condamne le 
prétexte que les Léventinois saisirent_pour se soulever : « Non si 
pu non arrossire in pensando che a’ nostri avi esso abbia fornito 
materia alla ribellione. » 


Le discours de ce greffier est reproduit dans les Zürcher 
Monatlichen Nachrichten, 1755, p. 81-82. 
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constamment découverte », être les impuissants 
témoins de l'exécution de trois des chefs de la révolte. 
En rentrant dans leurs foyers, les troupes conduisi- 
rent à Altdorf en cortège « solennel » huit autres 
« rebelles» pour les y exécuter, voulant offrir au peu- 
ple souverain d’Uri un spectacle qui lui donnât satis- 
faction. Ensuite la landsgemeinde enleva aux Léven- 
tinois presque toutes leurs libertés ; dès lors, ils furent 
abandonnés à la discrétion des baillis tant en matière 
d'administration civile que de justice, et se virent 
réduits au plus bas degré de la sujétion. On eut, au 
Tessin, mais sous une forme plus grave, la répétition 
de ce qui s’était passé dans le conflit entre Glaris et 
le Pays de Werdenberg: sous la conduite de ses chefs 
aristocratiques, la peu généreuse majorité de la démo- 
cratie régnante s’abandonna d'autant plus passionné- 
ment au plaisir de la vengeance qu’elle devait sentir 
elle-même que sa situation ne valait guère mieux, au 
fond, que celle du peuple vaincu et foulé aux pieds 1. 

Dans la décade suivante, Neuchâtel fut le théâtre 
de troubles sérieux. Le peuple, qui s'était réservé ses 
« libertés » traditionnelles au moment où la princi- 
pauté avait passé à la Prusse, se sentit pris d’inquié- 
tude lorsque Frédéric II introduisit de sa seule auto- 
rité le système du fermage des impôts et d’autres 
innovations; aussi entreprit-il de se défendre énergi- 
quement contre les empiètements de la puissance 
royale*. En janvier 1767, la ville de Neuchâtel 


* L. Meyer de Knonau, Handbuch der Geschichte der schwei- 
xerischen Eidgenossenschaft, Al, 372. 


? Le côté juridique du conflit a été élucidé à fond dans l'écrit 
intitulé: Relation exacte et impartiale de tout ce qui s'est passé 
à Neuchâtel, adressée en forme de Lettre à un Seigneur du 
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menaça d'enlever le droit de bourgeoisie à quicon- 
7 que consentirait à se charger des fonctions de percep- 
teur; elle se soumit cependant lorsque Berne prit, 
d'entente avec le gouvernement prussien,des mesures 
pour une action militaire. Dans l'intervalle, la tension 
générale s'était accrue en raison des buts et des inté- 
rêts divergents que poursuivait la population. En sa 
qualité de gardien de l'autorité, le clergé soutenait 
avec ardeur le parti du prince ; l’ancienne noblesse, 
ne pouvant oublier les temps de la France, s’associait 
aux intrigues dirigées contre la Prusse par la cour de 
Versailles ; mais beaucoup de bourgeois aspiraient à 
une liberté complète et réclamaient pour le pays une 
administration indépendante et démocratique. Une 
foule de brochures parurent, qui portèrent l'excitation 
au paroxysme, si bien que, les 24 et 25 avril 1768, 
l'irritation des masses populaires se traduisit par une 
violente échauffourée. L'avocat royal Claude Gaudot, 
qui, de défenseur des antiques libertés, s'était trans- 
formé en valet du prince, et dont la conversion avait 
été récompensée par des places lucratives, fut assailli 
dans sa maison par une bande furieuse et mis à mort 
comme « traître »*. Alors le gouvernement du prince 
réclama des quatre villes de Berne, Lucerne, Fri- 
bourg et Soleure, qui étaient alliées de Neuchâtel 
Gouvernement de... », 1767. Cf. Histoire abrégée des troubles de 
Neuchâtel pendant Les années 1766, 1767 et 1768, Neuchâtel, 
18323 Godefroi de Tribolet, Histoire de Neuchdtel et Valan- 
gin, 1846, p. 170 sq; Ch. Monnard, XV, 221 sq. Mais, avant tout, 
nous renvoyons à la pénétrante étude d'Arnold Borel, Le conflit 
entre les Neuchätelois et Frédéric-le-Grand sur la question de la 


forme des impôts du pays de Neuchätel 1766-1768, Neuchâtel 
1898, p. 113 et suivantes. 


1 Jeanneret et Bonhôte, Biographie neuchäteloise, 1, 1863, 
p. 388. 
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depuis le XVme siècle, une garnison de 600 hommes 
pour appuyer l'enquête judiciaire, et quoique, au fond, 
Berne seule fût restée fidèle à l'alliance après le chan- 
gement de régime de 1707, les Etats catholiques 
répondirent favorablement à cette demande par res- 
pect pour le Roi. Le châtiment des coupables s’impo- 
sait; quelques étrangers payèrent de leur vie leur 
participation à la révolte, et la ville dut donner satis- 
faction au souverain. Mais le nouveau gouverneur, le 
général Lentulus, de Berne, à qui Frédéric-le-Grand 
témoignait une confiance toute particulière parce 
qu'ilavait été autrefois officier au service de la Prusse!, 
s'appliqua, et avec succès, à réconcilier les Neuchâte- 
lois avec leur maître. Grâce à lui, la constitution de 
la principauté reçut une forme plus précise; les droits 
des communes, des autorités du pays et du prince 
furent exactement délimités, et tous les partis finirent 
par se déclarer véritablement satisfaits. 

A Neuchâtel, un roi avait su, par sa modération, 
guérir les blessures ouvertes et gagner à un haut 
degré la confiance de son peuple en cédant prudem- 
ment à ses légitimes réclamations. Tout autrement agi- 
rent, treize ans plus tard, les oligarques fribourgeois, 
dont nous avons déjà caractérisé le régime égoïste ?. 


! Berner Biographie, 1, 46-48. 

3 On doit des notes contemporaines sur les troubles de 
bourg au comte François de Diesbach, qui appartenait au parti 
gouvernemenul, et dont le Journal d'un contemporain sur les 
troubles de Fribourg en 178r, 82 et 83, a été publié par Alex. 
Daguet dans l'Emulation, I-III, Fribourg, 1852-1854, de même 
qu'au patricien François-lgnace de Castella, qui était aussi du 
côté du gouvernement, et qui écrivit une Chronique scandaleuse 
(détaillée) des misères qui ont agité la magistrature, la bour- 
geoisie, les terres anciennes et la majeure partie des bailliages 
du canton de Fribourg en 1781 et 1782. Voir l'édition qu'en a 
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rre-Nicolas Chenaux, de la Tour-de-Trême, homme 
d'une indomptable énergie et d’un tempérament 
violent, était aigri de la perte d'un procès. Par son 
éloquence démagogique, il sut pousser à la révolte 
ouverte le peuple mécontent des campagnes, et, se 
plaçant à sa tête, l’entraîna le 3 mai 1781 contre le 
chef-lieu pour y opérer un bouleversement politique. 
Mais son entreprise, conçue à la hâte, avait été insuf- 
fisamment mûrie. Le gouvernement fribourgeois 
reçut de prompts secours de Berne, qui prit vivement 
fait et cause pour les intérêts aristocratiques menacés. 
Le lendemain, les bandes mal armées des paysans 
furent sans grand'peine mises en fuite. Quant à Che- 
naux, il fut tué par un faux ami, qui espérait sans 
doute une récompense. Le gouvernement fit décapiter 
et écarteler son cadavre par le bourreau, et le fit 
enfouir au pied du gibet. Pour étouffer les derniers 
restes de résistance, les tribunaux condamnèrent de 
nombreux individus «dangereux», qui aux galères, 
qui à la prison, qui au bannissement, qui à l'amende. 
Puis le gouvernement accorda au peuple un délai de 
trois jours pour formuler ses griefs. Mais le peuple 
donnée Max de Diesbach dans les Archives de la Société d'his- 
toire du canton de Fribourg, VI, 1899, p. 397 sq. Des pièces 
précieuses, qui illustrent particulièrement l'irritation régnant dans 
le peuple en raison des abus administratifs, mais aussi en raison 
d'innovations parfaitement justifiées du gouvernement, ont été 
publiées par 1. Gremaud dans les Archives, LV, 1888, p. 353 sq. : 
Documents inédits relatifs à l'insurrection de Chenaux. Cf. 
Berchtold, Histoire du Canton de Fribourg, Il, 1852, p. 276 sq. 
Daguet, Histoire de la Confédération Suisse, Il, 7° éd., 1880, 
P- 337 sq. ; H. Brugger, Der freiburgische Bauernaufstand oder 
GChenaux-Handel, Berne, 1891. 

Le Père Girard, alors écolier à Fribourg, fut témoin oculaire 


de cette scène brutale. Voir ses Souvenirs, publiés par Alex. 
Daguet dans l'Emulation, I, Fribourg, 1852, p. dB. 
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dut bientôt se rendre compte que ses plaintes ne ren- 
contraient pas un accueil favorable ; après s’être long- 
temps raidies contre toute concession, les autorités 
ne lui accordèrent que quelques allègements en ma- 
tière de corvées et d’impôts'. Le gouvernement patri- 
cien réussit à garder un pouvoir illimité sur tout le 
territoire fribourgeois. L'année suivante, il réprima 
aussi, à l’aide de représentants confédérés, un mou- 
vement de la bourgeoisie urbaine, qui visait à une 
révision de la constitution dans le sens démocratique; 
il crut avoir assez fait en concédant à quinze familles 
nobles tous les droits des «secrets» et en permettant 
à tous les patriciens de placer devant leur nom la 
particule nobiliaire*, Mais le peuple n'oublia pas si 
facilement l’humiliation qui lui avait été infligée; il 
honora en son malheureux chef Chenaux un martyr 
de la liberté et se rendit en pèlerinage à son tombeau, 
précédé de drapeaux et de croix, sans se soucier des 
anathèmes de l’évêque. Les fugitifs et les bannis, 
parmi lesquels se trouvait un chef habile et ardent 
du parti populaire, l'avocat André-Nicolas Castella ®, se 
réunirent en France, et de là entretinrent l'agitation 
politique par des pamphlets jusqu'au moment où ils 
rentrèrent en vengeurs dans leur pays. 

La grande révolution s'approchait, et sous son 
influence les anciennes institutions politiques allaient 
s’effrondrer en Suisse comme ailleurs. 


1H. Brugger, p. 106-108. 


* Décret du 18 juillet 1782. Berchtold, 111, 326; G. Itten, Kar! 
Albrecht von Frisching, Berne, 1910, p. 32 sq. 





+ Alex. Daguet, L'avocat Castella et le professeur Barras, dans 
l'Emulation,.V, 1856, p. 211. 








CHAPITRE II 
Essor intellectuel. 


Antagonisme entre la sujétion politique et le libéralisme des 
courants intellectuels. — Aspirations des gens instruits. — 
Travaux litéraires et critiques des Suisses. Albert de Haller à 
Berne, Jean-Jacques Bodmer et Jean-Jacques Breitinger à 
Zurich. — Leurs élèves Lavater et Pestalozzi; Isaac Iselin à 
Bâle ; Jean de Müller et son Histoire des Suisses. — Rousseau, 
le «citoyen de Genève ». Son Contrat social. — Eveil des 
esprits. — Béat-Louis de Muralt. — Romans politiques de 
Haller. — Lutte du pouvoir politique contre les prétentions de 

lise à Lucerne. Conflit d'Udligenswil, — Lucerna lucens. 
— Félix et Franz-Ours Balth: — Idée d'une éducation 
nationale de la jeunesse patricienne. 

Fondation de la Société helvétique. Ses réunions à Schinznach. 
— Les Schweixerlieder de Lavater. — Propositions de réformes 
politiques et efforts des aristocrates en sens contraire. — Pro- 
gramme du D' Stokar. — Impulsions pédagogiques, scientifi- 
ques, miliuires et d'utilité publique. — Activité limitée de la 
Société militaire helvétique. — Influence durable de ces asso- 
ciations. — Difficultés d'une transformation pacifique de l'or- 
ganisme politique fédéral. 














histoire de la Suisse au XVIII®* siècle nous offre 
un merveilleux contraste. La Confédération dans son 
ensemble, et les membres dont se composait cet assez 
lâche assemblage, étaient en proie, à peu d’exceptions 
près, à un engourdissement qui paraissait exclure 
tout développement ultérieur de la vie politique. Les 
classes dirigeantes défendaient avec acharnement les 
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privilèges qu’elles s'étaient elles-mêmes procurés, ou 
que leur avait conférés le cours naturel des choses, et 
usaient de tous les moyens à elles fournis par une auto- 
rité qu’elles prétendaient tenir de Dieu pour étouffer 
les velléités démocratiques des classes populaires dont 
elles avaient rogné les droits. Mais dans le domaine 
de la pensée il en était tout autrement que dans le 
domaine politique. La Suisse était alors le centre d’un 
mouvement intellectuel qui, échappant à la contrainte 
des institutions politiques, suivait ses propres voies ; 
qui, d’un libre essor, s’élançait versles plus hauts som- 
mets de la connaissance humaine, et ne craignait pas 
de donner une expression littéraire aux idées poli- 
tiques les plus hardiment réformatrices. Ce mouve- 
ment n'était qu’une des manifestations du courant 
général de l’époque, et était surtout sans doute le 
résultat d’influences étrangères, mais il n’en avait pas 
moins reçu une vive impulsion des forces indigènes, 
etil contribua à préparer le terrain pour une trans- 
formation qui devait se produire tôt ou tard, parce 
que la situation politique et sociale était devenue inte- 
nable. Le but que se proposaient ses représentants, 
c'était de ranimer la conscience nationale expirante 
et de travailler avec zèle à répandre les progrès de la 
civilisation. 

L'histoire politique ne saurait se dispenser, en 
racontant les événements du XVIIIe siècle, d'étudier 
les manifestations et les tendances principales de la 
vie intellectuelle. 

Au commencement du siècle, la Suisse ne possé- 
dait que peu d'hommes d’une valeur scientifique con- 
sidérable, et leur position n’était pas facile, en pré- 
sence d’une Eglise encroûtée — qui poursuivait 
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comme hérésie punissable toute atteinte aux formules 
dogmatiques établies par de subtils théologiens — et 
de magistrats jaloux de leurs prérogatives et hostiles 
à toute nouveauté. Le savant zurichois Jean-Jacques 
Scheuchzer (1672-1733) rencontra fort peu d'encoura- 
gements dans sa ville natale pour ses vastes travaux 
dans différents domaines, et ses opinions un peu 
libres en matières religieuse et politique lui valurent 
des tracasseries continuelles, qui entravèrent son acti- 
vité1, Les doctrines philosophiques de Locke, fondées 
sur le pur empirisme, les écrits des déistes anglais, 
qui combattaient la croyance à une révélation, d'une 
part, et d'autre part les tendances de l'école de Spener, 
qui se distinguait par une profonde religiosité et rap- 
pelait parfois l’ancien anabaptisme, étaient autant 
que possible tenues en échec, et ceux qui osaient se 
prononcer publiquement en leur faveur encouraient 
les mesures répressives des organes ecclésiastiques et 
politiques ?. 

Toutefois, les forces intellectuelles brisèrent bien- 
tôt les barrières élevées par les anciennes autorités, et 





l'on vit apparaître une foule d'hommes supérieure- 
ment doués, qui valurent l'estime du monde civilisé 
à cette Suisse autrefois décriée parce qu’on la croyait 
dépourvue d'esprit. A Bâle, les mathématiciens des 
familles Bernoulli et Euler s'acquirent une célébrité 
européenne. A Genève, trois hommes se firent un 


*Rud. Wolf, Biographien sur Kulturgeschichte der Schweix1, 
Zurich 1858, p. 223 sq. 

3 Exemples dans Blôsch, Geschichte der schweirerisch-refor- 
mierten Kirchen 11, 1899, p. 34 sq. Cf. aussi les communications 
de Paul Wernle, Aus den Papieren eines Aufklärers und Pieti- 
sten (des Magisters Johannes Frey) dans le Basler Jahrbuch, 111, 
p.144. 
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nom et suscitèrent l’émulation dans le reste de la 
Suisse : Barthélemy Micheli du Crest — qui fut 
inquiété par les oligarques — par ses travaux de phy- 
sique, Charles Bonnet par des écrits philosophiques 
d’une remarquable profondeur de pensée’, et Horace- 
Bénédict de Saussure par l’exploration du monde des 
hautes Alpes. Berne possédait dans Albert de Haller 
le plus grand anatomiste du siècle et le prince de la 
culture universelle, mais, dans l’étroitesse de son 
esprit patricien, elle était loin de l’apprécier autant 
que l’appréciait l'étranger. 

Mais plus importantes pour la généralité que leurs 
travaux en mathématiques et en sciences naturelles 
furent les impulsions données par les Suisses et par 
leurs travaux dans le domaine littéraire. Pendant une 
génération, notre pays joua le rôle d'avant-garde dans 
la littérature allemande, et lui montra la voie qui con- 
duisait aux sereines hauteurs de la création artis- 
tique. Le même Haller qui s’éleva à une si grande 
situation dans les sciences produisit aussi de grandes 
et nobles œuvres poétiques, qui, tout en conservant 
un caractère nettement national, insufflèrent une vie 
nouvelle à la poésie allemande abandonnée. Dans ses 
Alpes, qu'il achevaen 1729, il décrivit pour la pre- 
mière fois en poète les merveilleuses scènes de la 
haute montagne, montra dans la vie solitaire des 
populations alpestres, jusqu'alors méprisées, l'exis- 
tence idéale à laquelle on devait aspirer, et fit remar- 


1 Ph. Godet, Histoire littéraire de la Suisse française, Neucha- 
tel 180, p. 283-293. 
2 Ph. Godet, p. 293-302. L'ouvrage classique de de Saussure, 


Voyages dans les Alpes, parut de 1780 à 1786 à Neuchâtel et à 
Genève. 
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quer avec une fierté à la fois politique et patriotique 
que ces hommes simples et naturels, vigoureux et 
purs, étaient Suisses, et n'étaient sujets d’aucun prince. 
Déjà alors, il proclamait, dans un noble mouvement 
du cœur, les idées de liberté dont, plus tard, devait 
s'inspirer Rousseau, et qui, par lui, allaient se répan- 
dre dans le monde et le révolutionner’. Dans une 
satire politico-sociale intitulée Mœurs corrompues 
(1731), Haller partait du mot fameux : 


Sag an, Helvetien, du Heldenvaterland, 


Wie ist dein altes Volk dem jetzigen verwandt ! 





et comparant l’antique grandeur de Berne au déso- 
lant état dans lequel elle était tombée, il exhortait ses 
concitoyens à reconquérir la santé intellectuelle et 
morale, et leur proposait comme modèle du vrai gou- 
vernant celui qui cherche «le bien du peuple et non 
son propre bonheur»? Dans un poème postérieur, 
L'homme selon le monde, il revenait sur la démora- 
lisation qui ruinait l'Etat et, rappelant le sort de la 
Rome antique, il annonçait en termes prophétiques 
la fin inévitable : 


Das Herz der Bürgerschaft, das einen Stat beseelt, 
Das Mark des Vaterlands ist mürb und ausgehôhit, 


* Sur les Alpes de Haller, cf. L. Hirzel, Albrecht von Hallers 
Gedichte (Bibliothek älterer Schriftwerke der deutschen Schveis, 
Bd. III), p. LXVIII et sq. de l'introduction; J. Bächtold, Ge- 
schichte der deutschen Literatur in der Schweix, p. 491-4943 
H. Dübi, Der Aipensinn in der Literatur und Kunst der Berner 
von 1537-1839 (Neujahrsblatt der Literarischen Gesellschaft 
Bern auf das Jar 1902) p. 16 sq; V. Rossel et H.-E. Jenny, His- 
toire de la littérature suisse 1, 1910, p. 228 sq. 

2 Versuch schweixeriseher Gedichte, Berne 1732, p. 07. C'est 
aussi dans cette collection que les Alpes ont paru pour la pre- 
mière fois. Les premiers vers du poème Verdorbene Sitten remon- 
tent à l'année 1728. L. Hirzel, p. CVI sq. 





ESSOR INTELLECTUEL 427 


Und einstens wird die Welt in den Geschichten lesen, 
Wie nah dem Sittenfall des Staates Fall gewesen . 


La muse de Haller n’était pas pour plaire aux patri- 
ciens bernois, qui, inébranlablement persuadés de la 
perfection des institutions politiques de leur cité, ne 
pouvaient supporter aucun blâme, aucune idée de 
réforme. Quand elle s’écriait que le talent et la 
vertu pouvaient se passer d’aïeux, sa voix restait 
sans effet sur les orgueilleuses familles régnantes. 
D'autant plus joyeusement était-elle accueillie à Zurich, 
qui pouvait se glorifier d'un régime politique plus 
libre, et se préparait à déployer une incomparable vie 
littéraire. Ewald von Kleist ne déclarait-il pas lui- 
même en novembre 1752 qu'’alors qu'on trouvait à 
peine, dans Je grand Berlin, trois ou quatre hommes 
de génie et de goût, on en rencontrait plus de vingt 
ou trente dans le petit Zurich ? Vers 1740 justement, 
deux hommes d'une rare vigueur intellectuelle, les 
professeurs Jean-Jacques Bodmeret Jean-Jacques Brei- 
tinger*, y ouvraient de concert la lutte contre l'influence 
du classicisme français, et contre la platitude, le pédan- 
tisme et la servilité avec lesquels Gottsched et ses par- 
tisans concevaient et pratiquaient la poésie ®. Ils ten- 





1 Versuch von schweiserischen Gedichten (a° éd. Berne 1734), 
P- 95 à 100. Dans le vol. II de son Histoire littéraire de la Suisse 
au XVIII siècle, Lausanne 1912, p. 445 sq. G. de Reynold a 
consacré quelques très remarquables chapitres au patricien, poli- 
tique et poète A. de Haller. 

3 Sur leur installation au Carolinum, école normale supérieure 
de Zurich, cf. G. Tobler, J. J. Bodmer als Geschichtschreiber, 
dans le Neujahrsblatt der Stadtbibliothek in Zürich pour 1801, 
p- 93 Herm. Bodmer, Joh. Jacob Breitinger, Zurich 1807, 
P- 44 sq. 

3 Sur ce qui suit, nous renvoyons à J.-C. Mürikofer, Die schwei- 
serische Literatur des achtgehnten Jahrhunderts, Leipzig 1861, 
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taient de rendre au sentiment et à l'imagination leurs 
droits imprescriptibles, ouvraient aux Allemands l’in- 
telligence des grands Anglais, notamment du hardi 
républicain Milton, et remettaient en honneur les 
trésors presque oubliés de la vraie poésie allemande, 
celle de l'époque des Hohenstaufen, les Nibelurgen, 
Parsifal, les chants des Minnesänger. Mais leur acti- 
vité ne s’épuisa pas dans des travaux de critique lit- 
téraire et dans leurs propres essais poétiques — en 
vérité peu heureux : avec une saine et droite raison, 
ils intervinrent directement dans la vie politique de 
leur cité, de même que, auparavant déjà, dans une 
revue éthique dont l'Angleterre leur avait fourni le 
modèle, Die Discourse der Mahlern, ils avaient jeté 
un regard critique sur la situation morale et sociale. 


p- 72 sq. ; H. Hettner, Literaturgeschichte des achtsehnten Jahr- 
hunderts TI, x, 1879, p. 359 sq.; J. Bächtold, p. 521 sq.; Rossel 
et Jenny 1, 252 sq., et G. de Reynold, Il, p. 57-442. La multiple 
activité de Bodmer a été appréciée surtout, et par divers auteurs, 
dans le bel ouvrage intitulé : Johann Jakob Bodmer. Denkschrift 
sum CC. Geburistag, 19 Juli 1898, Zurich 1900. Ses rapports 
avec la littérature anglaise y ont été mis en relief par Th. Vetter, 
p. 313-386. Voir aussi, dans la Geschichte der Schweit de K. Dänd- 
liker, vol. 111, 3" éd., 1904, p. 93: sq. la bibliographie du chapi- 
tre: Erneuerung des geistigen Lebens. 


+ Les Discourse der Mahlern ont paru à Zurich de 1721 à 1723 
en quatre parties (la dernière sous le titre : Die Mahler oder Dis- 
course von den Sitten der Menschen), et ont provoqué une série 
de publications analogues en Suisse. Une rémpression de la pre- 
mire partie, faite par les soins de Théodore Vetter, se trouvedans 
la Bibliothek älterer Schriftwerke der deutschen Schweïs, 
2° série, 3° fascicule, Frauenfeld 1891 (ainsi que la Chronik der 
Gesellschaft der Mahler, à série, 1° fascicule). Cf. Surickler, Die 
gemeinnütsigen und politischen Zeitschriften der Schyeix, 
dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, VI, 83. Rod. lscher rend 
compte d'entreprises analogues à Berne dans la monographie 
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Ils tirèrent des leçons sérieuses de l’histoire et de la 
politique nationales, avec lesquelles ils s'étaient fami- 
liarisés. Ils publièrent un choix des sources histo- 
riques à la fois les plus importantes et les plus rares!. 
Ils combattirent virilement pour la liberté dans l'Etat 
et dans l'Eglise, et la vieillesse ne les empêcha pas de 
soutenir les droits du peuple et de travailler avec un 
zèle infatigable à son éducation et à son amélioration. 
Evaluer la somme des influences parties de ces deux 
hommes est chose impossible. Tout en indiquant de 
nouvelles voies à la poésie allemande, ils activèrent 
comme chefs et comme maîtres la renaissance intel- 
lectuelle de la Suisse. Un grand nombre d'hommes 
distingués se proclamaient leurs disciples. Citons 
parmi eux l'artiste et poète Salomon Gessner, dont 
les charmantes et harmonieuses idylles firent leravis- 
sement des contemporains; l'original Louis Meyer de 
Knonau, dont les fables délicieuses et d’un naturel si 
vif furent présentées au public par Bodmer’; le 
médecin Jean-Gaspard Hirzel, qui acquit la notoriété 
littéraire par un livre intitulé Economie d'un pay- 
san philosophe®; et le bourgmestre Jean-Conrad 
consacrée au prof. Jean-Georges Altmann (Neujahrsblatt der 
Literar. Gesellschaft Bern auf das Jakr 1903). 


“Le Thesaurus historiæ helveticæ a été édité en 1735 par la 
«Société helvétique» qu'avaient fondée Bodmer et Breitinger. 
G. Tobler. op. cit. p. 10. 

? Voir l'article de G. Meyer de Knonau dans l'Allgem. deutsche 
Biographie XXI, 619-621. 

3 Ce livre a paru pour la première fois en 1761. Le « philoso- 
phische Bauer », ou, comme l'appellent les traductions françaises, 
le «Socrate rustique », était Jacob Gujer (Kleinjogg) de Wermats- 
wil près Uster. G. Meyer de Knonau, Allgem. deutsche Biogra- 
phie XII, p.486: Mürikofer, p. 271. 
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Heidegger, le plus considérable des hommes d’Etat 
zurichois au XVIIe siècle. C’est de Bodmer et de 
Breitinger que le théologien Jean-Conrad Fäsi reçut 
des encouragements pendant ses études, et grâce à eux 
qu’il écrivit un livre bien digne d'être encore consulté 
aujourd’hui, sa Genaue und vollständige Staats- 
und Erdbeschreibung der gançen Helvetischen Eid- 
genossenschaft, qui faisait impartialement la part de 
toutes les régions du pays et qui étudiait non seule- 
ment leurs conditions géographiques, mais traitait 
aussi, et avec franchise, de leur situation politique *. 
C’est aussi de ces milieux que sortirent Jean-Gaspard 
Lavater, le spirituel rêveur piétiste, qui, dans ses jeu- 
nes années, prit hardiment fait et cause pour le 
peuple brutalement opprimé, et Henri Pestalozzi, le 
grand pédagogue qui jetales fondements d’une réforme 
salutaire de l'éducation, tant domestique que publique, 
en écrivant Léonard et Gertrude. 

De même que Berne et Zurich, Bâle fut un centre 
remarquable de lumières. Le greffier Isaac Iselin 
(1728-1782), une des plus nobles figures de ce temps, 
philanthrope d’un imperturbable optimisme, y prit la 
direction du mouvement intellectuel 4. Comme Pesta- 
lozzi, il se donna pour tâche d'inculquer à la jeune 
génération un idéal de vie plus pur et plus démocra- 


1 G. de Wyss, Johann Konrad Heidegger, 1710-1778. Allgem. 
deutsche Biographie XI, 297. 

* L'ouvrage parut à Zurich en quatre volumes, de 1765 à 1768. 
G de Wyss, Geschichte der Historiographie in der Schweïx, 
p 284. Cefutla Neue Erdbeschreibung de Ant-Fr. Büsching 
qui en donna l'idée. Cf. G. Finsler, Zürich in der tweiten Halfie 
des 18, Jahrhunderts, 1884, p. 76. 

* Voir plus haut. p. 385. 

4 Môrikofer, p. 311-321 ; J. Bächtold, op. cit. p. 674 sq- 


Google 





ESSOR INTELLECTUEL 43 


tique. Il écrivaità un homme d'Etat allemand, Frédé- 
ric-Charles Moser : « De tous les moyens qui peuvent 
concourir au bonheur du genre humain, celui que je 
considère comme le plus efficace, c'est l'amélioration 
de l’enseignement et de l'éducation de la jeunesse 1.» 
Dans ses Songes philosophiques et  patriotiques 
d'un philanthrope (1755), il combatit intrépide- 
ment les abus du système politique de sa ville natale, 
réclamant des institutions qui, tout en conservant le 
caractère aristocratique, assurassent les intérêts de 
l'ensemble du peuple. Le régime alors en faveur était 
le despotisme éclairé, qui voulait bien faire tout 
pour le peuple, mais ne pouvait se résoudre à faire 
concourir le peuple à la gestion des affaires. Cette 
méfiance, il la tenait pour injustifiée, et il réclamait 
pour le peuple une participation plus active et plus 
indépendante à la vie publique. Il plaida avec toute la 
chaleur dont il était capable la cause de l'instruction 
populaire, et affirma que l'Etat avait le devoir de s'en 
occuper. En 1764, il publia ses Conjectures philo- 
sophiques sur l'histoire de l'humanité où, à l'en- 
contre de Rousseau, il exprimait la ferme convic- 
tion que le but suprême de l'humanité ne devait 
pas être cherché dans un retour au passé, à ce pré- 
tendu âge d’or où les hommes n'avaient pas encore 
été gâtés par la civilisation, mais qu'il fallait le voir 
dans l'avenir, parce que le genre humain progressait 
continuellement, et qu'avec les armes de la raison il 
s’affranchirait des désirs et des instincts grossiers. 
Cet ouvrage était un prélude aux /deen de Herder, et 
comme les autres écrits du même auteur, il fit péné- 





1 Lettre du 5 janvier 1765. Voir le Patriotisches Archi für 
Deutschland IV, Francfort 1786, p. 368. 
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trer un nouvel idéal politiquedans la jeunesse suisse. 
Iselin développa ces pensées dans de petits traités. 
« Ne va pas croire, disait-il dans les Exhortations 
d'un Confédéré à son fils, que tu puisses être vrai- 
ment libre, vraiment heureux autrement qu'en tra- 
vaillant à accroître le bonheur de tes concitoyens !. » 

Iselin vécut assez pour voir paraître, en 1780, le 
commencement de l’œuvre à laquelle Jean de Müller 
devait consacrer sa vie, le premier volume de ses 
Geschichten der Schweïger, qui conduisait le lecteur 
jusqu'à la bataille de Näfels*, Sans doute, ce livre man- 
quait de rigueur critique et de solidité, car l’auteur 
s'était beaucoup trop tenu, surtout pour l'histoire de 
la fondation de l'Etat confédéré, à la chronique de 
Tschudi, qui avait été imprimée entre 1730 et 1740"; 
mais il n’en eut pas moins, surtout dans sa seconde 
rédaction, une extraordinaire influence en tant que 
production littéraire et que manifestation patriotique. 
Jean de Müller possédait à un degré admirable l’art 
de se reporter au temps décrit par lui et d’exposer 
d’une manière vivante et persuasive, dans une langue 
forte et avec un brillant coloris, les faits et les condi- 


iselin, Vermischte Schriften IL, Zurich 1770, p. 298. Cf. la 
brochure parue à Bâle en 1891, Dem Andenken Irelins, où ce pas- 
sage est rédigé autrement, p. 69. 

2K. Henking, Johannes von Müller 1, 233 sq. Cf. Wegele, 
Geschichte der deutschen Historiographie, p. 806-848 ; Müriko- 
fer, Die schweix. he Literatur des 18. Jahrhunderts, p. 506- 
513; Ferd. Schwarz, Johannes von Müller und seine Schweixer- 
geschichte, Bâle 1884, p. 29 sq.; G. de Wyss, Geschichte der 
Hisioriographie in der Schweit, p. 305-311. Fait caracténstique : 
la feuille de titre de l'Histoire des Suisses de J. de Müller indique 
comme lieu de publication Boston en place de Berne. Il fallait 
éluder la censure bernoise. 


3 Par J.-Rod. Iselin, à Bâle, 1734 et 1736. 
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tions générales des époques éloignées en faisant par- 
ler les innombrables témoignages fournis par la tra- 
dition. Mais il consigna dans cette œuvre une telle 
foule de pensées politiques, et il l'imprégna de senti- 
ments si nobles et si patriotiques qu’elle agit puissam- 
ment sur les esprits des contemporains. Les «his- 
toires» qu'il racontait sur l'âge héroïque de la Confé- 
dération firent l'effet d’un hymne à la liberté et, sans 
désigner un but précis, rendirent plus sensible l'état 
d'abaissement dans lequel on se trouvait, et firent 
souhaiter une amélioration politique!. Il est hors de 
doute que ses narrations éloquentes poussèrent une 
série de poètes populaires à mettre sur la scène des 
sujets nationaux. Leurs « Staatsschauspiele » n’ont 
pas, il est vrai, une grande valeur artistique, mais 
ils furent accueillis par le peuple avec enthou- 
siasme, et contribuèrent à propager l'esprit patrio- 
tique®. 

Mais l'influence des travaux littéraires de la Suisse 
allemande fut loin d’avoir la profondeur et l’étendue 
de celle qu’excerça Jean-Jacques Rousseau, l’éloquent 
citoyen de Genève. Tandis que les auteurs de langue 
allemande visaient, au moyen de réformes pacifiques, 
à une transformation graduelle du système de gouver- 
nement issu de la tradition, Rousseau sapait violem- 
ment les bases de l'organisation politique et sociale, 
et proclamait des théories dont l’application devait 
en provoquer le complet bouleversement. Nous pou- 
vons faire abstraction ici de ses premiers écrits 





* Rossel et Jenny 11, 63 sq. 


? Mentionnons ici les Lucernois Jos.-lgnace Zimmermann et 
Franz-Régis Krauer, et le Toggenbourgeois Louis Ambühl. Cf. 
Rossel et Jenny 11, 61-62. 
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politico-philosophiques, dans lesquels, méprisant 
lhistoire et s’abandonnant à des rêveries, il déclarait 
la guerre à toute civilisation ; de l’Emile, qui excita 
l'enthousiasme du jeune Pestalozzi, et qui, celui-ci 
le reconnut lui-même !, éveilla en lui toutes ses idées, 
mais que nous avons déjà mentionné à un autre pro- 
pos; ou encore du roman de La Nouvelle Héloïse, 
qui appelait à la liberté les esprits d'alors, prison- 
niers des conventions établies et de la froide raison. 
Ce qui nous importe avant tout ici, c’est son Contrat 
social, qui parut en 1762, et fut la lueur annon- 
ciatrice de la révolution qui s’opérait dans les idées 
politiques ?, Si Montesquieu, dans son Esprit des Lois, 
avait vu dans la constitution anglaise le parfait idéal 
du gouvernement et l'avait proposée à limitation du 
monde, le citoyen de Genève, qui avait assisté dans sa 
jeunesse aux luttes passionnées dont sa ville natale 
avait été le théâtre et dont la souveraineté populaire 
était l'enjeu, se prononçait avec toute la vigueur de 
son incomparable éloquence et avec toutes les res- 
sources d’une dialectique éblouissante en faveur de 
la république démocratique. À ses Genevois, il faisait 
voir en elle l'institution politique idéale, mais en 
même temps il donnait à ses idées une portée uni- 
verselle et prétendait prouver que le «genrehumain» 


: Déclaration de Pestalozzi dans son chant du cygne. Sämtliche 
Werke, éd. par L.-W. Seyffarth, vol. XII, Liegnitz, 1902, p. 423. 
Cf. 0. Hunziker, Heinrich Pestaloxsi, Zurich, 1896, p. 6; Roger 
de Guimps, Histoire de Pestaloxai, Lausanne, p. 16. 

2 Hettner, Literaturgeschichte des achtsehnten Jahrhunderts, 
113, 1865, p. 469 sq. ; Ed. Rod, L'affaire J.-J. Rousseau, Paris, 
1906, p. 53 sq.; H. Mori, Aus Dichtung und Sprache der 
Romanen, 2 série, Strassburg, 1911, p. 212-215. 
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tout entier y était intéressé’. Le peuple est souverain, 
déclarait-il, et cette souveraineté est imprescriptibl 
elle ne peut être ni limitée — par des lois fondamen- 
tales — ni divisée, ni aliénée. Les hommes au pou- 
voir ne sont pas les maîtres du peuple, mais seule- 
ment ses «officiers», les exécuteurs de sa volonté, 
qui s’exprime dans les assemblées publiques par la 
majorité des voix. Il n’y a pas de classes privilégiées. 
Tous les hommes sont nés libres et sont égaux devant 
la loi; tous ont la même responsabilité et supportent 
pareillement les charges publiques. Ils doivent être 
affranchis de tout pouvoir ecclésiastique et de toute 
contrainte religieuse. Les mots magiques de souverai- 
neté populaire, de liberté et d'égalité résonnaient d’un 
bout à l’autre de l'ouvrage et s'emparaient des esprits 
avec une force irrésistible — ou leur faisaient entre- 
voir des conséquences qui les remplissaient de ter- 
reur. La condamnation du Contrat social, demandée 
et obtenue par le parti des Négatifs, les hostilités aux- 
quelles l’auteur fut en butte de la part de la popula- 
tion neuchâteloise, et la brutalité du traitement que 
lui fit subir le gouvernement bernois, tout cela n'eut 
pour effet que d'attirer l'attention sur l'ouvrage. A 
Genève, celui-ci fournit aux Natifs les armes avec les- 
quelles ils luttèrent pour légalité des droits contre les 
bourgeois établis de longue date. Mais il jeta aussi un 
ferment parmi les sujets suisses, qui, au bout de quel- 








? Voir l'analyse du Contrat social dans le très beau livre de 
G. Valette, Jean-Jacques Rousseau Genevois, Paris, 1911, 
p- 174 sq. Une édition critique, donnant le texte définitif et les 
rédactions primitives du Contra, avec commentaire, a été publiée 
par Edm. Dreyfus-Brisac, à Paris, en 1896. Cf. les p. XXV et suiv, 
de l'introduction. 
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‘ques décades, surenchérirent sur Rousseau, et de 
l’axiome de l'égalité de tous les hommes déduisirent 
le droit, pour tout opprimé, de se révolter. 

On ne peut méconnaître que, sous l'influence des 
courants littéraires qui s'orientaient comme d’eux- 
mêmes vers les choses politiques, les esprits se fussent 
éveillés un peu partout. Tandis que les classes privi- 
légiées prétendaient jouir tranquillement du pouvoir 
et s'abandonnaient à une douce illusion qui leur 
faisait repousser toute nouveauté, les gens un peu 
perspicaces se rendaient toujours plus nettement 
compte que la situation était intenable, et fortifiés 
dans cette idée par tout ce qu'ils voyaient et enten- 
daient, ils adressaient au public des avertissements 
ou, mieux encore, proposaient des réformes sérieuses, 
et ces propositions, bien que n’ayant pu alors aboutir 
à un résultat pratique, ne sauraient nous laisser 
indifférents aujourd’hui. 

L'intelligent patricien bernois Béat-Louis de Muralt 
mit à nu avec une virile franchise dans des Réflexions 
sur les voyages, qu'il publia en 1725 comme suite à 
ses fameuses Lettres sur les Anglais et sur les Fran- 
çais, les côtés fâcheux de l’éducation patricienne et 
exhorta les gens de cœur à lutter contrela corruption 
croissante pour conjurer «la chute prochaine de la 
nation.» 





! Lettres sur les Anglais et sur les Français et sur les voiages 
{par B.-L. de Mural), 1725, p. 543 : «ceux qui aujourd'hui 
voient toutes ces choses. ne peuvent qu'envisager la chûte de 
la nation comme prochaine.» Sur de Muralt, qu'on ne doit pas 
juger d'après les égarements piétistes de la fin de sa vie, 
cf. E. Blüsch, Sammlung bernischer Biographie, 1, 1887 ; O. de 
Greyerz, Beat Ludwig ». Muralt 1665-1749, Frauenfeld, 1888, 
et la biographie de Muralt publiée par le même auteur dans le 
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En ses dernières années, Albert de Haller reprit 
son opposition contre les excès du régime aristocra- 
tique, et fit dans un de ses romans politiques, Fabius 
und Cato, des propositions positives pour mettre fin 
aux abus les plus criants. Pour établir un juste équi- 
libre dans l'aristocratie, à laquelle il tenait toujours 
en principe à l'encontre des idées démocratiques de 
Rousseau, il voulait donner accès aux emplois à tous 
les bourgeois du chef-lieu, faire participer au pouvoir 
les villes soumises et la noblesse de la campagne, 
accorder aux bourgeois qui ne siégeaient pas au Con- 
seil le droit de formuler des représentations, et pren- 
dre l'avis du peuple entier s'il s'agissait de déclara- 
tions de guerre ou de nouveaux impôts. Il demandait 
en outre qu'on ne pôt être appelé à une fonction 
sans avoir, au préalable, fourni par un examen la 
preuve de ses aptitudes, que les hautes dignités ces- 
sassent d’être conférées à vie, et qu’on créât un éta- 
blissement supérieur pour y donner une préparation 
solide aux jeunes patriciens ?. Celles de ses idées qui 
tendaient à modifier la constitution ne trouvèrent, 
comme on pouvait le prévoir, aucun écho parmi le 
patriciat bernois ; en revanche, ses propositions péda- 
gogiques furent suivies d'effet: en 1787, dix ans 


Neujahrsblatt der literarischen Gesellschaft Bern pour 1805. 
Voir aussi P. Favarger, Une émigration de piétistes xurichois, 
dans le Musée neuchdtelois, XLVI, 1909, p. 203 sq. 

* Fabius und Cato, ein Stück der rümischen Geschichte, parut 
en 1774 à Berne et à Güuingue. Les idées politiques les plus 
importantes sont exposées au L. IV du roman. Cf. Mürikofer, 
p. 56sq.; Hirzel, op. cit., p. CDXLIV de l'introduction; Max 
Widmann, Albrecht von Hallers Staatsromane und Hallers 
Bedeutung als politischer Schriftsteller, dissertation présen- 
tée à l'Université de Berne, Bienne, 1804, p. 87 Squ, 174» 196. 
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après sa mort, un «institut politique» fut fondé sur 
les bases posées par Charles-Victor de Bonstetten et 
par le juriste Charles-Louis Tscharner 1. 

Des voix autorisées réclamèrent aussi à Lucerne 
une meilleure éducation de la jeunesse patricienne. 
Un vif mouvement intellectuel, une vie politique a: 
mée régnaient déjà dans cette ville pendant la première 
moitié du XVIlIIm+ siècle, Chose surprenante : bien 
qu’elle fût le vorort catholique et qu’elle abritât dans 
ses murs la nonciature et un collège de jésuites, le 
gouvernement y saisissait toutes les occasions de 
limiter les prétentions de l'Eglise. En 1725, le curé 
de la paroisse d’Udligenswil, Christian-Léonce Ander- 
matt, ayant empiété sur les compétences de l'Etat en 
interdisant une danse le jour de la fête patronale, il 
invoqua, en dépit de l'opposition de l’évêque de Cons- 
tance et du nonce Domenico Passionei, une ancienne 
disposition en vertu de laquelle tout ecclésiastique 
qui violait les lois de l'Etat pouvait être cité devant 
lui. Puis il destitua le curé, qui s’abritait derrière ses 
supérieurs hiérarchiques, et le bannit du canton. 
Cette décision fit une sensation profonde, car elle 
tranchait la question, très discutée, des limites entre 
la juridiction politique et la juridiction ecclésiastique, 
et établissait un principe qui n'intéressait pas Lucerne 
seulement. Les cantons catholiques, la Diète fédérale, 
la France et l'Empereur intervinrent, et le pape 
Benoit XIII porta laffaire devant une congrégation 
de cardinaux. Mais Lucerne ne se laissa pas intimi- 





* Fr. Haag, Das Politische Institut in Bern und Ph.-A. Stapfer, 
dans les Beiträge sur bernischen Schul- und Kulturgeschichte, 
1,1, Berne, 1898, p. 77 sq. — Die hohen Schulen xu Bern, 
Berne, 1903, p. 156-168. 
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der, et ne rapporta qu’au bout de plusieurs années le 
décret de bannissement porté contre Andermatt. En 
revanche, la Curie dut se résoudre à donner un autre 
curé à la paroisse et à assigner au passionné Pas- 
nei un autre poste, celui de nonce à la cour de 
Vienne :, Cent ans après, on se souvenait encore avec 
satisfaction, dans les milieux lucernois, de la fer- 
meté dont le Conseil avait fait preuve, et Joseph 
Gôrres ne pouvait s'empêcher de déclarer qu’on 
aurait eu peine à trouver alors « dans le vaste terri- 
toire de l'Allemagne» un pareil acte d'indépendance 
des corps politiques? 

Dans tous les cas, l'affaire d’Udligenswil fit éclore 
une littérature très catégorique, dans laquelle le pro- 
blème soulevé était généralement résolu avec force et 
esprit dans le sens de la souveraineté illimitée de 
l'Etat, L'auteur d’un écrit anonyme, publié en 1726 
déjà, sous le titre de Lucerna lucens, entreprit de prou- 
ver que les autorités civiles de la Suisse avaient réel- 
lement le droit de citer à leur barre et de punir les 
ecclésiastiques qui contrevenaient à leurs ordon- 








* Les pièces les plus importantes relatives à l'affaire d'Udli- 
genswil ont été publiées dans l'écrit cité ci-dessous, Lucerna 
lucens. C'est sur elles que reposent les récits récents. Cf. l'étude 
anonyme parue dans la revue Helwetia, VIII, 1833, p. 230-246; 
Ch. Monnard, vol. XIV, p. 8 sq. (avec extraits de correspondances 
de diplomates français, p. 563 sq.); Piyffer, Geschichte der 
Stadt und des Kantons Luxern, 1, 465 sq.; Sepesser, Rechtsge- 
schichte, IV, 6o1 sq.; Hürbin, Handbuch der Schweiser Ge- 
schichte, 11, 431-435. 

3 Jos. Gôrres, Der Kampf der Kirchenfreiheit mit der Staats- 
gewalt in der Katholischen Schweix, am Udligenschwyler Handel 
dargestellt, Strassburg, 1826 (tirage à part du Katholik, VI” an- 
née), p. 20. Gôrres a d’ailleurs fini par représenter cet incident 
comme «un brillant triomphe de la vérité et du droit, remporté 
par l'Eglise». 
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nances'. Dans des pamphlets qui circulaient à l’état 
de manuscrits, on exhortait le gouvernement à ne 
pas reculer d’un pas devant les attaques de la noncia- 
ture, pour ne pas s’exposer à perdre toutes les liber- 
tés et droits traditionnels. Entre 1760 et 1770, le 
gouvernement ayant décidé d'imposer les riches cou- 
vents du territoire lucernois, le légat du Pape fit une 
vive opposition à cette mesure, et provoqua une nou- 
“velle querelle politico-religieuse. Alors fut répandue, 
pour justifier le gouvernement, la fameuse brochure : 
De Helvetiorum juribus circa sacra, das ist : Kurger 
historischer Entwurf der Freyheiten und der 
Gerichtsbarkeit der Eïidsgenossen in so genannten 
geistlichen Dingen*. L'auteur, qui ne se nommait pas 
— on sut depuis que c'était le trésorier Félix Baltha- 
sar® — était lui-même membre du gouvernement. Il 
développait le programme proprement dit des auto- 
rités civiles dans la lutte contre l’ultramontanisme et 
cherchait à établir, en se fondant sur les témoignages 
“historiques, que malgré toute leur déférence envers 


 Lucerna lucens. Alethophili eines catholischen Priesters 
Schreiben an Aretophilum seinen lieben Freund und Mit- 
Capitularen, Freystadt (Zurich), 1726, 128 pages in-4. Les nom- 
breuses pièces publiées en supplément (p. 45-128), donnent à cet ou- 
vrage la valeur d'un recueil de sources. D'après G.-E. de Haller, 
Bibliothek der Schweier-Geschichte, VI, 1787, p« 1, il fut com- 
posé par J.-J. Scheuchzer avec la collaboration de deux Lucer- 
nois. 

#imprimé à Zurich chez Orell, Gessner et Comp, 1768. 
Cetécrit, sans apparence extérieure, a été réédité avec des adjonc- 
tions à Rapperswil en 1833, moment où se produisaient de nou- 
velles contestations politico-religieuses. 

3 Au début, on attribuait cet ouvrage au distingué Zurichois 
Jean-Henri Schinz. Voir la lettre du 17 décembre 1768 publiée 
par G. Meyer de Knonau dans l'Anxeiger für schweiger. Ge- 
schichte, 1902, p. 90. 
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l'Eglise et le Pape, les Confédérés avaient de tout 
temps repoussé les empiètements des organes ecclé- 
siastiques dans la sphère de la souveraineté natio- 
nale. Il se montrait imbu de l’esprit qui allait carac- 
tériser l’époque de Joseph II quand il déclarait que 
VEglise devait être enfermée dans les affaires pure- 
ment ecclésiastiques, et que tout ce qui ne touchait 
niau dogme ni au culte devait être subordonné à 
l'Etat. Déjà alors, et très sérieusement, fut aussi sou- 
levée la question de savoir si les ordres réguliers ne 
devraient pas être complètement supprimés ou du 
moins diminués dans la Confédération catholique. 

C’est pendant cette floraison d’écrits sur des ques- 
tions politiques et religieuses que furent imprimées 
et répandues en 1758, par les soins d'Isaac Iselin, à 
« Freistadt bei Wilhelm Tells Erben », c'est-à-dire à 
Bâle, les Patriotische Träume eines Eydgnossen von 
einem Mittel, die veraliete Eydgnossschaft wieder 
£u verjängern. L'auteur de cet ouvrage n'était pas 
un anonyme dans son cercle d'amis: c'était le père 
de Félix Balthasar, le vénérable patricien et conseiller 
lucernois Franz-Ours Balthasar*. Le vieil homme 
d’Etat, fort de sa grande expérience tant des affaires 
locales que des affaires fédérales, déplorait amèrement 
dans cet écrit la décadence des mœurs publiques, et 
jetait sur l'avenir un regard inquiet. «11 saute pour 
ainsi dire aux yeux que nous sommes à deux pas de 

? Les Reflexionen eines Schweïxers (du Zurichois Heidegger), 


ont été imprimées en 1769 et suivies d’une «réfutation ». Cf. Hür- 
bin, Handbuch der Schweiger Geschichte, Il, 450. 

? Cet écrit a aussi paru dans les Verhandlungen der helve- 
tischen Gesellschaft, 1765, p. 13-60. Sur le père et le fils Baltha- 


sar, cf. l'article de Schiffmann dans l'Allgem. deutsche Biogra- 
phie, 11, 32. 
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la fin de notre liberté, à deux pas de la ruine com- 
plète. Nous voyons l'antique bravoure disparue, 
l'honneur de la nation dissipé, la pauvreté installée 
chez nous, et cela d’autant plus que s'affichent le 
luxe, l'orgueil et la prodigalité. La bonne entente 
dans les assemblées s’est changée en réserve et en 
désaccord ; autant de têtes, autant d'opinions diver- 
gentes et sans aucune parenté. Seuls, des sentiments 
inférieurs mettent obstacle à l'esprit d'égoïsme; la 
justice elle-même se voit souvent outragée, et le plus 
souvent par ceux-mêmes qui devraient étendre sur 
elle leur main protectrice: les pères de la patrie. » 
Mais Balthasar ne s'en tenait pas à des récriminations 
stériles ; il proposait aussi les moyens qui lui parais- 
saient propres à transformer et à fortifier l'esprit 
public. Le plus nécessaire, à ses yeux, était la créa- 
tion d’un institut national, d’une « pépinière », 
dans laquelle les jeunes patriciens, et aussi d’autres 
jeunes gens bien doués des divers cantons recevraient 
une éducation qui ferait d'eux des citoyens et des 
hommes d'Etat capables, des conducteurs du peuple au 
courant de son histoire, animés de sentiments patrio- 
tiques et humains. Ce serait, pensait-il, le vrai 
moyen de faire oublier aux Suisses leur particula- 
risme égoïste et d'opérer entre eux un rapproche- 
ment amical, de leur faire prendre conscience de 
leur appartenance au même tout et de leur assurer 
le respect de l'étranger. En outre, il se prononçait 
énergiquement contre le service mercenaire, et récla- 
mait avec non moins de vigueur l'unification et le ren- 
forcement de la puissance militaire de la Suisse : « Un 
Etat ne peut subsister sans armes.» Mais les armes 
ne le sauraient non plus sans argent, ajoutait-il, et il 
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n'hésitait pas à proposer l'établissement d’un impôt 
fédéral en vue de doter la nation d’un trésor. Puisse, 
disait-il en terminant, surgir un homme doué de 
grands talents qui fasse revivre, par sa sagesse et 
son amour de la patrie, l’amour fraternel éteint ! 

Les Songes patriotiques du perspicace Lucernois, 
où ne se mélait pas une seule considération confes- 
sionnelle, ne réussirent sans doute pas à ébranler les 
consciences des aristocraties régnantes, car pour 
celles-ci tout ce qui visait à l’utilité publique était 
«idées chimériques, république de Platon, bavardage 
insipide » !. Mais, comme en témoignent certains faits 
contemporains, ils produisirent un effet extraordi- 
naire sur les bons esprits, celui d'un brusque et irré- 
sistible réveil. Wieland, alors en séjour à Zurich, se 
hâta de développer les idées de Balthasar dans une 
brochure spéciale? et l’infatigable Bodmer conçut de 
son côté le projet d'un «banquet helvétique» (Helve- 
tische Tischgesellschaft)®, dont le coût — ceci pour 
tranquilliser les catholiques — devait être prélevé sur 
les revenus du comté de Baden ou réuni par souscrip- 
tion privées. 

Mais, surtout, les vues exposées par Balthasar con- 
tribuèrent de la manière la plus significative à faire 
aboutir le projet d’un rapprochement plus intime de 
tous les Suisses vraiment bien intentionnés, pour dis- 
<cuter en commun les affaires de la patrie. Isaac Iselin 


: Préface d’Iselin. 
? Gedanken über den patriotischen Traum, 1758 (anonyme). 
= Verhandlungen der helvetischen Gesellschaft, 1765, p. 61-74. 


+ Lettre de Bodmer à Laurent Zellweger, de Trogen, en date 
du 30 décembre 1761, dans Morel, Die helvetische Gesellschaft, 
p.225. 
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s’empara résolument de l'idée et la réalisa bientôt 
d’une manière charmante. Comme l’université de 
Bâle célébrait en avril 1760 le trois centième anniver- 
saire de sa fondation, il fit part de ses intentions à 
ses hôtes zurichois, le greffier Salomon Hirzel, Salo- 
mon Gessner, le poète des /dylles, et le président Jean- 
Henri Schinz!, et l’on décida de les soumettre aussi 
à des amis d’autres cantons. Ce qu’il leur proposait, 
c'était « sous couleur d’un simple divertissement, de 
poser les bases de relations dont notre patrie com- 
mune pourrait retirer de grands avantages moraux et 
politiques.» La première réunion eut lieu, en effet, 
uneannée plus tard aux bains de Schinznach, en 
Argovie, sans toutefois que les participants fissent 
autre chose que d'y échanger des conversations. 
Mais, au printemps de 1762, le D' Jean-Gaspard Hir- 
zel, de Zurich, y apporta un projet d'organisation 
assurant à la société des bases solides et lui assignant 
un but précis et élevé. Son programme fut adopté, et 
ainsi se constitua, sous sa présidence, la « Société 
Helvétique », dont les membres s’engageaient à 
approfondir l’histoire de la Confédération, à étudier 
les changements à apporter à l'Etat et aux mœurs, et 
à rallier à l'association les citoyens de tous les can- 
tons connus pour leur dévouement au bien général. 
Son titre seul indiquait d'ailleurs qu’elle entendait se 
placer sur le terrain national et travailler à l’unifica- 
tion du pays?. 


* Rod. Wackernagel, Die dritte Säkularfeier der Universität 
Basel 1760, dans le Basler Jahrbuch, 1887, p. 16. 


? L'histoire de la Société helvétique, qui est très intimement 
mêlée à celle de la Confédération dans la seconde moitié du 
XVIII siècle, et dans la première du XIX*', a été racontée dans 
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Chaque année donc, dès lors, des hommes éminents 
de toute la Suisse, des cantons catholiques et des can- 
tons protestants, des milieux patriciens et des milieux 
bourgeois, des membres proprement dits de la Con- 
fédération et des pays alliés, se rencontrèrent d'abord 
dans le site idyllique de Schinznach, puis à Olten. 
C'étaient les représentants les plus en vue de la cul- 
ture intellectuelle de l’époque, les Zurichois Gessner, 
Hirzel et Lavater, les Bernois Nicolas-Emmanuel 
Tscharner (l’Arner de Pestalozzi) ‘, Vincent-Bernard 
Tscharner et Jean-Rodolphe Tschiffeli (le fondateur 
de la société économique de Berne); les Lucernois 
Félix Balthasar et Valentin Meyer ; les Bâlois Iselin et 
Bernoulli, le Schaffhousois Stokar, le Grison Ulysse 
de Salis, le greffier de Mulhouse, Josué Hofer etc. Les 
participants écoutaient avec recueillement les discours 
patriotiques de leur président et les travaux de leurs 





l'excellent livre, déjà cité, de Charles Morel, qui a paru à Win- 
tertur en 1863. — Sur cet écrivain (qui écrivait momentanément 
son nom «Morell»), voir Algem. deutsche Biographie, XXII, 
222. — La source principale pour l'histoire de la société se trouve 
dans les Verhandlungen der helvetischèn Gesellschaft, qui sont 
imprimées à partir de 1763, et dont la valeur a été appréciée par 
3. Strickler, Die gemeinnütigen u. politischen Zeitschriften der 
Schweiz (Polit. Jahrbuch de Hilty. vol. V1), p. 100 sq. Sa fondation 
parait d'ailleurs avoir été influencée par le projet d'une « société ‘ 
patriotique » alors formé à Berne. Voir J. Keller, Die Gründung 
der helvetischen Gesellschaft in Schingnach 1761 und 1762, 
dans l'Helretia de R. Weber IX, 1886, p. 520 sq. ; G. Tobler, 
Vincenx-Bernhard Tscharner, dans le Neujahrsblatt der litera- 
rischen Gesellschaft Bern pour 1806, p. 40 sq.; W.-F. de Müli- 
nen, Daniel Fellenberg und die Patriotische Gesellschaft in Bern, 
dans le Neujahrsblait des Histor. Vereins des Kantons Bern 
pour 1901, p. 15 sq. Cette société bernoise n'a jamais pu se déve- 
lopper. 

*G. Tobler, Niklaus-Emanuel Tscharner, dans le Neujahrs- 
blait des Historischen Vereins des Kantons Bern pour 1900, p. 8. 
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collègues, qui traitaient d’une manière élevée les 
questions nationales. Mais, — et c’est en cela que 
consistait le plus grand charme des réunions — ils se 
livraient à toutes les effusions de l'amitié et, au choc 
des verres, s'abandonnaient jusqu'à en verser des 
larmes à leur enthousiasme pour la patrie et pour la 
vertu. En 1767, le jeune pasteur Jean-Gaspard Lava- 
ter fit hommage à la société des Schweixerlieder 
qu'il avait composés sur le modèle des poésies de 
Gleim, et qui, grâce aux mélodies qu’y adapta le pas- 
teur Jean Schmidlin, devinrent bientôt populaires et 
firent vibrer dans toutes les chaumières les senti- 
ments cultivés à Schinznach. On se plaisait à célé- 
brer le bonheur de la république et les exploits des 
ancêtres, à chanter la «terre des héros », la «loyauté 
suisse», la «concorde helvétique», et à flétrir les 
«faux patriotes», les « perfides Français», les « idoles 
des monarchies» et les « dents des tyrans». Ces chan- 
sons, on le voit, étaient écrites sur un ton déclama- 
toire, qui ne témoignait pas d’un goût épuré, mais 
Pestalozzi n'avait pas tort d'y trouver « l’impérissable 
témoignage de la hauteur de sentiments à laquelle 
voulaient s'élever les jeunes gens de cette époque.» 

Au bout de peu d’années, la société comptait 
déjà soixante-dix membres et déployait une grande 


Les Schueixerlieder de Lavater ont été rémprimés plu- 
sieurs fois depuis 1767. Cf. Bächtold, Geschichte der deutschen 
Literatur in der Schweis, p. 667, etles notes à p. 199; G. Meyer 
de Knonau, Lavater als Bürger Zürichs und der Schweix 
(Johann Caspar Lavater 1741-1841, Denkschrifi, Zurich, 1902), 
p.67 sq. 144; Alb. Nef, Das Lied in der deutschen Schweiz 
Ende des 18. und Anfang des 19. Jahrhunderts, Zurich, 1909, 
p. 22 sq. Pesulozzi a consigné son jugement dans un fragment 
autobiographique. Voir le Zürcher Taschenbuch pour 1896, 
pan. 
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activité; les tendances politiques s'y manifestaient 
toujours plus résolument. Alors son existence fut 
menacée par des dangers extérieurs et intérieurs. 
Quoique, dès le début, et en raison même de sa com- 
position, elle revêtit un caractère essentiellement aris- 
tocratique, et qu'elle fit plus de cas des membres ou 
des hôtes de marque, qu’elle témoignât plus d'hon- 
neur, par exemple, au duc Louis-Eugène de Wurtem- 
berg qu’à l’agronome Jacob Gujer’, introduit un jour 
par le D° Hirzel, elle ne laissa pas d’exciter les crain- 
tes et de provoquer l'opposition des hommes d'Etat 
de vieille roche, parce que ses porte-parole ne pou- 
vaient s'empêcher de critiquer franchement les insti- 
tutions existantes. Leur polémique paraissait d'autant 
plus dangereuse qu’en ces années-là précisément 
les idées démocratiques se répandaient beaucoup 
plus qu'on ne l'aurait voulu grâce aux écrits de Rous- 
seau. Le clergé catholique s'imagina faussement que 
la religion était mise en péril par les réunions de 
Schinznach, et la France finit par prendre une atti- 
tude hostile envers la société, se sentant offensée de 
quelques incartades contre le service étranger et 
contre la fâcheuse influence qu'elle exerçait en Suisse?. 
A ces attaques du dehors vint s'ajouter une vive 
opposition entre Bernois etZurichois. Dans leur majo- 
rité, les premiers entendaient maintenir ce qui exis- 
tait et voulaient que l'association se bornât à cultiver 
des amitiés aristocratiques, tandis que les seconds, 
pleins d’un «patriotique enthousiasme », brûlaient de 
marcher de l'avant, faisaient fi des formes empesées, 


* Morel, p. 222. 
? Morel, p. 265. 
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Let cherchaient à déployer une vigoureuse activité 
pratique. Les opinions s’entrechoquaient parfois vive- 
ment, et les intrigues du parti réactionnaire déci- 
dèrent les gouvernements de Berne, de Lucerne, de 
Fribourg et de Soleure à interdire, momentanément 
_du moins, la fréquentation des réunions. Pendant 
des années, pas un Lucernois n’osa se rendre à 
Schinznach, une communication officielle ayant fait 
savoir que quiconque assisterait aux séances de la 
société encourrait une «profonde disgrâce ». Toute- 
fois, un noyau de membres se maintint en dépit de 
toutes les tracasseries de l'autorité et de tous les scru- 
pules des gens craintifs, et un regain de vie se pro- 
duisit entre 1770 et 1780, quand l'admission de jeunes 
sociétaires eut comblé les vides. De plus en plus, 
disparut la morgue des aristocrates qui, s’entétant à 
conserver leurs privilèges traditionnels, tenaient fière- 
ment à l'écart les simples bourgeois; et quoiqu’on 
évitât avec une prudence extrême toute déclaration 
révolutionnaire et tendant à un bouleversement poli- 
tique, on n'en exprimait pas moins, et toujours plus 
ouvertement, le désir d’une meilleure organisation. Si 
Jacob Sarrasin, juge à la cour d'appel de Bâle, met- 
tait en garde contre les discussions, les subtilités 
politiques, « parce qu'alors nous ne trouverions plus 
de jouissance à nous réunir, et que nous ne goûte- 
rions pas les joies de l'amitié et de l’intimité*, » le 

* Morel, p. 348 sq. Pour Beme, cf. G. Tobler, Niklaus Ema- 
nuel Tscharner, p. 9; Vincenx Bernard Tscharner, p. 44; ia 
lettre de Gotlieb-Emmanuel de Haller à Félix Balthasar, du 
28 septembre 1766, dans la revue Helvetia, 1, 1823, p. 4545 et la 


lettre d’Iselin à Fr.-K. Moser, du 5 octobre 1766, dans le Patriot. 
Archiy de Moser, IV, 392. 


? Délibérations de 1795, p. 18. 
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négociant Jean Zellweger, d'Appenzell, ne craignait 
pas de mettre le doigt sur le point le plus douloureux 
de l’ancienne Confédération et de faire ressortir les 
conséquences funestes qui se produiraient si l'on 
continuait d'exploiter les sujets’. Mais ce qui fit 
une impression particulièrement forte, ce fut le dis- 
cours d'ouverture que prononça le D° Jean-Georges 
Stokar de Schaffhouse en 1777, peu de mois avant la 
conclusion de l’alliance française*. Des étroites ten- 
dances séparatistes des cantons, auxquelles, disait 
on ne pouvait refuser une certaine légitimité, il repor- 
tait l'attention sur la cause commune et nationale. 
«Si les occasions sont rares, où l’objet de notre 
amour, notre patrie à tous, se découvre pleinement à 
nos yeux, combien plus rares sont celles où nous 
pouvons réellement faire pour elle le bien que nous 
lui souhaitons! Divisée en une foule d'Etats indépen- 
dants les uns des autres, la patrie commune reste 
pour nous une beauté invisible, ou du moins qui ne 
peut être vue que par les yeux de l'esprit. Comme elle 
nous enchanterait si nous la voyions sous une forme 
concrète, si quelque réunion nationale nous offrait 
cette vue magnifique sur l’ensemble, et qu'ensuite, 
enthousiasmés de ce spectacle, nous pussions travai 
ler pour elle de toutes nos forces! » Il regrettait que 
l'existence des républiques suisses ne permit pas de 
placer les grands intérêts communs « dans les mains 
d’un seul ou de plusieurs, parce que nous n'avons ni 
ne pouvons avoir aucun gouvernement commun, et 
que ceux qui s'en occupent au nom de la nation ne 








1 Délibérations de 1776, p. 144 18 sq 
? Publication de fête du canton de Schaffhouse, 1got, p. 463. 
MSTOURE SUISSE 1V # 
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peuvent pas agir pour eux-mêmes, mais seulement 
comme représentants et orateurs de leurs cantons, » 
et il trouvait excusable de souhaiter « que nos répu- 
bliques soient non seulement, comme elles le sont et 
doivent le rester éternellement, indissolublement 
unies par des alliances, mais qu'elles soient fondues 
en un seul Etat, dont les citoyens auraient tous les 
mêmes droits et les mêmes devoirs !. » 

Ainsi de belles paroles se faisaient entendre dans 
toutes les réunions de la Société Helvétique, et bien 
des orateurs tenaient un langage dont l'audace devan- 
çait leur époque. Mais ces braves gens ne savaient 
que lancer des idées; ils étaient incapables de réfor- 
mes pratiques*. Les projets éducatifs de Balthasar et 
de Bodmer, qui avaient pourtant donné l'impulsion 
d’où était née l'association, et qui, d’après l'opinion 
catégorique du D' Laurent Zellweger de Trogen, 

: Délibérations de 1777, p. 20 sq. Ce discours est également 
reproduit dans les Anreden an die Helvetische Gesellschaft, 
1775-1784, 2" parüe, p. 59 sq. Bodmer a exprimé des idées 
analogues dans le drame politique Rudolf Schôno. Cf. G.Tobler, 
op. cit, p. 34, et p.142 de son étude: Bodmers politische 
Schauspiele, dans la Bodmer-Denkschrift mentionnée plus 
haut, p. 428. Un peu plus tard, en 1789, Charles Müller de Fried- 
berg, alors fonctionnaire du Prince-Abbé, se prononça, très 
catégoriquement, luiaussi, dans une brochure intitulée Hall eines 
Eidgenossen, p. 22 sq., en faveur d'un pacte qui réunirait à titres 
égaux tous les membres de la Confédération : «also keine Stief- 
brüder mehr in der grossen Verbrüderung. Der Name blosser 
Zugewandter müsste erlüschen ». Cf. St. Galler Mitteilungen, 
XXI, 24-27. 

? «Je prêche en vain à nos confrères de mettre plus d'activité 
dans les travaux de la société, qui ne remplit point à beaucoup 
près tout le but de son établissement. » Tel était déjà le jugement 
d'un contemporain. Lettre du capitaine Jean-Rodolphe Frey à 
Pierre Ochs, du 25 juillet 1774, dans les Quellen sur Schweixer 
Geschichte, N. F. 3. Abteilung, Bd. 1, p. 40. (Le volume n'est 
pas encore publié.) 
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auraient pu facilement se réaliser si l’on s'était mis à 
l’œuvre avec courage, restèrent à l’état de projets. On 
se contenta d'imprimer à la suite du résumé des déli- 
bérations les Songes patriotiques et le Projet de 
Commensalité, et de recommander «aux amis de 
la patrie et d'une meilleure éducation de ses fils» 
l'institut privé fondé en 1761 à Haldenstein-Mar- 
schlins par le Grison Martin Planta et par le péda- 
gogue allemand Jean-Pierre Nesemann :. Les études 
d'histoire nationale fournirent le thème de plusieurs 
discussions, mais elles ne furent pas sérieusement 
abordées. Le chef de corporation Jean-Henri Ott, de 
Zurich, ayant proposé de publier les biographies des 
Confédérés les plus marquants, on trouva que la 
chose était digne de toute considération, mais on 
résolut de s’abstenir provisoirement d'entreprises de 
ce genre, parce qu’elles paraissaient « trop vastes et 
trop difficiles pour le moment». Même sort était 
réservé au projet très judicieux que présenta Salomon 
Hirzel, de Zurich, et qui consistait à réunir et à pu- 
blier les documents relatifs à l’histoire de la Suisse ?. 
Des discours très nets furent prononcés en faveur de 
la réorganisation de la défense nationale, qu’une lon- 


1 Sur cet institut et sur ses fondateurs, cf. R. Wolf, Biogra- 
phien sur Kulturgeschichte, 11, 1859, p. 193 sq. ; R. Christoffel, 
Martin Planta, der Vorläufer Pestaloxxis und Fellenbergs, 
Berne, 1865; J.-A. de Sprecher, Geschichte der Republit der 
drei Bünde im achtsehnten Jahrhundert, 11, 1875, p.452 sq; 
K.-A. et G. Schmid, Geschichre der Erxichung, LY, n, Stuugart, 
1898, p. 326 sq. Planta lui-même a présenté à la Société Helvé- 
tique la Geschichte und Beschreibung des Seminarii in der 
Frey-Herrschaft Haldenstein. Délibérations de 1766, p. 25-64. 

3 K. Geiser, Die Verdienste der helvetischen Gesellschaft um 
die vaterländische Geschichte, dans le Neujahrsblatt der Lite- 
rarischen Gesellschaft Bern, 1906, p. 10 sq. 
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gue période de paix avait fait tomber en décadence. 
On se rendait compte que les institutions militaires 
seraient complètement insuffisantes er cas de guerre, 
et qu'on gaspillait « en pures futilités » le meilleur 
de son temps et de ses forces! ; mais personne ne se 
mit à l'œuvre. Dans les questions d'utilité publique, 
par exemple dans la question urgente de la correc- 
tion de la Lint, on s’en tint également à des vœux 
pies, et si,en 1777, fut fondée à Bâle la vigoureuse 
«Gesellschaft zur Aufmunterung des Gemeinnützi- 
gen» qui déploie encore aujourd’hui une activité très 
considérable, les réunions de Schinznach n'y contri- 
buërent qu’indirectement*. 

En réalité, durant les quarante années de son exis- 
tence, la Société Helvétique ne mena à bien aucune 
œuvre digne d'être mentionnée. De ses libres et 
joyeuses symposies”, il sortit aussi peu de faits que 
des délibérations de la Diète fédérale de l’époque, où 
régnait une cérémonieuse étiquette. En 1793 encore, 
quand déjà la révolution célébrait en France ses orgies 
sanglantes, un orateur des plus éclairés, Albert 
Rengger, était bien éloigné de réclamer des change- 
ments politiques décisifs. Il était d’avis qu'on devait 
tranquillement laisser les Français résoudre «les plus 
grands, les plus importants problèmes de la pl 
phie de l'humanité», et que, pendant ce temps, il fal- 
lait «observer avec une entière liberté de jugement et 
avec tous les moyens d’information», comment ils se 





* Délibérations de 1768, p. 44-46. 
* À. Burckhardt-Finsler, Basler Festschrifl, 1901, p. 127. 


3 Fait caractéristique : Heinzmann, dans sa Beschreibung der 
helwetischen Republik Bern, vol. 1, p. VII, énumère la Société 
Helvétique parmi les « Vergnügungsarten der Berner». 
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tireraient d'affaire *. En ces jours tragiques, le conseil- 
ler Meyer, d'Aarau, mettait en garde contre l'esprit 
d'innovation : «Soyez sages, restez tranquilles. Son- 
gez que vous êtes libres, aussi libres que vos heureux 
ancêtres, libres au vrai sens du mot. » 

Une activité plus précise semblait assignée à la 
«Société Helvético-militaire», qui fut fondée en 1779 
sur le modèle de la Société Helvétique par un groupe 
d'officiers supérieurs, et qui se donna pour but de 
reprendre par la base l’organisation de la défense 
nationale*. Après un examen attentif des institutions 
existantes, ses membres en étaient venus à la convic- 
tion que pour assurer efficacement la défense du 
pays, l’armée devait être organisée dans toute la 
Suisse sur un plan uniforme. Ils élaborèrent à cet 
effet des projets de réformes minutieux®, sur le prin- 
cipe de l’unification, dont le vieux Lentulus de Berne 
s'était peu avant sa mort fait le champion «avec un 
feu patriotique » dans une de leurs réunions à Sur- 
seet. Mais leurs efforts échouèrent devant la routine 
de la Diète, qui, en dépit de dangers extérieurs tou- 
jours plus grands, ne put faire acte de volonté et 
entreprendre les améliorations militaires les plus 
urgentes, et se borna à «témoigner toute son appro= 


* Alb. Rengger, Ueber die politische Verketserungssucht in 
unseren Tagen, dans le supplément aux délibérations d'octobre 
1793, p.33 Cf. H, Flach, D' Albrecht Rengger, |, Aarau, 1899, 
p. 50 sq. 

? Les Verhandlungen der helvetisch-militärischen Gesellschaft 
ont été imprimées pour les années 1779-1797. 

? Voir en particulier les propositions formulées dans les déli- 
bérations de 1797, p« 11 5q. 

4 Délibérations, 1779-1788, p. 81 sq. Cf. Schweitterisches 
Museum, 1786, p. 396. 
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bation à la dite société pour ses utiles efforts’. » Les 
membres de l’Assemblée se montraient parcimonieux, 
et ils craignaient que les innovations proposées — 
par exemple des exercices communs, intercantonaux 
— n'entraînassent des frais considérables. Mais ils 
avaient peur d'accroître en même temps la force mili- 
taire des sujets. 

Cependant, si peu de résultats tangibles qu’aient 
produits les deux associations, il serait injuste de ne 
pas reconnaître qu’elles contribuèrent en une cer- 
taine mesure à ranimer l'esprit public. Alors que la 
Confédération s’opiniâtrait dans le morcellement qui 
paralysait toute action commune, et que le vieux par- 
ticularisme était poussé à la Diète jusque dans ses 
dernières conséquences, n’était-ce rien de voir des 
hommes animés de sentiments patriotiques se réu- 
nir pour poursuivre sans souci des barrières territo- 
riales et confessionnelles des buts politiques élevés, 
pour tâcher de réaliser un Etat suisse capable de se 
défendre et pour accroître la prospérité du peuple? 
On pouvait, et non sans raison, considérer la Société 
Helvétique comme une assemblée nationale, dans 
laquelle s’incarnait pour ainsi dire l’idée d'une patrie 
unique embrassant et dominant tous les cantons. 
C'était une école pour les jeunes hommes appelés à 
prendre plus tard une part personnelle aux affaires 
publiques, et qui puisaient dans son sein d’inou- 
bliables leçons de patriotisme, de tolérance et d'hu- 





* Abschiede, VIII, 140, 148, 177» 196, 227, 261, 687. Cf. Rod. 
Louis d’Erlach, Précis des devoirs du souverain, Lausanne, 1701, 
où il est dit, p. 261, note 16, que les Etats confédérés devraient 
«adopter la même ordonnance pour mettre de l’uniformité et de 
l'ensemble dans leurs mouvemens. » 
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manité. Même pendant les luttes passionnées du temps 
de la République Helvétique, le souvenir des rela- 
tions d'amitié nouées à Schinznach, à Olten et à Aarau 
se perpétua et exerça des effets bienfaisants; en dépit 
de toutes les divergences d'opinions, les adversaires 
politiques qui s’y étaient autrefois rencontrés se res. 
pectèrent comme hommes et se gardèrent de se livrer 
les uns envers les autres à des persécutions violentes !. 


Si l’on embrasse d’un coup d'œil les hardies et ori- 
ginales manifestations intellectuelles qui se produisent 
sur lesol suisse au XVIIIme siècle, si l’on observe atten- 
tivement en particulier les symptômes de vie nationale 
qui s’y révèlent, on peut sans doute en arriver à penser 
qu'il eût été possible d’éveiller peu à peu à une nouvelle’ 
vie les organismes politiques engourdis et de réaliser 
enfin l'unité et la liberté par la voie de réformes pacifi- 
ques et sans intervention extérieure. Mais en dépit de 
la diffusion des lumières et de toutes les idées huma- 
nitaires répandues par la parole et par la plume, les 
classes dirigeantes ne pouvaient se résoudre à mettre 
fin aux abus manifestes de l’administration ou à 
renoncer à leurs privilèges en faveur des sujets, 
et d’autre part, les représentants officiels de la souve- 
raineté cantonale ne se montraient nullement dispo- 
sés à en sacrifier même la plus petite parcelle dans 
l'intérêt de l’ensemble. Il est donc plus que douteux 
que le mouvement intellectuel eût conduit, même à 
longue échéance, à des améliorations réelles et trans- 
formé la Confédération morcelée en une république 
solidement constituée d'Etats égaux en droits. Mais il 


1 Remarque d'Henri Zschokke. Délibérations de l'année 1829, / 
p. 20 sq. 
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estoiseux,en histoire, de discuter sur des possibilités, 
et de vouloir, après coup, modifier le cours des évé- 
nements. En fait, l'Etat suisse ne devait pas mieux 
réussir que la vieille monarchie française à se trans- 
former organiquement par les voies pacifiques. Les 
chansons joyeuses de la Société Helvétique réson- 
naient encore dans ses agapes, et les verres n’avaient 
pas cessé de s'y entrechoquer, que déjà s’annonçait la 
terrible catastrophe. 
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CHAPITRE III 


Préludes du bouleversement. 


(1789-1797). 


Coup d'œil sur les débuts de la Révolution en France. — Pre- 
miers contre-coups des événements sur la Suisse. — Réserve 
des classes dirigeantes. — Accueil favorable fait aux nouvelles 
idées dans les pays sujets. — Mouvements à Schaffhouse, dans 
le Toggenburg et dans le Bas-Valais. — Intrigues du Club 
suisse à Paris. — Manifestations révolutionnaires dans le Pays 
de Vaud. — Mesures violentes prises par Berne. — Exécution 
dans le Bas-Valais. — Fermentation dans l'évêché de Bâle. — 
Etablissement de la République Rauracienne. Sa réunion à la 
France. — Dangers croissants pour la Suisse. Neutralité armée 
pendant la guerre de la première coalition. — Relâchement de 
l'alliance franco-suisse. — Massacre de la garde suisse à Pari 
le 10 août 1792. Licenciement des troupes mercenaires en Franc 
— Dispositions belliqueuses en Suisse. — Rupture des rela- 
tions diplomatiques officielles. — Attitude conciliante de l'am- 
bassadeur Barthélemy. — Projets de la France sur Genève. — 
Le terrorisme introduit dans cette ville. 

Tension prolongée entre la Suisse et la République Française. 
— Occupation de la frontière du nord-ouest. — Paix de Bale, 
1795. — Rétablissement de relations amicales entre la Suisse et 
la France. 

Jugements suisses sur la Révolution. Barbara Hess. — Désirs 
de réformes des paysans zurichois. — Le Mémorial de Nehr- 
acher, 1794. — Sentences prononcées par le gouvernement 
de Zurich. — Nouveau mouvement à Stäfa sous la conduite de 
Jean-Jacques Bodmer, 1705. — L'opposition violemment com- 
primée. — Conséquences déplorables de l'affaire de Stäfa. — 
Aspirations du peuple à la liberté dans les domaines du prince- 
abbé de St-Gall. — Entente avec l'abbé Beda. Le «traité 
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amiable ». — Renouvellement des troubles sous l'abbé Pan- 
crace. — Intervention des cantons protecteurs. Satisfaction 
donnée aux aspirations démocratiques. 

Persistance, en fait, d'un régime politique défectueux. 





A partir de 1789, la révolution française domine 
la politique européenne, et est au premier rang des 
préoccupations publiques. Depuis longtemps, on 
sentait qu’une crise grave se préparait en France, et 
les fautes du gouvernement avaient contribué à la 
précipiter. Et cependant tout le monde fut surpris de 
la voir éclater et du cours qu’elle prit aussitôt. Tous 
ceux qui souhäitaient une rupture avec l'ancien régime 
pourri et l'avènement d'un nouvel ordre de choses 
saluèrent au début avec un véritable enthousiasme 
les événements qui se suivaient coup sur coup. Maisles 
sympathies des peuples voisins firent place à une 
appréciation plus réservée quand, au bout de quel- 
ques années, on vit les Français entasser crime sur 
crime au nom de la liberté et travailler à répandre 
leurs principes dans le reste de l’Europe avec des 
mains impures et promptes à toutes les violences. 
Les effets de la révolution triomphante n’en persis- 
tèrent pas moins, et partout Etat et société commen- 
cèrent à se constituer sur de nouvelles bases. 

Si l’on passe en revue les événements révolution 
naires qui, dès 1788, firent la plus profonde impres- 
sion, on constate d'abord qu’à tous les éléments dont 
se composait le peuple français, aux classes privilé 
giées de la Noblesse et du Clergé comme aux couches 
jusque-là rabaissées et opprimées de ce que l’on appe- 
lait alors le Tiers-Etat, l'occasion fut donnée — après 
une longue interruption — délire des représentants 
pour la défense de leurs intérêts contre le despotisme 
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royal. Les faits décisifs de l'année 1789: fusion des 
trois ordres précédemment séparés en une assemblée 
nationale, victoire du peuple rapidement organisé 
sur les champions de l’ancienne monarchie, fougue 
irrésistible du parti révolutionnaire, contre laquelle 
venait se briser toute tentative de réaction violente, 
tout cela attira de plus en plus l’attention des contem- 
porains. Les délibérations de l'assemblée nationale 
sur les «droits de l’homme», en un temps où la 
dignité humaine était assez souvent foulée aux pieds, 
rencontrèrent la sympathie de tous les nobles esprits, 
et l’on ne fut point offusqué de voir qu’il n’était que 
subsidiairement question des « devoirs des citoyens». 
Mais ce qui frappa le plus, ce furent les décisions 
prises avec un désintéressement enthousiaste dans la 
fameuse nuit du 4 août. Sous l'influence puissante et 
facile à reconnaître des idées de Rousseau, elles décla- 
raient abolis tous les privilèges de naissance, de pro- 
fession et de lieu ; elles proclamaient l'égalité en droits 
et en devoirs de tous les ressortissants de l'Etat; elles 
supprimaient les innombrables charges féodales, ser- 
vage, corvées, dîmes, etc., dônt souffraient et se plai- 
gnaient depuis longtemps les paysans. Et elles 
mettaient fin aussi à la censure, ouvraient libre car- 
rière à tous les mouvements intellectuels, garantis- 
saient la liberté religieuse et soustrayaient la législa- 
tion et la juridiction civiles à l'influence des organes 
ecclésiastiques, Et, dans la suite, l’étonnement et l’ad- 
miration s’accrurent quand, sur les débris de l’ancien 
régime, s’éleva une monarchie constitutionnelle où 
l'autorité du roi était limitée d’une manière précise ; 
quand le peuple, pourvu de droits électoraux étendus, 
et le pays tout entier, sans distinction entre les 
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anciennes provinces, furent soumis à une organisa- 
tion et à une administration uniformes. 

Nous n'avons pas à examiner ici si tout cela se fit 
par des voies légitimes et si ce fut un bonheur pour 
la France que le parti révolutionnaire jetât par des- 
sus bord tout ce qui découlait de l’évolution histo- 
rique, pour reconstruire l'Etat uniquement selon les 
exigences de la raison spéculative et pour livrer les 
anciennes autorités aux instincts effrénés des masses 
populaires. Déjà alors, des Français impartiaux et 
tranquilles spectateurs des événements ont condamné 
la constitution de 1791, qui ne satisfaisait ni les 
monarchistes ni les républicains!, et qui, de fait, ne 
fut que le prélude de l'épouvantable chaos auquel le 
pays tomba bientôt en proie. Mais les avertissements 
se perdaient dans l’agitation furieuse qu’entretenaient 
les révolutionnaires, et, au delà des frontières de la 
France, on se formait surtout une opinion d'après 
les gazettes de Paris, qui faisaient tout paraître sous 
le plus beau jour, ou d’après les innombrables pam- 
phlets dans lesquels les chefs du mouvement défen- 
daient leurs intentions et leurs actes avec une habi- 
leté supérieure. Ces plaidoyers, revêtus des grâces 
souples et légères d’une langue universellement com- 
prise, exerçaient un double charme et étaient avide- 
ment accueillis ; on se les passait de main en main, 
etils offraient matière à des comparaisons et à des 
discussions sans fin sur les questions les plus impor- 
tantes de la politique indigène*. 


* Jugements dans H. Taine, Les Origines de la France con- 
temporaine, 1, 1878, p. 278-279. 


? Joh. Strickler, Die alte Schweiz und die helvetische Revolu- 
tion, Frauenfeld, 1899, p. 30. 
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En Suisse, l'impression produite par la révolution 
française fut dès le début d'autant plus vive que la 
France exerçait depuis des siècles sur la Confédéra- 
tion une influence dominante, fortement établie, et 
que ces graves événements y touchaient des intérêts 
sans nombre, publics et privés. Les nouvelles théo- 
ries politiques se répandirent irrésistiblement de ce côté 
du Jura dans les pays suisses et exercèrent aussitôt 
une action dissolvante sur l'état de choses existant et 
sur les notions traditionnelles. Les villes et les can- 
tons souverains, il est vrai, ne laissèrent guère ce 
torrent d'idées porter atteinte à leur régime politique, 
qui leur paraissait assuré à jamais. La proposition 
du magistrat saint-gallois Charles Müller de Fried- 
berg, d'admettre tout au moins dans les ligues fédé- 
rales les pays alliés à titre de cantons égaux en droits, 
ne trouva chez eux aucun écho’. Les classes diri- 
geantes ne pensaient pas qu'il fût possible que la pro- 
pagande révolutionnaire gardât indéfiniment son effi- 
cacité et qu'elle pût anéantir leurs privilèges. Elles 
eurent beaucoup de peine à faire quelques concessions 
à l'esprit nouveau. A Bâle, qui, de par sa situation 
frontière, était le plus immédiatement exposé à l’in- 
fluence française, le gouvernement, voulant prouver 
ses « intentions paternelles », déclara en 1790 que 
ses sujets avaient cessé d’être serfs, mais sans, pour 
cela, supprimer les charges pécuniaires attachées au 
servage?. Pour rendre un peu de vie au groupe des 


* Il proposait ces réformes, et d'autres encore, dans la brochure 
anonyme mentionnée p.450, Hall eines Eidgenossen (1789). 
Cet brochure a été traduite en français (par Sam. de Marval) 
sous le titre : La voix d’un patriote. 


3 Ochs, Geschichte der Stadt und Landschaft Basel, VIII, 110. 
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familles capables de gouverner — groupe qui dimi- 
nuait de plus en plus — Berne consentit dans les 
années 1790 à 1794 à accorder la bourgeoisie à vingt- 
huit familles de simples habitants du Pays de Vaud, 
de la campagne allemande et de Morat, avec cette 
restriction, toutefois, que, seuls, les fils et les petits- 
fils des bénéficiaires de cette mesure seraient admis 
aux charges politiques les plus élevées’. Au surplus, 
les villes patriciennes, et Berne en première ligne, 
s’efforcèrent d'empêcher par des mesures de police, 
par un service d'espionnage bien organisé et par une 
application rigoureuse de la censure, que leurs sujets 
ne fussent infectés par les nouvelles doctrines?. Les 
gouvernements usèrent d’une extrême sévérité envers 
les mercenaires suisses du régiment de Châteauvieux, 
qui avaient pris part, en août 1790, à la mutinerie de 
Nancy®; on leur interdit de rentrer dans leur patrie 
de peur qu’ils ne lui inoculassent le prétendu esprit 
de rébellion. En revarche, les émigrés français qui 
arrivaient en foule, prêtres et gentilshommes, étaient 
accueillis à bras ouverts à Soleure et à Fribourg à 
titre de martyrs de leurs convictions royalistes et 
conservatrices; on leur donnait asile dans les cou- 


1Oechsli,Geschichte der Schweix imneunsehnten Jahrhunder!, 
1, 88. À propos de ce qui suit, nous renvoyons aussi à cet 
ouvrage, dont l'introduction résume en traits saisissants l'état de 
l'ancienne Confédération et l'histoire de sa chute. 

? Voir les nombreuses pièces des années 1789 et_1700, qu'a 
publiées 1... Hottinger dans l'Arcki» für schweixer. Geschichte, 
1, 1843, p. 256 sq., sous le titre de Beitrâge ur Geschichte des 
letster Dexenniums der alten Eidgenossenschaft. 

*C. Morel, Die Schweixerregimenter in Frankreich, 1789- 
1792, StGall, 1858, p. 14 sg.; Mortimer-Ternaux, Histoire de 
la Terreur, 1792-1794 |, 2° éd., Paris, 1863, p. 55 sq. 
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vents, dans les communes rurales, ou dans les mai- 
sons bourgeoises. 

Tout autre était, chez les sujets suisses, l'effet de 
l'évangile de liberté et d'égalité. Ils s'étaient jus- 
qu’alors accommodés tant bien que mal de leur con- 
dition comme d’un sort inévitable; dès lors, ils 
commencèrent à considérer plus attentivement leur 
situation et à juger d’un autre point de vue les rap- 
ports sociaux et les droits politiques. « Des idées sur 
les conditions civiles et morales surgirent dans mille 
têtes qui, jusqu'alors, n'avaient pas même pressenti 
le besoin de comprendre, et ce qui avait été le secret 
des initiés devint en peu de temps le bien commun du 
peuple, » En septembre 1789 déjà, on constata avec 
dépit à Schaffhouse que les paysans lisaient avidement 
les comptes rendus des journaux, et que cette lecture 
les faisait chanceler dans leur obéissance. Un man- 
dat des autorités, qui les mettait en garde contre les 
idées de rébellion, provoqua cette réponse sarcas- 
tique : «Il paraît que les Seigneurs ont peur’.» Au 
printemps suivant, la commune de Hallau refusa 
l'hommage pour aussi longtemps qu’on ne remédie- 
rait pas à divers griefs, et comme un délégué du Con- 
seil voulait communiquer les décisions du gouverne- 
ment à ses «chers et fidèles sujets», ceux-ci hur- 





* Alb. Rengger, Ueber die Ursachen und Wirkungen der 
franxôsischen Revolution, dans ses Kleine Schriften, éd. par 
Fr. Kortûm, Berne, 1838, p. 5. L'excellent essai du médecin et 
politique argovien a paru pour la première fois comme article de 
tête dans la revue Humaniora, 1, 1796. 

+ Ed. Haug, Der Briefwechsel der Brüder Joh. Georg Müller 
und Johannes von Müller 1789-1809, Frauenfeld, 1891, p. 5 
(lettre du 28 septembre 1789). 
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lèrent : « Nous ne le sommes pas! Nous ne voulons 
ni être, ni être appelés sujets de Schaffhouse ; nous 
sommes Suisses, Confédérés, et libres Confédérés 
<t nous ayons notre part de souveraineté comme 
ceux des cantons intérieurs ?,» Vers le même temps, on 
exprimait dans le Toggenburg cette opinion: qu'il y 
avait lieu maintenant d'accorder aux sujets une plus 
grande part aux libertés suisses, et, faisant allusion 
à Zurich, on y déclarait injuste que «certaines villes» 
fussent maîtresses de l’activité industrielle de cent 
localités®. Et bientôt on ne s’en tint plus à de simples 
récriminations; le mouvement prit rapidement un 
caractère assez sérieux dans diverses parties du pays. 

En 1790 déjà, des troubles éclatèrent dans le Bas- 
Valais, qui était encore soumis aux dizains du Haut. 
Le peuple avait toute raison de se plaindre de la 
situation précaire dans laquelle il se trouvait poli 








quement parlant, et des intolérables exactions des 
baillis. Il chassa ces vampires et réclama un code 
intelligible à tous pour se défendre contre une admi- 
nistration et une justice arbitraires. Mais les insur- 
gés manquaient d'un chef déterminé, et comme ils 
ne trouvaient d'aucun côté de l'appui, il ne fut pas 
trop difficile au gouvernement de les ramener à 
l'obéissance. Bien que les Bernois eux-mêmes, qui 
intervinrent comme médiateurs, ne pussent contester 


* Ainsi semble-t-il qu'on doit comprendre la phrase : Herrschafts- 
angehôrige sind wir. 

* Publication de fête du canton de Schafhouse 1901, p. 
467. Relativement aux faits, cf. C. Stokar, Die Vorboien der 
Revolution von 1798 im Kanton Schafhausen, dans les Schaÿf- 
hauser Beiträge sur vaterländischen Geschichte,l, 1863, p. 71-80. 


* Journal d'Ulrich Bräker, le « pauvre homme du Toggenburg», 
1789-1790. Manuscrit 927 de la bibliothèque de la ville de St-Gall. 
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la légitimité de leur entreprise, ils l’expièrent chère- 
ment : ils durent prêter humblement un nouveau 
serment de fidélité dans la cathédrale de Sion, et 
reprendre leurs anciens baillis, à l'exception du plus 
cruel d’entre eux, Etienne Schinner, de Monthey 1. 
En Valais, comme on le sut plus tard, des émis- 
saires français se mélaient déjà de la partie et tra- 
vaillaient à envenimer, par des libelles violents, l’ir- 
ritation régnante. Mais la propagande révolutionnaire 
s'exerça avec beaucoup plus d'intensité dans le Pays 
de Vaud, limitrophe de la France. Plus la Suisse offi- 
cielle laissait voir sa répulsion pour le bouleverse- 
ment politique qui s’accomplissait à ses portes, plus 
le parti de la révolution — qui se comportait avec 
toujours moins de ménagements à l'Assemblée Natio- 
nale — se sentait impatient d'intervenir dans ses 
affaires intérieures et d'exciter les sujets à la révolte 
contre les oligarques et les aristocrates. Sous sa pro- 
tection, se forma à Paris, dans l’été de 1790, un 
«club des patriotes suisses», dont le premier prési- 
dent, le passionné avocat Castella, qui s'était enfui de 
Fribourg en 1781*, ne méditait rien de moins que de 
révolutionner la Confédération. De simples concierges, 
mais aussi des soldats et des officiers, et le généreux 
ami de Mirabeau, le banquier Jean-Gaspard Schweizer, 
s’affilièrent à la sociétés. Une brochure due à la plume 





*K. Morel, Unruhen in Unterwallis, 1790, dans l'Archiy des 
historischen Vereins des Kantons Bern, 1ll, 1855, p. 1-37; 
H. Gay, Histoire du Vallais, 11, 1889, p. 81 sq.; Grenat, His- 
Loire moderne du Valais, 1904, p. 414 sq. 





? Voir plus haut, p. dar. 


* AI. Stern, Le Club des patriotes suisses à Paris, 1790-1792, 
dans la Revue historique, 1. 39, Paris, 1889, p. 282-322 ; G. Gau- 
therot, Les relations franco-helrétiques de 1789 à 1792, Paris, 
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de Castella et qui engageait à secouer leur joug non 
seulement les Fribourgeois, mais encore les Vaudois 
— autrefois libres sous les ducs de Savoie, à ce que 
prétendait l’auteur — fut répandue en Suisse à des 
milliers d'exemplaires. Un «bureau de correspon- 
dance helvétique» adressait ses productions enflam- 
mées dans les parties allemandes et romandes du 
pays, élaborait un projet de constitution nouvelle et 
songeait même à une invasion armée pour obliger les 
gouvernements cantonaux à mettre fin aux abus. Ces 





menées, auxquelles prenaient part aussi des révolu- 
tionnaires français? attisèrent les passions qui som- 
meillaient dans le Pays de Vaud, et comme, en 
même temps, de St-Pétersbourg, un ennemi acharné 


1907, p- 35-38, 75-81. L'affliation de Schweizer au club n’est pas 
mentionnée dans la biographie composée par David Hess (et édi- 
tée par J. Bächtold), Berlin, 1884. — Les importants procès-ver- 
baux du club, que Berchtold avait déjà pu consulter pour son 
Histoire du Canton de Fribourg, IN, 1852, p. 336 sq., et dont 
on avait perdu toute trace, ont été retrouvés, et sont devenus 
propriété des archives cantonales de Berne. Voir G. Tobler, Das 
Protokoll des Schweïserklubs in Paris, dans le Jahrbuck für 
schweixer. Geschichte, XXVILI, 1903, p. 63-85. Cf. H. Brugger. 
Flüchtlinge und Verbannte aus dem Freiburgischen, 1781- 
1798, p. 4 sq. (ürage à part de la feuille du dimanche du Bund, 
février et mars 1911); J. Cart, Le Club helvétique à Paris, dans 
la Revue historique vaudoise, XVII, 1909, p. 272, 289. 

! Lettre aux communes des villes, bourgs et villages de la 
Suisse et de ses alliés, ou l'aristocratie suisse dévoilée, août 
1790. J'en ai sous les yeux un exemplaire contemporain. 11 com- 
mence par ces mots : &Unissez vos cris d'allégresse aux nôtres : 
les vertus patriotiques ne sont plus des crimes». Sur cette 
«démarche téméraire du Club décrié», cf. les déclarations du 
gouvernement d'Uri en date du 16 octobre 1790, Europäische 
Annalen, 1805, 1, 108. 

2 Voir l'adresse de la «Société des amis de la constitution » de 
Dijon, en date du 10 juillet 1791, au peuple de Lausanne, dans 
Gautherot, p. 88. 
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du régime bernois, Frédéric-César Laharpe, remettait 
en mémoire à ses concitoyens, les réunions, à moitié 
oubliées, des Etats de Vaud, les leur représentant 
comme le palladium de l'antique liberté populaire, et 
les comparant aux Etats généraux de la France, la 
fermentation pouvait, à la première occasion, dégé- 
nérer en crise aiguë', La nouvelle de la fuite manquée 
de Louis XVI, en juin 1791, excita les transports de 
joie de la population et l'encouragea à célébrer, le 
14 juillet suivant, l'anniversaire de la prise de la 
Bastille. Les manifestations furent particulièrement 
bruyantes et brillantes à Lausanne (aux Jordils près 
d'Ouchy), et à Rolle, lieu de naissance de Laharpe, 
où furent organisés des banquets publics. On porta 
des toasts à l’Assemblée Nationale et au triomphe de 
la liberté; on se para de cocardes tricolores, on s’ou- 
blia jusqu’à crier : «Les aristocrates à la lanterne! » 
et l’on rendit hommage par des chants, des danses et 
des cortèges au génie des temps nouveaux. 

Les Bernois virent dans ces faits, et non à tort, 
une offensante provocation. Ils étaient d'ailleurs déjà 
irrités en ce moment, parce que quelques communes 
vaudoises venaient de protester vigoureusement contre 
la punition arbitraire infligée au pasteur Martin, de 
Mézières ?, et ils se hâtèrent de faire un exemple pour 

* Sur le mouvement dans le Pays de Vaud, cf P. Hirzel et 
W. Oechsli, Eine Berner Denkschrift über die Unruken in der 
Wadt von 1790 und 1791, dans le Polit. Jahrbuch, de Hilty, 
XII, 1898, p. 107-149, et les deux ouvrages de P. Maillefer, Le 
Pays de Vaud de 1789 à 1791, Lausanne, 1892, et Histoire du 
Cantom de Vaud, Lausanne, 1903, p. 371 sq. L'auteur du 
mémoire gouvernemental était sans doute le bailli Albert de 
Frisching. 

3 Marün, pasteur de Mézières, avait osé soutenir que la dime 
n'était pas due sur les pommes de terre. A. von Tillier, Geschichte 
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mettre fin une fois pour toutes aux velléités révolu- 
tionnaires ou, comme le disait le trésorier Frisching, 
pour « faire passer aux sujets les grimaces démocra- 
tiques '». Ils ne se contentèrent pas de lever les 
milices vaudoises sur lesquelles ils pouvaient compter. 
Sur les instances d'officiers patriciens, ils envoyèrent 
encore sur les bords du Léman 2400 hommes tirés 
des pays allemands avec 60 bouches à feu”, chargèrent 
d'une enquête sur la prétendue conjuration une com- 
mission extraordinaire qui fit procéder à des arresta- 
tions nombreuses, et infligèrent au Pays de Vaud une 
dure humiliation. Les comités des villes durent se 
présenter le 30 septembre à Lausanne et se rendre, 
tête découverte, au Château pour yentendre, par ordre 
de LL. EE., une verte admonestation. Après un pro- 
cès de haute trahison qui se déroula à Berne, des 
peines sévères furent prononcées contre tous ceux 
qui furent reconnus coupables, Deux des plus en vue, 
Rosset et Albert Muller de la Mothe, qui tous deux 
faisaient partie du Conseil de Lausanne, furent con- 
damnés à vingt-cinq ans de détention dans la forte- 
resse d’Aarburg. D'autres expièrent leur participa- 
tion au mouvement par des emprisonnements plus 
ou moins longs, des travaux forcés, l’exil ou la perte 
de leurs emplois. Quant à Amédée de Laharpe, cou- 


des eidgenôss. Freistaates Bern, V, 488; Maillefer, Histoire du 
Canton de Vaud, p. 373. Cf. Denkschrift, p. 117. 
: Lettre à Bacher, du 10 août 1791, dans Gautherot, p. 89. 
? Ils chantaient sans doute : 
Wer Ruk und Ordnung nicht gestôrt, 


Den schütren wir — wer sich empôrt, 
Den treffn unsere Wafen. 


Fähndrich, Lied der deutschen bernerschen Truppen im Welsch- 
land 1791, dans les Bläiter für bern. Geschichte, VII, 1911, p. 135. 
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sin de Frédéric-César, qui avait dirigé la manifesta- 
tion de Rolle et s'était en outre affilié à des associa- 
tions secrètes, il avait réussi à s'enfuir; il fut jugé 
par contumace et condamné à « être exécuté de la vie 
à la mort par le glaive, et sa fortune confisquée au 
profit du fisc 1». 

A la suite de ces condamnations, la tranquillité fut 
rétablie, extérieurement du moins, dans le Pays de 
Vaud. Mais ces rigueurs contre des hommes dont la 
plupart avaient agi non dans une mauvaise intention, 
mais dans un naïf enthousiasme pour l'idéal nouveau 
de liberté auquel tout le monde sacrifiait plus ou 
moins, laissèrent un aiguillon beaucoup plus acéré 
que l’exécution du patriote isolé qu'était Davel. On 
ne pouvait s'empêcher de se dire que la ferté offen- 
sée de LL. EE. avait dicté la sentence de la Cour, 
que la politique avait usurpé la place de la justice®, et 
qu’il n’y avait aucun rapport entre les délits commis 
et les peines prononcées. Dans le morne silence qui 
suivit, la haine la plus violente s'amassa dans les 
cœurs contre ces Patriciens bernois qui ne voulaient 
riens avoir de l’évolution des idées et étouffaient, par 


* Voir les sentences dans A. Verdeil, Histoire du Canton de Vaud, 
111, Lausanne, 1854, p. 187 sq., et des condamnations ultérieures 
dans À. von Tillier, V, 511. Rosset et Muller s'échappèrent déjà en 
octobre 1792, non pas sans doute, comme le supposait Barthé- 
lemy dans une lettre du 24 octobre (Kaulek, I, 369), par Ia faveur 
du gouvernement bernois, mais probablement grâce à la compli- 
cité d'un gardien de la prison. Sur Muller de la Mothe, cf. E. Mot- 
1z, Un prisonnier d'Etat sous le régime bernois, dans la Revue 
historique vaudoise, V, 1897 n“ 16, et sur La Harpe Ed. Secré- 
tan, Le général Amédée de La Harpe, Lausanne, 1899, p. 22-26. 


2 C'est l'opinion exprimée après la mort de La Harpe (1796) 
dans la revue Humaniora, qu'éditait Paul Usteri. Strickler ren- 
voie à ce passage dans le Polit. Jahrbuch de Hilty, VI, 161 59. 
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la force qu’ils prétendaient tenir du droit divin, toutes 
les aspirations à l'indépendance. L’attitude insolente 
de certains officiers bernois paraît également avoir 
contribué, et non peu, à l'irritation ?. Si donc, plus 
tard, les Vaudois tournèrent leurs regards vers 
la France afin d'arriver tôt ou tard à s’émanci- 
per et à se gouverner eux-mêmes, il n’y a pas lieu 
de trop s’en étonner. Les personnes frappées par 
les sentences du tribunal de Berne devinrent des 
agents actifs de révolution, et malgré leurs exagé- 
rations, les Lettres de l'avocat Jean-Jacques Cart 
de Morges à Bernard de Muralt — qui étaient une 
critique mordante du régime bernois * — firent beau- 
coup plus d'impression qu’un écrit commandé par le 
gouvernement, et dans lequel il cherchait à mettre en 
lumière les bienfaits de son administration et à jus- 
tifier la sévérité de ses mesures”, 

Dans l'intervalle, les symptômes d’une nouvelle 
agitation s'étaient manifestés en Valais. Au cours 
de l'automne 1791, le gouvernement de Sion crut 
être sur les traces d’une conjuration et, encouragé 
par l'exemple de Berne, se défit de tout scrupule à 
l'égard des éléments révolutionnaires. Une commis- 
sion politique, accompagnée de troupes que comman- 


1 Voir la notice d'Aug. de Gonzenbach sur le général Guiguer 
de Prangins dans le Berner Taschenbuch pour 1864, p. 55. 

Lettres de Jean-Jacques Cart à Bernard de Muralt, Tréso- 
rier du Pays de Vaud, Paris, 1793. On y lit, p. 289 : « Qu'est-ce 
que les familles bernoises ont fait pour nous ? rien ; qu'est-ce 
que le gouvernement a fait pour nous ? rien, rien.» 

3 (Louis-Auguste Curtat), Du gouvernement de Berne en 
Suisse (Berne), 1793. L'auteur — qui avait gardé l'anonyme — 
était pasteur français à Berne. A. de Montet, Dictionnaire bio. 
graphique, 1, 223. 
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dait le major-général de Riedmatten, se rendit dans 
les communes agitées, s'empara des rebelles et les 
traîna devant le tribunal criminel du chef-lieu. Deux 
d’entre eux furent condamnés au bannissement à vie, 
cinq autres à avoir la tête tranchée ou à être pendus. 
Les parents des victimes s'efforcèrent en vain, dans 
les années qui suivirent, d'obtenir une révision de 
leur procès. Même le gouvernement helvétique refusa 
d'entrer dans leurs vues et, comme le disait un con- 
temporain «les pendus restèrent pendus'!» Mais le 
souvenir de ces sanglantes condamnations se perpé- 
tua dans le Bas-Valais jusqu’assez avant dans le XIXe 
siècle, et ce ne fut que lorsque le Haut-Valais se fut 
résigné à lui accorder l'égalité des droits que des rap- 
ports plus satisfaisants s'établirent entre ces deux 
territoires, différents il est vrai par la langue, mais 
appelés par la nature à former un seul et même Etat. 

A peine les mouvements du Pays de Vaud et du 
Valais étaient-ils réprimés que la révolution menaçait 
d'éclater sur un autre point. 

Depuis la fin de 1790 déjà, une sourde fermentation 
régnait dans l’évêché de Bâle?, c'est-à-dire dans les 
territoires jurassiens qui s’étendaient de la frontière 
française à Bienne, et qui étaient gouvernés par 
l'évêque résidant à Porrentruy — lequel était prince 
de l'Empire germanique — en partie seul, en partie 
en commun avec le canton de Berne et avec la ville 
de Bienne. Le club suisse de Paris se mit en relations 
avec les mécontents — à la tête desquels se trouvaient 
un ecclésiastique, Jean-Baptiste Gobel, futur évêque 


* Grenat, Histoire moderne du Valais, p. 432-434. 


* Hans Buser, Das Bistum Basel und die françbsische Revo- 
lution, 1789-1793, dissertation, Bâle, 1896. 
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constitutionnel de Paris, et le conseiller de la cour 
épiscopale, Jean-Antoine Rengger — et les invita à 
secouer le joug de l'esclavage, le jour étant venu pour 
le peuple de s'emparer du droit éternel et imprescrip- 
tible de la souveraineté. « Les Français ont pen- 
sionné leur roi; pensionnez votre évêque.» Joseph 
de Roggenbach, qui avait été élu évêque en 1782, 
ne pouvait, dans la difficile situation où il était, 
espérer du secours ni des cantons catholiques, ni de 
la France, qui avait résolument arboré la bannière de 
l'anticléricalisme ; aussi prit-il la malheureuse réso- 
lution de solliciter l'appui de l'Empereur. Léopold II 
mit aussitôt à sa disposition 500 hommes du Brisgau. 
Il ne tint aucun compte des objections de Bâle relati- 
vement à la violation de la neutralité, parce que, 
disait-il, il ne s'agissait pas pour lui d’une entreprise 
militaire, mais seulement de rétablir, comme il en 
avait le devoir, la tranquillité dans un pays d'Empire, 
et, le 18 mars 1791, il fit marcher les troupes autri- 
chiennes sur Porrentruy à travers leterritoire bâlois *. 
Ces troupes réprimèrent, en eflet, les velléités du 
parti révolutionnaire, non sans exercer de véritables 
cruautés®, Mais les Français virent dans l'intervention 


Lettre du 22 février 1791. Voir AIf. Stern, op. cit, p. 316. 
Cette lettre fut, il est vrai, interceptée par les Bernois. 

? L'Archiv für schveixer. Geschichte, 11, 1844, p. 321-344 
(4. Hottinger), et XIII, 1862, p. 325-382, a publié, sous le titre 
de Beitrâge ur Geschichte des letsten Dexenniums der alten 
Eidgenossensehaft, des correspondances des années 1790 et 1791 
qui se rapportent aux incidents de Porrentruy. Cf. K. Bronner, 
Der Durchug der Kaiserlichen im Jahre 1791 und die Neu- 
tralität Basels während des ersten Koalitionskrieges, 1792- 
1799, Bâle, 1903, p. 25 sq. 

* François-Joseph Guélat décrit une scène horrible dans son 
Journal, 17g1-1802, Delémont, 1906, p. 14 sq: (19 avril 1701). 
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impériale une intrusion illégitime dans la sphère 
qu’ils avaient choisie pour leur propagande, etils y trou- 
vèrent le prétexte souhaité pour s’immiscer dans les 
affaires d’une contrée dont on ne pouvait apprécier 
trop haut l’importance politique et stratégique. Immé- 
diatement après la déclaration de guerre, qui fut 
décidée le 20 avril 1792, et qui ouvrit la grande lutte 
de la France — ardemment républicaine — contre 
la Prusse et l'Autriche, le général Custine fit occuper 
par une division de l’armée du Rhin les territoires de 
Vévêché qui appartenaient à l’Empire allemand. 
L'Evêque s'enfuit à Bienne; les Autrichiens appelés 
par lui se retirèrent au delà du Rhin, et bientôt les 
Français poussèrent leurs avant-postes jusqu’au défilé 
de Pierre-Pertuis, qui commandait l'entrée en Suisse. 
Déjà l’on craignait à Bienne «qu'ils ne fussent en une 
demi-nuit devant les portes de la ville»', Toutefois, 
fidèles à un arrangement conclu le 27 août avec des 
délégués de Bienne, ils respectèrent pour cette fois le 
sol à proprement parler suisse ; mais ils n’abandon- 
nèrent plus le territoire jurassien qui s'étendail au delà. 
Sans doute, ils laisserent Rengger convoquer ses par- 
tisans à une « Assemblée nationale» constituante qui 
devait se réunir à la fin denovembre 1792 au château 
de Porrentruy, et y proclamer la « République Rau- 
racienne». Mais les autorités françaises firent ce qu’il 
fallait pour que ce chétif organisme, sucé par des 
parasites sans vergogne, fût dans l'impossibilité de 
se développer. Puis, en février 1793, trois commis- 


* D'après le salut confédéral du député de Bienne, Jean-Jacques 
Haas, à la Diète extraordinaire de Frauenfeld, Mai 1792. Relation 
de Martin Däniker, dans le Zürcher Taschenbuch pour 1897, 
P- 160. 
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saires de la Convention se présentèrent avec mandat 
de faire procéder à un vote décisif. Mais, en dépit de 
toute la pression exercée sur eux et de toutes les im- 
postures qu'on leur débitait, 77 députésdes communes 
sur 125 se prononcèrent pour le maintien d’une répu- 
blique autonome. Alors les pleins pouvoirs de la ma- 
jorité furent déclarés sans valeur et les opposants 
dispersés, puis, le 8 mars, une minorité docile pro- 
clama à l'unanimité la réunion à la France, et, le 23, 
la Convention se rendait au vœu « volontairement » 
exprimé par le peuple souverain, et unissait directe- 
ment le Pays de Porrentruy à la République française 
sous le nom de « Département du Mont-Terrible ! » 

En Suisse, personne ne remua le doigt en faveur 
d'un territoire allié depuis des siècles avec les cantons 
catholiques, et qui pouvait être envisagé comme 
partie intégrante du corps politique fédéral. D’obliga- 
tion formelle à intervenir par les armes, il n'y en 
avait sans doute pas, car le lien fédératif entre ces 
cantons etle Pays de Porrentruy s'était relâché depuis 
des années, et comme les Français bornaient leur 
annexion à un territoire jurassien qui dépendait de 
l'Empire et n'avait légalement plus rien à faire avec 
la Confédération, aucun danger immédiat ne parais- 
sait menacer la neutralité de la Suisse. Mais qui donc 





* Guélat, Journal, p. 130. Cf. Relation fidèle de la manière 
dont s'est opérée la révolution du pays de Porentrui et sa rêu- 
nion à la France, 1703, p. 118 sq. (Extraits de cette brochure 
— attribuée à l'avocat Scheppelin, adversaire de la révolution — 
en appendice à Guélat, p. 778 sq.); J. Strickler, Aktensammlung 
aus der Zeit der helvetischen Republik, 1, p. 10 de l'introduc- 
tion ; Buser, p. 06. — Mont Terrible est une déformation arbi- 
iraire du nom d'une montagne du pays de Porrentruÿ, le Mont 
Terri. 








PRÉLUDES DU BOULEVERSEMENT 475 


allait empêcher les insolents conquérants de pousser 
plus loin leur pointe, le cas échéant, et de s'annexer 
le val de Moutier avec l’Erguel et la ville de Bienne ?1 
Et, de fait, l'un des commissaires, Laurent, était 
d’avis que l’on pourrait joindre encore au nouveau 
département Neuchâtel et une partie du Pays de Vaud. 
«Nous ne serions plus qu’à six lieues de Berne. Le 
canton de Berne et toute la Suisse seroient bridés; ils 
n'oseroient remuer ; l'aristocratie suisse serait renver- 
sée à jamais et les peuples qui lui sont soumis seroient 
rendus à la liberté®.» Les circonstances n'amenèrent 
pas la Convention à adopter alors déjà ces projets. 
Mais ils ne pouvaient en aucun cas rester ignorés 
de la Suisse, et des hommes d’Etat sérieux suivaient 
avec une inquiétude croissante les empiètements tou- 
jours plus hardis du parti révolutionnaire, devenu tout 
puissant en France. 

De fait, les progrès de la Révolution plongeaient la 
Suisse dans des embarras grandissants. Quand la 
guerre eut éclaté, la Diète décida d'observer la neu- 
tralité armée à l’égard de toutes les puissances qui se 
préparaient à la lutte, etordonna, en mai 1792 déjà, 
l'occupation militaire de la frontière bâloise, qui était 
la plus exposée à une invasion des armées ennemies. 
En vertu des dispositions du défensional fédéral, les 
cantons mirent de leur plein gré leurs contingents à 
sa disposition, et bien que Schwiz fit de nouveau des 
difficultés parce qu'il ne s'était jamais rallié au défen- 
sional, il n'en tint pas moins ses troupes prêtes à 


2 Voir la remarque de Gruber dans une lettre du 4 janvier 1793, 
chez Fr. de Wyss, Leben der beiden sürcherischen Bürger- 
meïster David von Wyss, vol. 1, Zurich, 1884, p. 100. 


#3. Kaulek, Papiers de Barthélemy, 11, Paris, 1887, p. 242. 
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marcher en cas de nécessité ?. La Prusse et l'Autriche 
avaient toutes raisons de respecter ces mesures. Mais, 
en dépit des avantages évidents qu’elles leur offraient, 
à eux aussi, les Français se montraient d’un avis 
opposé parce que l'évêché de Bâle, la principauté 
prussienne de Neuchâtel et aussi — pour la première 
fois — Genève avaient été inclus dans la neutralité hel- 
vétiquet. Le gouvernement fit déclarer par son ambas- 
sadeur Barthélemy qu’il n'avait pas l'obligation de 
reconnaître comme neutres les Etats qui n'avaient pas 
été parties contractantes du traité de 1777, la France 
n'étant liée qu'avec ceux qui composaient alors la 
Confédération *. Dans le cours ultérieur de l’année 
1702, la tension s’aggrava. Les Jacobins, qui brûlaient 
de mettre fin à la monarchie française, même cons- 
titutionnelle, et de proclamer la république, ne pou- 
vaient pardonner aux cercles officiels suisses les sym- 
pathies qu'ils manifestaient pour le malheureux roi 
et pour les puissances alliées, représentantes du prin- 
cipe conservateur. À vue d'œil, elle sedisloquait, cette 
alliance franco-suisse conclue autrefois avec un si bril- 
lant cérémonial, et les troupes mercenaires suisses, 
qui n’avaient prêté serment qu’au roi, et dont l’effec- 


* Europäische Annalen, 1805, 1, 16 sq.; Abschiede, VIII, 
169 sq. C'est sans doute alors que parut une judicieuse brochure 
anonyme : Meine Gedanken und nichts weniger als die Gefühle 
eines ehrlich denkenden Schweixerpatrioten über die Ange 
legenheiten Frankreichs durch einen naken Vetter des unver- 
gesslichen Wilhelm Tells, Helvetien, 1792. L'auteur se pro- 
nonce, p. 32, pour la plus stricte neutralité. 

* Abschiede, VIII, 137 sq. Cf. Alb. Sarasin, /nclusion de 
Genève dans la neutralité helvétique, en 1792, dans les Mé- 
maires et documents publiés par la Société d'histoire et d'ar- 
chéologie de Genève, °° série, Genève, 1893-1901, p. 134: 

* Lettre de Dumouriez, du 21 mai 1792. Kaulek, Papiers de 
Barthélemy, 1, 145. 
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tif se montait encore à 12 000 hommes environ, se 
virent bientôt dans la situation la plus critique. Bien 
qu'elles fussent entraînées parfois dans les clubs et 
prissent part, à l’occasion, aux autres menées révolu- 
tionnaires !— le régiment de Châteauvieux, par exem- 
ple, s'était joint à la mutinerie de la garnison de 
Nancy — on peut dire qu’en somme elles se tenaient 
à l'écart du mouvement hostile aux anciennes insti- 
tutions, et étaient résolues à maintenir leur renom 
de fidélité. Mais cette attitude leur valut la haine mor- 
telle des Républicains et de la populace. En février 
1792 déjà, cette haine se déchargea sur le régiment 
d'Ernst, qui dut être transféré de Marseille à Aix. 
Sans égard pour les services qu’il avait rendus au 
parti de l’ordre, il fut désarmé par la lâche collabo- 
ration des autorités de la ville et de la trop fameuse 
garde nationale de Marseille, et réduit à une honteuse 
capitulation, sur quoi le Grand Conseil bernois décida 
de rappeler ce régiment dans ses foyers «d’un pays 
où l’on ne pouvait espérer aucune sécurité durable » *. 
Les difficultés s'aggravèrent quand l'Assemblée natio- 
nale voulut, contrairement à tous les traités, employer 
les autres régiments capitulés à l'offensive contre la 
Prusse et l’Autriche, et quand ces régiments, d’accord 
avec les gouvernements de leurs cantons, refusèrent 
d'obtempérer à cet ordre de peur de compromettre au 
plus haut degré la neutralité de la Suisse. L’irritation 
générale contre les appuis étrangers du trône et du 
«traître » Louis se manifesta avec une telle passion 
qu'on dut se demander sérieusement, du côté suisse, 
s'il n'y avait pas lieu de rappeler tous les mercenaires 

* Alfred Stern, Le Club des patriotes suisses à Paris, dans la 
Revue historique, XXXIX, 315. 

2 C. Morel, Die Schweigerregimenter in Frankreich, p. 39-92. 
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alors en France, même les soldats du régiment de la 
garde, afin d'éviter de plus graves conflits. Mais 
avant qu’on eût pu prendre une décision sur ce point, 
une terrible catastrophe s’accomplit. 

Sous l'impulsion de Danton et de la Commune, les 
Révolutionnaires de Paris entreprirent, le 10 août 
1792, de monter à l'assaut de la royautét. Partie du 
faubourg Saint-Antoine, la lie du « peuple souverain» 
marcha, prête à toutes les violences, sur les Tuile- 
ries. Ce château et ses accès étaient occupés par 2000 
gardes nationaux et par environ 800 Suisses du régi- 
ment de la garde. Mais le commandant des gardes 
nationaux, Mandat, loyal soldat, ayant été assassiné 
le matin de bonne heure, ses hommes avaient perdu 
toute tenue, et commencèrent à fraterniser avec les 
insurgés, de sorte que les Suisses — qu'on recon- 
naissait de loin à leurs tuniques rouges — durent se 
charger à eux seuls de défendre la résidence royale 
contre des masses beaucoup plus nombreuses et fa- 
natisées par leurs chefs. Sous les ordres de vaillants 
officiers, parmi lesquels nous citerons le lieutenant- 
colonel Frédéric de Maillardoz, de Fribourg, le major 
Ch.-Joseph Bachmann, de Glaris, et le capitaine Henri 

1Les événements du 10 août ont été racontés en détail par 
divers historiens suisses. Cf. C. Morel, op. cit., p. 122 sq.: 
Aug. von Gonzenbach, Der 10. August 1702, dans le Berner 
Taschenbuch pour 1866, p. 53-352 (il en a été fait également un 
tirage à part); Ferd. Schwarz, Die Schweiçerregimenter in 
fransosischen Diensten, 2 éd. Bâle, 1892, p. 33 sq.; W-Fr. von 
‘Mülinen, Das franxüsische Schweixer-Garderegiment am 10. Au- 
gust 1792, Lucerne, 1892. Mülinen donne en appendice des rela- 
tions et des pièces contemporaines, par exemple le très important 
rapport du capitaine Dürler (p. 155-167), et aussi, d'autre part, 
(p- 200-204) un pamphlet du Club des patriotes suisses à Paris, 
où la vérité est outrageusement déformée. Cette étrange pièce & 
aussi été répandue en traduction allemande. Voir le Zürcher 
Taschenbuch pour 1899. 
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Dürler, de Lucerne, ils n’hésitèrent pas un instant à 
faire leur devoir, et ils restèrent fidèlement à leur 
poste quand le Roi, — qui n'avait jamais brillé par 
la virilité de ses résolutions, — abandonna le palais 
avec sa famille pour aller implorer la protection de 
l’Assemblée législative. Ils soutinrent résolument et 
avec succès la lutte à laquelle les forçaient les assail- 
lants1; leurs salves, bien dirigées, portèrent l'épou- 
vante dans cette lâche multitude et la firent fuir en 
tous sens; les environs immédiats du château furent 
déblayés et, vers dix heures, les Suisses paraissaient 


IL est absolument faux que, comme l'a prétendu le ministre 
Le Brun dans une lettre à Barthélemy du 13 août (Kaulek, 
Papiers de Barthélemy, 1, 243) les Suisses aient surpris le peuple 
ar une traltreuse attaque. Cette accusation correspond d’ailleurs 
à la version officielle que la Commune donna de l'événement au 
pays. Voir la reproduction de cette version dans W.-F. de Müli- 
nen, p. 197-190. Une protestation énergique fut déjà élevée dans la 
diète de septembre 1792 contre cette «inflme calomnie> (Abschiede, 
VIN, 190). Une valeur particulière s'attache à la déclaration de 
1. Peltier, fondée sur les récits de témoins oculaires : «que le pre- 
mier feu est part des cours, que le premier sang répandu a été 
celui des Suisses» (Dernier tableau de Paris ou récit historique 
de la révolution du 10 août 1792, 1, Londres, 1793, p. 112). La 
relation d'une Parisienne qu'a publiée la Revue historique rau- 
doise, 1, 249 (d'après Lockroy, Journal d'une bourgeoise pen- 
dant la Révolution) n’est qu'une variante de la version jacobine. 
L'anonyme, d'opinion royaliste, qui se trouvait ce jour-là aux 
Tuileries à titre de garde national, et qui a écrit les Détails par- 
ticuliers sur la journée du 10 août 1792 (Paris, 1822), assure, 
d'accord avec Peltier, que, d'après ses observations, les masses 
populaires furent les vériubles agresseurs. «Si les Suisses tirérent 
les premiers, ils ne le firent que dans la nécessité d'une Iégitime 
défense» (p. 85). Mortimer-Ternaux, Histoire de la Terreur, Il, 
2" éd., 315 sq., laisse la question ouverte. — 11 est bien difficile, 
en raison des contradictions que présentent les témoignages, 
d'arriver à se faire une idée tout à fait claire de cet événement, 
C'est ce qui ressort des recherches récentes de J. Cart, Le ro août 
à Paris et le régiment des Gardes-Suisses, dans la Revue des 
études historiques, 75° année, Paris, septembre-décembre 1909, et 
de Ph. Sagnac, La chute de la royauté, Paris 1909, 133 5q., 277 sq» 
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être maîtres de la situation. Mais il leur fut impos- 
sible de tenir plus longtemps, la munition — dont ils 
n'avaient été que maigrement pourvus — leur faisant 
défaut. A ce moment, leur fut apporté un message du 
Roi qui leur parut une délivrance : Louis leur ordon- 
nait de cesser le feu et de se retirer dans leurs casernes 
ou, à ce que comprirent quelques officiers, de se porter 
à son secours à l'Assemblée législative’. Un détache- 
ment se fraya en effet passage, au prix de grandes 
pertes, jusqu'à la salle du Manège, où se tenaient les 
séances *; là, un nouvel ordre du Roi l’obligea à déposer 
les armes®, et il se vit ainsi livré sans défense à la fureur 
de la populace. Le reste des Suisses tenta de se rendre 
du château aux casernes, mais les uns succombèrent 
à des décharges meurtrières dans le jardin des Tuile- 
ries, les autres furent surpris et taillés en pièces sur 
la place Louis XV par des gendarmes à cheval. Pen- 
dant ce temps, les hordes sauvages, n'ayant plus au- 
cune résistance à craindre, envahissaient les Tuile- 
ries, saccageaient les appartements et assouvissaient 
leur rage de tuer sur tout ce qui avait encore vie. Un 
ramassis de jeunes gens des deux sexes se disputèrent 
les têtes et les uniformes de ceux qui étaient tombés. 





* Voir letexte exact de l'ordre dans Mülinen, p. 44. 


* La salle des délibérations se trouvait à une petite distance du 
château ; elle avait été aménagée dans l'ancien manège situé au 
nord du jardin des Tuileries. Voir Armand Brette, Histoire des 
édifices où ont siégé les assemblées parlementaires de la Révo- 
lution française, 1. 1, Paris, 1902, p. 162-167, avec un plan. 
Cf. aussi le plan que donne Peltier, l, p. 74. 

* Un facssimilé de ce second ordre est joint au Récit de la con- 
duite du régiment des Gardes suisses à la journée du 10 août 
1792, de Piyffer d'Altishofen, Lucerne, 1819, — récit publié 
à propos du «lion de Lucerne», dont Thorwaldsen fit le projet, 
et qui fut exécuté en 1820 et 1821 par le sculpteur Lucas Ahorn, 
de Constance. 
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Un témoin oculaire, habituellement peu accessible à 
la sentimentalité, Napoléon Bonaparte, garda de ces 
scènes un souvenir ineffaçable, et vingt-cinq ans après 
il frémissait encore à Sainte-Hélène en racontant com- 
ment des femmes dénaturées avaient commis « les 
dernières indécences » sur les cadavres des Suisses ?. 
Les jours suivants, la poursuite continua contre 
ceux-ci, et environ 150 officiers et soldats échappés au 
carnage du 10 août furent faits prisonniers et égorgés 
pendant les massacres de septembre pour avoir attenté 
à la « majesté du peuple ». Environ 550 soldats de la 
garde — le nombre n'en a jamais été exactement établi 
— trouvèrent la mort dans cet épisode révolution- 
naire, Un chevaleresque officier de la garde nationale, 
Coquet, sauva 238 de ceux qui avaient été arrêtés, en 
persuadant — non sans peine —au Conseil muni- 
cipal de les incorporer dans les bataillons de Paris. 
L'Assemblée législative, toujours sous l'influence 
des politiciens les plus radicaux, approuva la conduite 
des insurgés, qui avaient porté le coup mortel à la 
monarchie et anéanti dans une effroyable boucherie 
les derniers soldats préposés à sa défense. Le jour 
même du 10 août, elle votait la suspension du Roi et la 
convocation d'une Convention nationale ?. Le 20 août, 
sur la proposition du Girondin Brissot, elle décrétait 
le licenciement immédiat de tous les régiments suisses 
qui se trouvaient encore en France, et, comme par 
dérision, les remerciait de leurs services au nom de 
? Las Cases, Mémorial de Sainte-Hélène, V, 171 (3 août 1816). 
Des témoins oculaires allemands (Bollmann et Schlabrendorff) 


confirment les constatations de Bonaparte. Voir Arthur Chuquet, 
Le 10 août 1793, dans le Temps du 27 juin 1911. 


3 A. Aulard, Histoire politique de la Révolution française, 
Paris, 1901, p. 216. 
STE SUISSE 1v D 
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la nation française’. Presque tous les mercenaires 
rentrèrent dans leurs foyers; mais les finances de la 
France étaient si délabrées qu'ils réclamèrent en vain 
le payement de leur solde. 

Telle fut la fin du mercenariat à l’époque de l'an- 
cienne Confédération. Quel que soit le jugement que 
l'on porte sur les services étrangers, — auxquels se 
laissa entraîner pendant des siècles, pour assouvir 
son indéracinable passion des combats ou pour se 
procurer le pain quotidien, une jeunesse à profusion 
renouvelée, — on sera d'accord à reconnaître que la 
fidélité virile dont fit preuve la garde suisse en défen- 
dant les Tuileries le 10 août 17g2 rachète plus d’une 
page sombre dans l'histoire des régiments capitulés*. 

Pour laSuisse, cet événement, avec ses conséquences 
immédiats, était un coup terrible. Nombre de fa- 
milles influentes avaient à déplorer la mort de leurs 
proches. Un cri d’effroi et de colère traversa le pays, 
et au premier moment on était d'avis, dans les 
milieux intéressés, de prendre les armes immédiate- 
ment pour venger l’outrage fait à la patrie et « pour 
rendre le nom helvétique respectable aux Français »®. 


? Mortimer-Ternaux, III, 405. 


? Schweizer, Geschichte der schweixerischen Neutralität, p. 518. 
Barthélemy a déjà fait remarquer dans des missives au ministre 
Le Brun, en date des 8 et 21 septembre 1792, combien différem- 
ment l'attitude des Suisses fut jugée du point de vue français. 
Kaulek, 1, 283, 303. 

#K. Henting, Aus Johannes von Müllers handschriftlichem 
Nachlasse, dans le Jahrbuck für schweixer. Geschichte, IX, 1884, 
p- 180. Les déclarations que faisait J. de Müller dans ses lettres 
de septembre 1792 montrent combien il était difficile pour un 
observateur éloigné de se déterminer dans un sens ou dans 
l'autre. A plus forte raison, un homme d'Etat responsable 
devait-il être embarrassé. Le frère de l'historien se prononçait 











Google PRINCETON UNIV 





PRÉLUDES DU BOULEVERSEMENT 483 


Berne, habituellement si prudente, était animée, ainsi 
que son premier magistrat, l'avoyer Nicolas-Frédéric 
de Steiger, de sentiments tout à fait belliqueux : elle 
invita, le 17 août, Lucerne, Fribourg et Soleure à 
une conférence dans laquelle devaient être discutées 
provisoirement les mesures à prendre. Fribourg et 
Soleure paraissaient disposés à se rallier à des actes 
d’hostilité. Mais Lucerne se tint sur la réserve; 
à Berne même, un fort parti pacifique, dirigé par le 
trésorier Charles-Albert de Frisching, s'opposait aux 
intentions du parti de la guerre‘; la ville commerçante 
de Bâle, dans les conseils de laquelle siégeaient nombre 
d'amis de la Révolution, mettait en garde contre un 
règlement de compte violent avec la République fran- 
çaise*, et enfin Zurich, vorort fédéral, cherchait à cal- 
mer les esprits, de peur d'irriter davantage encore la 
France par des actes offensants. On attendait dans 
une grande excitation la Diète extraordinaire convo- 
quée à Aarau pour le 3 septembre. Immédiatement 
après sa réunion, les motifs s'aggravèrent, qui pou- 
vaient conseiller à la Suisse l'abandon de sa neutra- 
lité. La nouvelle des massacres de septembre accrut 
l'irritation que causait le régime de la Terreur. L'Au- 


très catégoriquement dans sa réponse (10 septembre) en faveur de 
la plus rigoureuse neutrlité. Voir Ed. Haug, Der Briefwechsel 
der Brûder J. Georg Müller und Joh. ». Müller, 1789-1809, 
1893, p- 35-37. 

* E. Blôsch, Niki. Friedr. von Steiger, dans l'Allgem. deutsche 
Biographie, XXXV, 587. 

3 A. Burckhardt-Finskr, Basler Fesischrift, 1901, p. 132. 

* Abschiede, VIII, 18191. Europäische Annalen, 1805, 111, 
p.209 sq.; Fr. de Wyss, Leben der beiden xürcherischen Bür= 
germeister David von Wyss, Vater und Sohn, 1, Zurich, 1884, 
p- 83 sq.; G. Meyer de Knonau, David von Wyss, dans l'Allg. 
Deutsche Biographie, XLIV, 406. 
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triche fit déclarer qu'après les événements ignomi- 
nieux dont la France avait été le théâtre, la neutralité 
ne se conciliait plus avec la gloire et l'honneur de la 
« nation helvétique ». D'autre part, les princes émi- 
grés insistaient d’une manière pressante pour que les 
régiments suisses congédiés passassent à l’armée des 
royalistes français’. Genève demandait du secours 
contre l'attaque dont elle était menacée du côté de 
l’ouest, Bâle des renforts, et la ville de Mulhouse, 
isolée au milieu d'un territoire ennemi, et qui ne pou- 
vait maintenir qu'avec peine son indépendance, récla- 
mait protection. Mais, sous l'influence décisive des 
députés zurichois, qui étaient le bourgmestre Jean- 
Henri Kilchsperger et David de Wyss le père, la 
Diète resta fidèle à la politique de neutralité, et évita 
toute décision qui eût pu amener un conflit un peu 
sérieux avec la France. 

Ce n'était pas là une attitude héroïque, mais peut- 
être était-ce la seule correcte au point de vue poli- 
tique ; car on devait se dire en y réfléchissant froide- 
ment que, paralysée comme elle l'était par son mor- 
cellement, ne disposant que de faibles ressources, 
ne produisant pas assez de blé pour ses besoins et 
mal protégée par des institutions militaires défec- 
tueuses, la petite Suisse ne pouvait se risquer à aban- 
donner ses principes politiques traditionnels et à s’al- 
lier, pour une guerre offensive, à des puissances dont 
on ne connaissait pas les projets cachés et qui, d'ail- 
leurs, n'étaient pas d'accord entre elles. «Il n’est 





! Lettre du comte d'Artois à la Diète, 28 août 1792. Abschiede, 
VIN, 186. 


* Oechsli, Geschichie der Schweix im XIX. Jahrhundert, n'est 
pas de cet avis, et se prononce en faveur de la politique de 
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guère possible de douter que le courroux et la puis- 
sance de la France ne se fussent bientôt, et d’une ma- 
nière terrible, portés sur le petit pays voisin .» Néan- 
moins les troupes suisses furent rappelées de France 
dans leurs foyers « d'une manière aussi honorable 
que possible, » et la Diète rompit en même temps 
toutes relations officielles avec l'ambassadeur français 
pour ne pas donner à croire qu'elle reconnaissait taci- 
tement le nouveau pouvoir, cette république jacobine 
qui était sortie du sang de la garde suisse. Une voie 
n’en fut pas moins ouverte, par laquelle les rapports 
diplomatiques indispensables s'accomplirent les an- 
nées suivantes. 

François de Barthélemy, qui représenta la France 
auprès de la Confédération de 1702 à 1797*, et à qui 
les gouvernements incessamment renouvelés de Paris 
témoignaient les uns après les autres leur confiance, 
traitait de Baden toutes les affaires en qualité d’«agent 
indirect, » par correspondance privée avec le bourg- 
mestre de Zurich, et des deux côtés on envisageait sans 
peine ce modus vivendi particulier comme équivalant 


Steiger. Comparer, en sens contraire, P. Maillefer, Les relations 
diplomatiques entre la France et la Suisse, dans la Revue histo- 
rique vaudoise, 1896, p. 111 sq. 

* Souvenirs de Louis Meyer de Knonau, 1769-1841, édités par 
Gerold Meyer de Knomu, Frauenfeld, 1883, p. 75. 

3 Abschiede, VIII, 726. On trouvera ses instructions, datées du 
22 janvier 1792, en français dans Kaulek, Papiers de Barthé- 
lemy, 1, 38, et en allemand dans les Europäische Annalen, 
1805, 1, p. 56-64. Ibid., 1806, III, 53 sq., les délibérations de la 
Diète au sujet de la reconnaissance en 1793. — La collection des 
pièces officielles relatives à son ambassade, éditée par Kaulek 
(5 vol., Paris, 1886-1894; Tausserat-Radel en a publié un 6° en 
1910) est une des sources les plus importantes pour l’histoire de 
la Suisse et de l'Europe de 1792 à 1797. 
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à des relations officielles. Il est vrai qu’à ce moment le 
gouvernement français avait des raisons de tenir au 
maintien de rapports pacifiques avec la Confédération, 
et Barthélemy n’était pas fâché de rester en Suisse pen- 
dant les terribles tourmentes révolutionnaires qui cau- 
sèrentla perte de tant de citoyens déclarés « suspects » à 
cause de leur modération. Mais il fallait bien une per- 
sonnalité généreuse comme la sienne*, considérant les 
formes comme accessoires, et sincèrement bien dis- 
posée envers la Suisse, pour rester aussi longtemps 
dans une aussi étrange situation. Diplomate plein 
d'expérience, il savait toujours, grâce au tact dont 
il faisait preuve tant d’un côté que de l'autre, calmer 
les susceptibilités et prévenir les conflits ®. « Nous bé- 
nirons toujours votre nom», lui écrivait le bourg- 
mestre de Zurich en octobre 17g2, et son ministre 
Deforgues l'assurait en décembre 1793 « qu'il avait la 
confiance du Comité de Salut public et du Conseil 
exécutif», lesquels « rendaient justice au zèle et à 
l'excellent esprit qui dirigeaient sa conduite ». 

Il s’en fellut cependant de peu qu’il ne se produisit 
une complication militaire avec la France immédiate- 
ment après la clôture de la diète d’Aarau. Ce n’est 
pas seulement la neutralité des territoires de l'évêché 
de Bâle dépendant de l’Empire que les membres du 





1 Lettre du mi 
Fr. de Wyss, 1, 82. 

2 Voir particulièrement sa dépêche au ministre Le Brun, du 
17 novembre 1792. Kaulek, Papiers de Barthélemy, 1, 406. 

5 Alb. Sord, L'Europe et la révolution française, 111, Paris, 
1891, p. 121 sq. Cf. Fr. de Crue, Barthélemy ambassadeur en 
Suisse d'après ses papiers, dans les Pages d'histoire dédiées à 
Pierre Vaucher, Genève, 1805, p. 63 sq. De Crue juge la politique 
de Barthélemy «heureuse pour la Suisse comme pour la France ». 





tre Le Brun à Barthélemy, 26 août 1792, dans 
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gouvernement révolutionnaire refusaient de respecter ; 
ils soutenaient que Genève n’appartenait pas non plus 
à la sphère neutre de la Confédération, puisqu'elle 
avait été exclue de l'alliance de 1777}, et la ville du 
Rhône, sur laquelle les puissances voisines jetaient 
depuis longtemps des regards d'envie, courut le dan- 
ger d'être englobée dans la politique de conquête de la 
France. 

Parmi les Genevois qui, en 1782, avaient été forcés 
de quitter leur patrie par une aristocratie imprudente, 
se trouvait le banquier Etienne Clavière*. Il s'était 
rendu à Paris, précipité dans le mouvement révolu- 
tionnaire, et était parvenu, à titre d'homme de ‘con- 
fiance de la Gironde, au poste de ministre des finances”. 
Pour se venger d’avoir été exilé, et pour faire expier à 
l'aristocratie sa conduite envers lui, cet homme hai- 
neux résolut l’asservissement de sa ville natale, et 
gagna à ce perfide projet ses amis politiques de Paris, 
qui combinèrent l’entreprise avec une attaque contre 
la Savoiet. En septembre 1792 déjà, le général Montes- 


? Le point de vue français est bien caractérisé par les décisions 
que prit la commission gouvernementale provisoire le 17 octobre 
1792. Kaulek, Papiers de Barthélemy, |, 462. 

# Alb. de Montet, Dictionnaire biographique des Genevois et 
des Vaudois, 1, 176. 

3 «11 fut aussi lui ministre, grâce à tous les cafés, aux garçons 
de boutique, aux commis de négocians et aux étudians, dont il 
se rapprochait assez par son goût d'agiotage et une feinte bon- 
homie. » J. Peltier, Dernier tableau de Paris, Il, 1793, p. 409. 

4 Sur la révolution de Genève, cf. J. Mallet du Pan, Essai Ais- 
torique sur la destruction de la Ligue et de la liberté helvétique, 
1798, p. 118 sq; Montesquiou, Correspondance, Paris, 1796; 
Fr. de Wyss, vol.l, p. 87 sq. ; Strickler, Aktensammlung aus der 
Zeit der helvetischen Republik, vol. 1, p. 6-13 de l'introduction ; 
Kaulek, vol. 1; De Crue, op. cit., p. 76 5q.; P. Maillefer, op. cit., 
p+ 129 sq.; Edm. Pictet, Biographie, travaux et correspondance 
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quiou soumit la Savoie, et, les premiers jours du mois 
suivant, il marcha sur Genève avec 3500 hommes et 
14 bouches à feu. Mais voyant le danger dont elle était 
menacée, la ville avait invoqué, et non en vain, pen- 
dant la session de la Diète, le secours de ses vieux 
alliés bernois et zurichois *. Avant même que les Fran- 
çais fussent arrivés à Carouge, 1600 Bernois étaient 
entrés à Genève, et ils y furent immédiatement suivis 
par 600 Zurichois sous les ordres du colonel Salomon 
Landolt*, Des corps de troupes plus considérables fu- 
rent mis de piquet pour être expédiés au premier si- 
gnal sur les bords du Léman. 

Cette prompte et rapide intervention des deux villes 
déjoua le projet de Clavière. Sans doute, celui-ci in- 
cita le général à attaquer la place sans aucun ména- 
gement et à en chasser les Suisses. Mais Montesquiou, 
qui était un homme modéré, n'avait aucune envie de 
se faire l'instrument d'une passion aveugle et de dé- 
chaîner sur la ville une catastrophe en la bombar- 
dant. Conformément aux nouvelles instructions qui 
lui parvinrent®, il consentit à négocier, et, le 22 oc- 
tobre, fut signée à Carouge, avec l’assentiment des 
représentants des Confédérés, une convention en vertu 
de laquelle il retirait ses troupes de Genève, à la con- 





diplomatique de C.Pictet de Rochemont, Genève, 1892, p. 205q.; 
Isaac Cornuaud, Mémoires, p. 497 sq. Dans son Mémoire justi- 
_fcatif pour le citoyen français A.-P. Montesquiou, Montesquiou 
a mis en pleine lumière l'odieuse conduite de Clavière, 

* Abschitde, VIII, 192. 

3 Dav. Hess, Salomon Landolt, Zurich, 1820, p. 90-96. 

» pièces des 14, 16 et 18 octobre 1792 dans Kaulek, !, 347, 348, 
361, 365. Nontesquiou était autorisé à déclarer la guerre à Berne 
«dans le cas où les troupes actuellement à Genève n'évacueraient 
pas incessamment cette ville et son territoire ». 





Google 





PRÉLUDES DU BOULEVERSEMENT 480 


dition que les Bernois et les Zurichois l'évacueraient 
avant le 19" décembre. Mais le gouvernement provi- 
soire français refusa de reconnaître formellement la 
convention; Montesquiou fut destitué et ne put se 
soustraire à son arrestation qu’en s’enfuyant précipi- 
tamment en Suisse !. En revanche, la Convention na- 
tionale, qui siégeait à Paris depuis le 21 septembre, 
jugea opportun de décider qu’elle respecterait la neu- 
tralité de Genève si les troupes confédérées quittaient 
aussitôt la ville*. En conséquence, les deux corps re- 
prirent le chemin de leurs foyers le 30 novembre, et 
celle-ci resta, en apparence du moins, une république 
indépendante. 

Mais immédiatement après le départ de ses alliés, 
la ville fut entraînée dans le tourbillon révolution- 
naire®. Déjà, à l’imitation de ce qui se faisait à Paris, 
de nombreuses associations politiques s’y étaient fon- 
dées, qui n’attendaient que le moment favorable pour 
l'exécution de leurs projets. La plus puissante d'entre 
elles, le Club des « Egaliseurs», s'empara du pouvoir 
dans la nuit du 4 au 5 décembre, dressa des arbres 
de la liberté, prodigua le droit de bourgeoisie aux 
Natifs et aux Habitants, et finit par convoquer une 
Assemblée Nationale dans laquelle, comme à la Con- 
vention française, les Révolutionnaires exaltés purent 
célébrer leurs orgies. Le but dernier de ces énergu- 
mènes — qui ne connaissaient aucun sentiment pa- 


* Ferd. de Rovéréa, Mémoires, 1, 1848, p. 108. 


? Kaulek, 1, 414, 418; Sorel, Ill, 197. Comp. les notes de 
K.-L. de Haller, secrétaire de l'ambassade bernoise, publiées 
dans le Berner Taschenbuch pour 1868, p. 72-77, et sur la situae 
tion à Genève les lettres de Jean-Rod. Steck, ibid., 1808, p. 13 sq. 


* H. Denkinger-Rod, Histoire populaire du Canion de Genève, 
p. 337-352. 
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triotique — était la réunion de Genève à la grande 
république voisine, et la destruction des derniers 
restes du système social et politique traditionnel. En 
juillet 1794, au moment où le Jacobinisme atteignait 
son apogée en France, ils organisèrent, à la sugges- 
tion du résident français Soulavie, un véritable régime 
de terreur. En vertu d’une constitution nouvelle, qui 
entra en vigueur le 5 février, un comité révolution- 
naire prit la direction des affaires, et un tribunal révo- 
lutionnaire fut institué pour en finir avec les aristo- 
<rates. Puis vinrent des condamnations à la prison, à 
l'exil ou à la mort, la dilapidation de la fortune pu- 
blique, les atteintes arbitrairement portées à celle des 
anciennes familles, bref tous les répugnants excès d’une 
populace brutale, que n'arrétaient plus ni lois ni rè- 
gles. On alla jusqu’à classer et à imposer les citoyens 
d’après leurs opinions politiques. Tandis que les « Pa- 
triotes» étaient épargnés, les « Englués » — c’est ainsi 
qu’on appelait les neutres — et les « Aristocrates » de- 
vaient livrer du 2 au 40° de leur fortune, de sorte que 
les Révolutionnaires purent rafler en peu de mois en- 
viron cinq millions de francs. Le commerce s'arrêta; 
l'horlogerie, jusque-là florissante, languit; une grave 
crise s’abattit sur la ville et sur sa banlieue; nombre 
des meilleures familles émigrèrent comme douze ans 
auparavant{. Ce ne fut qu’au cours de l’année 1795, 
quand les dangereuses intrigues de Soulavie furent 
venues au jour, quand enfin la bourgeoisie se fut res- 








Sur la situation de Genève à cette époque, on est renseigné 
par les lettres de Mallet du Pan à Charles Saladin-Egerton, qui 
ontété publiés par Victor van Berchem dans les Pages d'histoire 
citées plus haut, p. 336 sq. Cf. Fr. d’Ivernois, Des révolutions de 
France et de Genève, Londres, 1705; Galifle, D'un siècle à 
l'autre, 1, Genève, 1877, p. 266 sq. 
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saisie, et que cinq terroristes eurent été punis de mort, 
que l’ordre fut rétabli dans cette cité si profondément 
bouleversée, Le 24 septembre, les cloches de la cathé- 
drale annoncèrent la réconciliation des partis etla re- 
prise d’une administration normale. 

Mais ce revirement ne répondait pas aux intentions 
du Directoire, qui venait de se substituer à la Con- 
vention nationale, et qui entendait poursuivre la 
politique de propagande révolutionnaire. En envoyant 
dans la ville du Rhône, en 1796, en qualité de nou- 
veau résident, le citoyen Desportes, homme de ten- 
dances extrêmes, il se proposait nettement de s’en 
emparer et de l’annexer à la République française. Il 
avait besoin de cette clef du Pays de Vaud et de la 
Confédération pour frayer la voie à ses projets, qui 
s'étendaient sur la Suisse entière. 





Tandis que les Bernois et les Zurichois seuls s’in- 
téressaient directement aux troubles de Genève, la 
guerre contre la coalition, qui se prolongeait et se 
généralisait, touchait tous les Etats de la Confédéra- 
tion. Pendant plusieurs années, ils durent mettre 
en ligne leurs forces, dans une mesure modeste il est 
vrai, pour maintenir la neutralité résolue par la Diète, 
car il ne se passait presque pas de jour que l’une ou 
lautre des puissances ne se sentit tentée de prendre 
pied sur le sol suisse ou de l'utiliser pour y faire 
passer ses troupes. 

La situation fut particulièrement critique au com- 
mencement de 1793, quand l’insuccès de la campagne 
de l'Autriche et de la Prusse contre la France encou- 
ragea les chefs du parti révolutionnaire à fondre sur 
les pays voisins et, sous couleur d'émanciper les peu- 
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ples, à les pressurer pour restaurer les finances déla- 
brées de la République et enrichir des fonctionnaires 
avides. Après les victoires remportées en Belgique et 
sur le Rhin par les généraux Dumouriez et Custine, 
les audacieux orateurs de la Convention résolurent 
d’entreprendre la lutte contre toute l’Europe. Ils 
adressèrent des déclarations de guerre à l’Angleterre, 
à la Hollande et à l’Espagne, et déjà leurs velléités 
d’invasion se igeaient aussi sur la Suisse, dont les 
ressources publiques et privées n'étaient pas à dédai- 
gner. En février, Brissot, Clavière et leur séquelle 
tenaient prêt un plan d'attaque combinée, d'après 
lequel l'aile gauche d'une armée française devait se 
jeter sur Bâle, et l’aile droite pénétrer par Genève et 
Versoix dens le Pays de Vaud, tandis que le centre 
marcherait de Belfort sur Berne, par le Jura déjà 
occupé. On savait que Berne possédait des trésors, 
des greniers, des caves et des arsenaux bien garnis, et 
on espérait la réduire au moyen de boulets rouges 
avant l’arrivée des milices suisses. Un heureux hasard 
empêcha seul alors l'exécution de ce plan, qui ne 
devait être repris que cinq ans plus tard dans ses 
traits principaux. Un membre du Conseil de Berne, 
François-Rodolphe de Weiss, se trouvait alors préci- 
sément à Paris en mission semi-officielle avec le gref- 
fier de la ville de Bâle, Pierre Ochs, etil avait su, en 
tant que partisan des théories nouvelles, gagner la 
confiance de personnages influents. Il attira leur 
attention sur le fait que la neutralité suisse couvrait 
cinquante lieues de la frontière française, les mit en 
garde contre les dangers d’une attaque en faisant des 
forces militaires de la Confédération un tableau 








Google PRINCETON UNIVERS 


PRÉLUDES DU BOULEVERSEMENT 493 


impressionnant, et enfin frappa le grand coup dans 
une brochure hardie dirigée contre les Jacobins. Mais 
l'excellent Barthélemy contribua certainement aussi 
au maintien des relations pacifiques. Dans ses rap- 
ports à son gouvernement, il le rendait toujours 
attentif aux avantages de la neutralité suisse pour la 
France, et réussit à persuader les cercles influents 
qu'il serait hautement impolitique de jeter le gant à la 
Confédération ?. 

L’orgueilleux parti de la guerre se vit d’ailleurs 
obligé de garder quelque réserve après la défaite sen- 
sible que Dumouriez subit le 18 mars à Neerwinden”. 
Le ministre de la guerre renonça à incorporer les ter- 
ritoires romands de l'évêché de Bâle. Le gouvernement 
valaisan s'étant rendu complice d’une violation occa- 
sionnelle de neutralité en laissant passer à travers son 
territoire un corps piémontais qui se rendait dans la 


* Dumouriez, Mémoires écrits par lui-même, 1, Paris, l'an Il 
de la République, p. 105-109. Cf. J. Strickler, Aktensammlung 
aus der Zeit der helvetischen Republik, 1, p. 14-15, et sa mono- 
graphie : Franx Rudolf von Weiss, 1751-1818, dans le Neu- 
Jahrsblatt der Literar. Gesellschaft Bern pour 1897, p. 34 sq. 
Dans la brochure intitulée : Coup d'œil sur les relations poli- 
tiques entre la République française et le Corps helvétique, 
Paris, 26 février 1793, de Weiss voulait faire accroire aux Fran- 
çais que la Suisse pouvait disposer de plus de 200000 hommes 
bien armés, et Berne, à elle seule, de plus de 8ao0o! (p. 10). 
Cette brochure est d'ailleurs écrite avec force et esprit, et les 
Observations. par un officier suisse, en Suisse. avril 1793, n'en 
ont pas affaibli l'impression. Cf. P. Maillefer, op. cit., p. 359: 
U. Meister, Militärischpolitische Beiträge xur Geschichte des 
Untergangs der XIII-értigen Eidgenossenschaft, dans le Neu- 
jahrsblatt der Feuerwerkergesellschaft in Zürich, 1891, p. 14 sq. 


3 Kaulek, 11, 35 sq., 40-44, 211 sq., etc. 


* Dépêche de Le Brun à Barthélemy, 24 mars, dans Kaulek, 
1, 158. 
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Haute Savoie, la France ne donna aucune suite à 
cette affaire. Dans une séance du 26 avril 1793, le 
Comité de salut public prit une série de décisions 
à l'effet de maintenir les relations de bon voisinage. 
Les autorités civiles et militaires du département du 
Mont Terrible reçurent l’ordre catégorique d'éviter 
tout ce qui pourrait être interprété par les Suisses 
comme une atteinte à leur neutralité. Le Conseil exé- 
cutif fut invité à livrer de nouveau du sel à ceux des 
cantons suisses qui consentaient à reconnaître la Répu- 
blique française, et à prendre les mesures nécessaires 
pour payer dans le plus bref délai des indemnités 
convenables aux régiments congédiés et les pensions 
dues aux officiers et aux soldats*?. Il n’y avait donc 
aucune objection à faire quand les Français insis- 
taient, de leur côté, pour que l'on respectât leurs 
intérêts. C’est ainsi qu’en septembre, des milliers 
d’émigrés ayant menacé de Berne et de Fribourg la 
frontière de la République, et tenté même une atta- 
que contre elle, leur expulsion fut accordée à Barthé- 
lemy. 

Les rapports entre la France et la Confédération 
conservèrent même un caractère amical pendant la 
période proprement dite de la Terreur. Robespierre 
s'efforçait sérieusement d’entretenir des relations nor- 
males avez les «deux peuples libres», c’est-à-dire les 
Américains et les Suisses. Après le grand discours 
qu'il prononça le 27 brumaire de l’an {I (17 novem- 
bre 1793), pour rendre compte de sa politique exté- 
rieure, et sur sa proposition, la Convention prit, au 


2 Fr. de Wyss, 1, 101. 
? Kaulek, Il, 207, 225. Danton, lui aussi, signa ces décisions. 
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nom du peuple français, le fameux décret portant que 
la République avait la résolution constante d’être 
« terrible à ses ennemis, généreuse envers ses Alliés, 
juste envers tous les peuples», et qu’elle observerait 
fidèlement les traités avec les Etats-Unis et les can- 
tons suisses! Grâce à ces dispositions, deux agents 
diplomatiques du Comité de salut public, Sémonville 
et Maret, purent étre arrêtés par des policiers autri- 
chiens avec l'aide des Grisons et traînés à Mantoue 
sans que la bienveillance témoignée aux «fils de Tell» 
en fût atteinte. Quand on sut à Paris que les Grisons 
avaient demandé compte de cet incident aux membres 
de la famille Salis, et les avaient punis pour y avoir 
trempé, on se déclara satisfait?. 

L'Autriche évitait d’ailleurs aussi toute violation 
sérieuse de la neutralité suisse, bien qu'elle eût signi- 
fié dès le début à ses «amis particulièrement chers» 
qu’elle n'hésiterait pas à traverser leur territoire si les 
circonstances lui en faisaient une nécessité’. Dans 
tous les cas, la situation restait incertaine, et exigeait 
une surveillance exacte et continuelle des parties du 
pays voisines de la frontière nord-ouest. L’effectit 





? Aulard, Recueil des actes du Comité de salut public, VII, 
1805, p. 487; Kaulek, III, 228 sq., 246. Cf. A. Sorel, L'Europe et 
la révolution français, Ill, 530. Dans le grand recueil d'Aulard, 
il y a d'ailleurs de nombreux passages (I, 129; Il, 24, 37, 186; 
IV, a1 ; VII, 28; VIII, 93, etc.) qui permettent de conclure à une 
politique conciliante des gouvernants français à l'égard de la 
Suisse en ces années-là. 

? L'attentat eut lieu le 25 juillet 1793 près de Novate, au bord 
du lac de Mezzola, sur le sol neutre du bailliage de Chiavenna. 
Voir les rapports de la « citoyenne» Sémonville et de Barthélemy 
dans Kaulek, II, 391 et 404. Cf. Fr. de Wyss, 1, 102-104. 

* Lettre du 29 août 1792. Abschiede, VII, 188 sq. (dernier 
alinéa). 
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des troupes d'observation placées près de Bâle fut 
porté à 1894 hommes, et bien que ce déploiement 
militaire fût trop faible pour produire une grande 
impression, il n’en atteignit pas moins son but. En 
juillet 1793, la Diète put déclarer avec satisfaction 
qu'on avait dignement maintenu la neutralité au 
milieu des puissances belligérantes !. Le sentiment de 
sécurité s’accrut à Bâle du fait qu'y furent délégués 
sans interruption des représentants confédérés qui se 
tenaient aux côtés des officiers et soutenaient le gou- 
vernement de la ville dans toutes les circonstances 
critiques «avec une prudente sollicitude »*. Quand, en 
1794, le théâtre de la guerre se fut éloigné du Haut- 
Rhin, on n’en laissa pas moins une troupe d'à peu 
près 1000 hommes, près de Bâle, et l'on s’employa 
pour la ville de Mulhouse, toujours plus sérieuse- 
ment menacée, et même pour la ville impériale de 
Rottweil, qui aimait à se souvenir, en ces temps diffi- 
ciles, de son ancienne alliance, — depuis longtemps 
éteinte, — avec la Confédération®, Le service de ces 
troupes n'était d’ailleurs pas trop pénible ; elles 
n'avaient guère autre chose à faire qu'à accompagner 
àtravers Bâle des bandes de déserteurs des armées 
étrangères et de soldats libérés du service, jusqu’à la 





* Abschiede, VIII, 194. 

3 On trouve au vol. VIII des Abschiede, 260-261, les noms de 
tous les représentants qui furent envoyés à Bâle de 1792 à 1797. 
Ochs, Geschichte der Stadi und Landschaft Basel, VIII, 147 sq., 
décrit les pompeuses cérémonies auxquelles donnait lieu leur 
réception. Sur l’histoire de l'occupation de Bâle, cf. P. Maillefer, 
Les relation: diplomatiques entre la France et la Suisse pen- 
dant la guerre de la première Coalition, dans la Rerue histo= 
rique vaudoie, VI, 1896, p. 33 sq. 


* Abschiede, VIII, 207. 
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frontière allemande, où ils étaient reçus et échangés 
par des postes autrichiens’. Les milices pouvaient donc 
se livrer au plaisir dans les limites compatibles avec 
la discipline. Dans leurs heures de loisir, elles enton- 
naient des chansons ronflantes en l'honneur de la 
guerre ou de la liberté à la manière de Lavater, liaient 
fraternité et juraient 

Mit aufgehobner Hand 

Getreu zu sein dem Vaterland, 

Getreu bis in den Tod ?. 
Un artiste a dessiné en des planches coloriées une 
série de figures caractéristiques empruntées à ces 
troupes, et transmis ainsi à la postérité le tableau 
multicolore qu’offraient ces hommes revêtus d'unifor- 
mes magnifiques et pleins d’une joyeuse confiance 
dans les destinées futures de la Confédération *. 

Bientôt, cependant, et à la grande satisfaction des 

cantons sur lesquels pesait cette charge‘, on put 
réduire une seconde fois — à 604 hommes — l’effectif 


Abschiede, VIII, 226. Le nombre de ces individus est évalué 
à 24673 pour les années 1704-1706. 

# Voir diverses chansons dans Blôsch, Schweiçerische Kriegs- 
lieder von 1792-1798, dans le Berner Taschenbuch pour 1886, 
p. 174 sq. et dans Fr. Dinner, Zur eidgenüssischen Grenx- 
beselxuno von 1792 bis 1795, dans le Jahrbuch für schweiger. 
Geschichte, XII, 102. La valeur poétique de ces chansons n'est 
pas bien grande, mais elles témoignent des sentiments et des dis- 
positions de l’époque. 


= L'œuvre précieuse du peintre et graveur bâlois Franz Feyer- 


abend représentant les troupes fédérales de 1702 comprend 
26 feuilles. Dictionnaire des artistes suisses, 1, 457. 





4 « Vous n'avez pas l'idée combien la solde de 1375 hommes 
qu'ils ont rassemblés à Dâle leur paraît déjà une charge pesante,» 
écrivait déjà le 8 mars 1793 un des futurs directeurs de la Répu- 
blique française, Reubd, au ministère de la guerre. Aulard, 
Recueil des actes du Conité de salut public, Il, 293. 
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des troupes préposées à la garde des frontières, parce 
que des perspectives de paix s’ouvraient entre la 
République Française et quelques-unes des puissances 
coalisées. Au commencement de l’année 1795, Barthé- 
lemy, qui tenait en mains les affaires les plus impor- 
tantes de l’Europe, et était, de fait, le ministre des 
aflaires étrangères du Comité de Salut public!, vint à 
Bâle, et y rencontra le représentant diplomatique de 
la Prusse, baron Charles-Auguste de Hardenberg, 
avec lequel il réussit à conclure le 5 avril la paix de 
Bâle*. La Prusse se retira de la coalition, sur quoi 
l'Espagne, elle aussi, fit, à Bâle également, sa paix 
avec les Jacobins *, dont les armées se montraient supé- 
rieures à celles de presque tous leurs adversaires tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur. 

Et du moment que deux grandes puissances avaient 
reconnu la République Française, la Suisse ne pouvait 
tarder plus longtemps à abandonner les formes dans 
lesquelles se traitaient avec elle depuis des années les 
affaires diplomatiques. En mars 1706, Barthélemy fut 
invité à présenter ses lettres de créance au vorort, et 
tous les cantons s'étant déclarés d’accord, l’acte de 


*E. Guillen, Napoléon et la Suisse, 1910, p. 14. 

? Le texte de cette paix se trouve dans Kaulek, V, 164-168. Les 
correspondances et pièces que renferme ce volume, édité après la 
mort de Kaulek, se rapportent presque exclusivement aux négo- 
ciations avec la Prusse. Cf. Ranke, Hardenberg und die Ge- 
schichte der preussischen Politik von 1793 bis 1813, Bd. |, 
(Werke, Bd. XLVI), p. 248 sq.; Sybel, Geschichte der Revolu- 
tionsçeit, 111, 1861, p. 413 sq.; Alb. Sorel, La paix de Bâle, 
dans la Revue historique, V, 1877, p. 272 sq.; L'Europe et la 
révolution française, IV, 1892, P- 284. 

3 Papiers de Barthélemy, publiés par Alex. Tausserat-Radel, 
VI, Paris, 1910, p. 81-85. La paix avec l'Espagne date du 22 juil 
let 1795. 
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reconnaissance put être délivré le 25 mai au nom de 
la Confédération tout entière !. 

Cet acte paraissait assurer pour longtemps des rap- 
ports amicaux entre la Suisse et la France. Mais tan- 
dis que les relations extérieures prenaient momenta- 
nément une tournure favorable, certains incidents 
intérieurs, sur divers points du territoire, révélaient 
aux classes dirigeantes avec une netteté effrayante 
combien profondément les idées de liberté et d'égalité 
avaient pénétré dans les milieux des sujets. 


Les prodigieuses transformations politiques qui 
s'étaient accomplies en France de 1789 à 1795, et 
dont les auteurs avaient déployé une vigueur incom- 
parable à l'extérieur comme à l’intérieur, n'avaient 
pas exercé sur les cercles dirigeants de la Suisse une 
impression assez profonde pour les tirer de leur apa- 
thie et pour les déterminer à soumettre les institu- 
tions politiques traditionnelles à une refonte com- 
plète. Ils n’attribuaient qu’une importance passagère 
à l’effervescence révolutionnaire des Français, et espé- 
raient fermement que dans un avenir prochain, une 
fois la haine des plébéiens déchargée contre les «aris- 
tocrates », on rentrerait, de l’autre côté du Jura, sur 
le terrain solide du droit historique. Il y avait, il est 
vrai, à Berne, des patriciens qui suivaient avec admi- 
ration le grand spectacle révolutionnaire, et qui, pour 
des motifs théoriques, étaient acquis à des réformes 
dont ils attendaient une révivification de l'Etat. Mais 
ils avaient peur de voir appliquer les nouvelles 
maximes, car ils tenaient néanmoins pour légitimes 


* Fr, de Wyss, 1, 160. 
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des institutions reposant sur une longue évolution his- 
torique, et éprouvaient des scrupules, au milieu d’un 
mouvement dont personne ne connaissait les buts 
derniers, à mettre fin à un régime connu et éprouvé 
au profit d'idées politiques et sociales jaillies d'un 
sol étranger. On n'entreprit pas même la réforme 
particulièrement urgente de la procédure civile et cri- 
minelle. Les familles régnantes de Lucerne, de 
Soleure et de Fribourg observaient une réserve ana- 
logue; elles favorisaient les écrits conservateurs et 
royalistes et proscrivaient la littérature révolution 
naire, qui eût pu ébranler leur heureuse confiance 
dans l’inébranlable stabilité de l’état de choses exis- 
tant. Même dans les Etats démocratiques, les person- 
nalités dirigeantes n'éprouvaient aucune envie de 
modifier le système traditionnel, qui protégeait leur 
situation, et, moins que tous les autres, les cantons 
catholiques de la Suisse primitive pouvaient être ten- 
tés d’imiter les révolutionnaires français, dont l’hos- 
ité à l'Eglise leur faisait horreur. 

C'est à Zurich peut-être, vorort fédéral et centre 
d’une population active, que les événements de France 
et les théories qu'on pouvait en déduire étaient jugés 
avec le moins de prévention. Des hommes. comme 
Jean-Conrad Escher, le D' Paul Usteri, Jean-Gaspard 
Lavater et Jean-Henri Füssli, qui n’appartenaient 
pas, il est vrai, aux cercles politiques influents, discu- 
taient sérieusement toutes les nouvelles et cherchaient 
à se faire une idée nette de ce qu’il y avait de juste ou 
d’injuste tant d’un côté que de l’autre. Puis une 
femme douée d'un don d'observation aiguë, et qui 
s'intéressait aux choses les plus diverses, Barbara 
Hess-Wegmann, donna vers la fin de l'année 1792 
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une expression remarquable aux idées prédominantes. 
En résumant son jugement sur les «affaires de 
France, » elle faisait hommage de sa pitié au roi mal- 
heureux, égaré, «qui n'est évidemment pas un 
méchant homme, mais qui doit payer maintenant 
pour les autres,» mais elle ne pouvait que mépriser 
Vorgueil et la soif de jouissances des princes qui 
avaient abandonné leur patrie en détresse. Elle témoi- 
gnait sa sympathie au peuple luttant pour la vraie 
liberté, mais elle condamnait sévèrement les crimes 
commis. Elle était portée à excuser ceux des émigrés 
qui ne voulaient que sauver leur vie et refusaient de 
se livrer à aucune hostilité contre leur pays, mais 
elle trouvait hautement condamnables les menées des 
«hérauts sans mandat de la liberté» et des héros de 
la populace, qui exerçaient un despotisme pire que 
celui de l’ancienne monarchie. À eux tous, et surtout 
«aux Pétion, aux Robespierre, aux Marat, aux Dan- 
ton, aux Santerre, et aux autres Jacobins malfaisants 
et assoiffés de sang», elle souhaitait la corde. « Mais 
assurément pas à tous les Jacobins ! Car cette associa- 
tion était animée dans son principe d’intentions pures, 
et elle ne s’est dépravée que peu à peu, — exem- 
ple qui nous fait voir comment des sociétés politiques 
intrigantes, même excellentes à leur début, peuvent 
dégénérer et finir par être dangereuses à l'Etat.» Et 
de son observation des grands événements, Mme Hess 
tirait les conséquences pour Zurich et pour le reste 
de la Suisse. « Puissent la Révolution Française et ses 
suites, écrivait-elle, être en avertissement à toutes les 
autorités, et les mettre en garde contre les dépenses 
inutiles de l'Etat, contre la limitation arbitraire des 
droits du citoyen et l'oppression du paysan. Car, tôt 
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ou tard, le jour arrive où il faut rendre compte et 
où le sentiment des injustices subies s'éveille dans le 
peuple; alors, souvent, les arrière-petits-fils doivent 
payer les fautes de leurs aïeuls!» Donc il fallait 
respecter la « dignité humaine » chez les bourgeois et 
chez les paysans ; donc le gouvernement devait forti- 
fier les éléments satisfaits par une administration 
douce et sage, mais courber les têtes inquiètes et 
cupides qui, pour remplir leurs bourses vides ou arri- 
ver à de plus hautes places, attisaient le mécontente- 
ment contre de justes autorités et prenaient plaisir à 
renverser l’organisation politique « dans laquelle nous 
nous sommes bien trouvés pendant des siècles. » 

La brave femme, qui ne songeait pas à une trans- 
formation réelle du régime, et à qui, malgré toute sa 
bienveillance pour la population rurale, il ne vint pas 
à l'idée qu'on pôt adopter un compromis entre ville 
et campagne, allait bientôt avoir l’occasion de mettre 
ses considérations à l'épreuve et de se rendre compte 
que les idées nouvelles de liberté avaient poussé dans 
toutes les couches des populations sujettes des racines 
beaucoup plus profondes qu'on ne le supposait dans 
les cerclesdirigeants. 

Dans les beaux villages des bords du lac de Zurich, 
également remarquables par leur prospérité maté- 
rielle et par leur culture intellectuelle, et notamment 
à Stäfa, se produisit vers 1795 un mouvement qui 
manifesta avec toute la netteté désirable le puissant 
effet des souffles nouveaux sur les masses populaires 
dédaignées. Depuis longtemps, s'était fait sentir dans 

10. Hunriker, Zeïtgenüssische Darstellungen der Unruhen 


in der Landschaft Zürich 1794-1708, dans les Quellen ur 
Schweixer Geschichte, XVIL, Bâle, 1807, p. 46-48. 
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ces localités le besoin de s’éclairer par la lecture et de 
se faire un jugement personnel en matières littéraires 
et politiques. On y fonda donc un cercle de lecture 
qui, outre les œuvres historiques, mit en circulation 
la littérature révolutionnaire, et prit bientôt le carac- 
1ère de club politique. Les membres, médecins, fab: 
cants, ouvriers et employés, comparaient, chaque fois 
qu'ils se réunissaient, la situation qui leur était faite 
à celle qu'ils auraient dans les cantons démocrati- 
ques et mesuraient la distance qui les séparait des 
revendications théoriques des Français ; ils estimaient 
être devenus, eux aussi, politiquement majeurs et 
formulaient la prétention d'être placés sur le pied de 
l'égalité aux points de vue économique et social avec 
les Messieurs de la ville. Enfin ils résolurent de faire 
entendre à l'autorité que l’état de choses actuel ne 
pouvait durer plus longtemps. Pendant l'été de 1794, 
le maître potier Henri Nehracher, autodidacte d'une 
remarquable intelligence et d’un grand bon sens natu- 
rel!, rédigea avec le secours de quelques amis un mé- 
moire destiné à être soumis au gouvernement urbain. 
Dans ce Mémorial recommandé à l'attention des très 
chers Pères de notre Patrie, il déplorait l'absence 
d’une constitution s'appliquant également à la ville et 
à la campagne, et se plaignait des privilèges des corpo- 
rations et des insupportables restrictions imposées au 











1]. Leuthy a placé une courte biographie de Nehracher 
(1764-1797) en téte de l'édition de ses Hinterlassene Schriften, 
Zurich, 1839. On apprit à Zurich que Nehracher était « ein feiner 
belesener Kopf, Autor und Dichter». Voir la letre de Martin 
Däniker, du 26 novembre 1794, dans le Zärcher Taschenbuch 
pour 1897, p. 181. L'affaire du Mémorial et celle de Stäfa ont été 
racontées sous une forme populaire par G. Bodmer dans la 
Chronik der Gemeinde Stäfa, publiée en 1894. 
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peuple dans le domaine du commerce et de l'indus- 
trie; du fait que les ruraux étaient exclus des études 
supérieures et qu’on leur refusait l'accès des grades 
les plus élevés, «alors que les talents n'étaient pas 
affaire de lieu ; » enfin de ce que, sans les consulter, 
on les accablait d'impôts, de redevances et d'obliga- 
tions féodales qui ne se conciliaient pas avec les droits 
universels de l'humanité. I1 rappelait les libertés pré- 

- cédemmentconcédées, puis retirées au cours du XVII° 
et du XVIIIe siècle, les services rendus par les habi- 
tants des campagnes dans les moments critiques, et 
enfin les droits inaliénables de l’homme, qui ont leur 

© fondement dans les lois éternelles de la nature, et ne 
peuvent être enlevés au peuple ni à prix d'argent, 
ni {par la conquête du sol. À la fin de ce mémoire 
composé dans un style ferme, mais toujours respec- 
tueux, Nehracher priait l'autorité non seulement de 
prêter attention aux plaintes formulées, mais encore 
d'y faire droit pour le bien général du pays, et de 
s'employer avec sa prudence éprouvée à ce que le 
territoire entier du canton fût mis au bénéfice de la 
constitution et à ce que la bourgeoisie de la ville 
renonçât de plein gré à ses privilèges. « Un sacrifice 
comme celui-là assurera le salut de la patrie tout 
entière et préviendra toute conséquence fâcheuse. Le 
rétablissement de notre liberté satisfera le peuple; 
l'égalité des droits nous rattachera plus étroitement à 
Zurich, et fera habiter la concorde et la paix au milieu 
de notre Etat. Donnez les mains à ce rapprochement, 
très chers Pères de la Patrie, et comptez sur notre 
reconnaissance et sur la bénédiction de nos petits- 
enfants et arrière-petits-enfants ! !» 


* Le Mémorial a déjà été publié en 1795 dans le Brief eines 
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Il suffisait de lire cet écrit — répandu secrète- 
ment en diverses copies — pour se rendre compte 
que ses auteurs n’avaient pas une connaissance exacte 
du droit historique et étaient incapables de mesurer 
les conséquences de leurs demandes. Chose singu- 
lière, ils réclamaient en même temps le rétablisse- 
ment d'institutions médiévales et l'adoption de pos- 
tulats tout à fait récents, sans se douter que le 
renouvellement des anciens droits particuliers —com- 
munaux ou locaux — était incompatible avec l’éta- 
blissement d’une constitution unique pour le canton. 
Mais ce travail, dont la forme et le contenu avaient 
fait l’objet de délibérations répétées, n’en constituait 
pas moinsune manifestation importante; pour la pre- 
mière fois depuis que la Révolution avait éclaté, il 
dévoilait en un langage saisissant les tendances des 
masses populaires de la Suisse allemande, qui se 
réclamaient de leur droit naturel à l'encontre de l’in- 
flexible régime aristocratique. 

Avant même que le Mémorial eût reçu sa forme 
définitive, — il devait être remis au mois de décem- 
bre, — le gouvernement eut connaissance de ce qui 
se passait sur les rives du lac, et il résolut aussitôt de 
Deutschen über die politischen Bewegungen im Kanton Zürich, 
p. 5-34, puis dans les Materialien ur Geschichte des Standes 
Zürich, 2° fascicule, Strassburg, 1797, p. 21-47, et plus tard 
encore, dans la revue Helvetia, V, 1820, p. 6-23. Le meilleur 
texte a été donné par Hunziker, op. cit., p. 233-249, d'après une 
copie qui se trouve aux archives cantonales de Zurich: Oechsli 
en a reproduit un extriit dans le Quellenbuch tur Schweixer- 
geschichie, Zurich, 1901, p. 541. Sur les plaintes que les charges 
militaires arrachaient aux paysans, cf. le récit de l'affaire du 
Mémorial que donne Salomon d’Orelli dans Hunziker, p. 12 se, 
et pour l'appréciation de cette pièce, J.-J. Hottinger, Vorlesungen 


über die Geschichte des Untergangs der schweixerischen Eid- 
genossenschaft der dreiçehn Orte, Zurich, 1844, p. 132 sq. 
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s'opposer avec la dernière rigueur aux débuts du 
mouvement démocratique. Au mois de novembre, il 
fit convoquer et arrêter les hommes impliqués dans 
l'affaire, etconfisquer les copies en circulation de la péti- 
tion « séditieuse ». Puis il ouvrit une vaste enquête et 
introduisitau Grand Conseil des Deux-Cents un procès 
quiaboutit, les 13 et 14 janvier 1795, à de nombreuses 
condamnations !. Les prières et les exhortations à la 
clémence qui vinrent de la campagne ne furent pas 
prises en considération, et c'est en vain aussi que le 
sage bailli du Toggenburg, Charles Müller de Fried- 
berg,conseilla à ses amis de Zurich de se montrer 
«nobles et généreux » envers leurs sujets en toutce qui 
était raisonnable, et de ne pas se faire arracher de force 
par le peuple ce qu’on pouvait encore lui céder de 
bonne grâce*. En ces moments critiques, le gouverne- 
ment considérait la naissance de troubles sur son ter- 
ritoire comme un danger pour la Confédération tout 
entière ; il croyait agir selon la foijurée en s’opposant 
au « malheureux esprit de vertige, à la fureur d'inno- 
vations, » et en se prononçant contre tout change- 
ment à la constitution existante. Il se croyait en outre 
tenu à des égards envers « la noblesse et le grand 
commerce,» qui, d'accord avec la majorité de la 
bourgeoisie urbaine, ne voulaient rien abandonner de 
la « constitution » sur laquelle reposaient depuis des 


 Procès-verbaux des interrogatoires dans Hunziker, op. cit., 
p. 250 sq. Cf. l'autobiographie de Pfenninger, Zurich, 1835, 
P« 20-23, 49-$1. 

? Lettre à David de Wyss, du 25 novembre 1704. Voir ma bio- 
graphie de Nuller-Friedberg dans les St. Galler Mitteilungen, 
XXI, 1884, p. Go sq 
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siècles leurs privilèges économiques et leur domina- 
tion politique. Aussi, par un verdict unanime, Nehr- 
acher fut-il condamné à six ans de bannissement de 
la Suisse, et ses principaux collaborateurs, les chirur- 
giens Jean-Gaspard Pfenninger de Stäfa et André 
Staub de Pfäffikon à quatre ans de la même peine, 
tandis que soixante-dix autres personnes impliquées 
dans l'affaire à un titre quelconque étaient punies 
d'amendes ou de peines infamantes?. «Il faut montrer 
aux gens, disait le vieux David de Wyss, qui devint 
quelques mois plus tard bourgmestre de Zurich, que 
les bouleversements politiques sont plus sévèrement 
réprimés que les petits vols ?. » Les exemplaires et les 
extraits du Mémorial qui avaient été produits aux 
débats furent solennellement livrés aux flammes. 
Mais les cercles dirigeants du chef-lieu se trom- 
paient fort s'ils s'imaginaient avoir, en prononçant 
ces dures condamnations contre des hommes irrépro- 
chables, coupables seulement de penser par eux- 
mêmes, radicalement comprimé le mouvement poli- 
tique de la campagne et mis fin, une fois pour toutes, 
aux tendances démocratiques des sujets. Il n'était 
plus possible d'arrêter l'eflervescence. Le méconten- 
tement ne fit que prendre un caractère plus grave, et 
l'opposition redoubla d'activité. On se souvint des 
anciennes lettres de franchise que diverses parties du 


1 Barbara Hess-Wegnann, dans Hunziker, op. cit, p. 54. 
Cf. la trés caractéristique lettre d’un ecclésiastique de la ville de 
Zurich, en date du 25 juillet 1705, ibid, p. 269. 

? Helvetia, V, 29-37. 

* Hunziker, op. cit., p. 37. Cf. son vote à la séance du Conseil 
secret des 5 et 6 janvier 1795, p. 341 sq. 
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canton avaient reçues après la mort de Waldmann et 
à l’époque de la Réformation', et une déclaration 
échappée dans le cours de l'enquête à un fonction- 
naire en vue— on tiendrait compte, avait-il dit, des 
réclamations fondées sur des pièces écrites et présen- 
tées d’une manière convenable * — accrut la confiance 
du peuple. Les mécontents trouvèrent, par bonheur, 
une copie certifiée authentique des conventions de 
Waldmann et un exemplaire de la «lettre de Kappel » 
établie en 1532, et par laquelle le gouvernement 
accordait aux habitants des campagnes leur mot à 
dire dans les affaires politiques importantes, telles 
que les alliances et les déclarations de guerre. Ils cru- 
rent donc disposer d’un terrain solide pour leurs 
démarches ultérieures. La commune de Küssnach fit 
demander au gouvernement en février 1795, par des 
délégués, si ces pièces étaient encore valables ou sielles 
avaient été abrogées par des décisions postérieures. Le 
gouvernement, en exprimant son « souverain déplai- 
sir », répondit que des questions aussi impertinentes 
sur des agissements « de la violence la plus déréglée» 
devraient être considérées et traitées à l'avenir comme 
des atteintes à l’ordre public, c’est-à-dire comme des 
crimes politiques *. Mais les paysans avaient le sens 








* Voir plus haut, vol. Il, p. 379; vol. Ill, p. 245. Cf. vol. LV, 
pe a7. 

2 Helvetia, V, 27. Hunziker, p. 29. 

2 Décision du Conseil secret, 26 février 1705. Hunziker, p. 280. 
Bluntschli a exprimé un jugement sévère sur cet incident, Staats- 
und Rechtsgeschichte der Stadt und Landschaft Zürich, ll, 
1839, p. 23. Dans la suite, cependant, le gouvernement fit élabo- 
rer par un de ses membres, Jean-Henri Schinz, un « éclaircisse- 
ment historique» des documents invoqués par les paysans, On 
en trouvera le texte dans Hunziker, p. 300-308. Cf. G. Meyer de 
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critique trop éveillé pour que ces menaces fissent 
grand effet sur eux ; et la commune de Stäfa, en par- 
ticulier, était trop excitée par la condamnation de ses 
ressortissants pour s’en laisser effrayer. Elle se mit 
en relations avec d’autres communes, se procura des 
copies de ces lettres, et demanda à son tour au gou- 
vernement son avis sur la valeur des anciens docu- 
ments. Les mécontents, réunis le 16 mai, résolurent 
de se solidariser et de faire cause commune si leur 
attitude leur attirait quelque mauvaise affaire’. Déjà ils 
songeaient à demander des éclaircissements aux an- 
ciens cantons, garants des conventions de Wald- 
mann. 

Ainsi le peuple «se partageait chaque jour plus 
visiblement en deux partis: bourgeois de la ville et 
riverains du lac commençaient à se regarder comme 
formant deux camps ennemis *. »A Zurich, on se 
figurait que toutesles démarches de la commune de 
Stäfa étaient l’œuvre « de fieffés scélérats et Jacobins » 
auxquels on ne pouvait tenir tête trop résolument. 
Les habitants de cette commune qui avaient été cités 
devant les enquêteurs criminels n'ayant pas daigné 
comparaître, et la commune elle-même n'ayant tenu 
aucun compte d’un ultimatum du 29 juin par lequel 
elle était sommée de se soumettre sans condition sous 
peine d’être tenue pour coupable de haute trahison 
et traitée en conséquence, le gouvernement, qui s'était 


Knonau, Joh. Heinrich Sching, dans le Neujahrsbtatt der 
Stadtbibliothek Zürich, 1903, p. 16-18. 

+ Hunziker, p. 204 sq. 

? Barbara Hess-Wegmann, Inländische Unruhen 1794 und 


179$, dans Hunziker, p. 63. Les notes de cette femme sont une 
wrès précieuse source pour l'histoire de ces faits. 
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assuré le secours de Berne dans l'intervalle, décida 
de recourir à la force. Il s'attendait à une insurrec- 
tion prochaine et étendue, et quand il apprit que 
Stäfa avait sollicité la médiation des VII cantons, il 
se hâta de procéder à une exécution pour prévenir 
une ingérence importune. Le dimanche 5 juillet, les 
milices mises sur pied, au nombre de 2000 hommes 
environ, entrèrent dans cette localité sous les ordres 
du général Jean-Jacques Steiner, désarmèrent les 
habitants, dont pas un ne songeait à une entreprise 
hostile contre Zurich, et arrêtèrent les auteurs du 
nouveau mouvement}, 

Il faut lire les écrits de l’époque pour se faire une 
idée de l’exaspération à laquelle la plus grande partie 
de la bourgcoisie zurichoise était alors en proie. «Plus 
d’un homme tranquille de la campagne pensait en 
tremblant : Oh les Zurichois sont toujours les mêmes; 
facilement excités et pleins d’un zèle aveugle, comme 
aux temps de Brun et de Waldmann®.» Même dans 
les cercles gouvernementaux, on voulait à tout prix 
le sang des prisonniers traînés à Zurich, et l’inter- 
vention secrète de Barthélemy ® n'eût pas suffi à pré- 
venir les dernières extrémités si elle n'avait été 
appuyée par les efforts courageux et ininterrompus de 
Lavater. «Sermons, suppliques, visites de toute nature, 
le brave Jean-Gaspard n’épargna rien pour sauver 
l'innocence‘ ». « Pas de déploiement de force, pas de 


+ D.Nüscheler, Geschichte der xürcherischen Artillerie, 10° fas- 
cicule(Neujahrsblatt der Zürcher Feuerwerkergesellschaft, 1859), 
p- 369-371. 

2 Barbara Hess-Wegmann, op. cit., p. 75. 

* Barbara Hess-Wegmann, op. cit., p. 112. 


4 Escher (de la Lint) à Rengger, 3 sept. 1795. S. Wydler, Leben 
und Briefwechsel von Albrecht Rengger, |, p. 264. 
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vengeance, s’écriait-il dans une belle exhortation aux 
« pères de la patrie» ; que le seul but de la punition 
soit de rétablir la paix dans le pays". » Lez septembre, 
après de longs débats, dans lesquels les vues ancien- 
nes et les vues nouvelles sur les délits politiques s’en- 
trechoquèrent avec violence, le Grand Conseil, trans- 
formé de nouveau en cour criminelle, décida par 
128 voix contre 18 de ne pas appliquer la peine capi- 
tale. On ne voulut néanmoins pas se priver de l’in- 
digne spectacle d’un simulacre d'exécution. Le tréso= 
rier Jean-Jacques Bodmer, presque sexagénaire, qui 
avait présidé à Stäia un comité d'opposition, fut con- 
duit le lendemain, enchaîné, au Rabenstein, où le 
bourreau brandit le glaive au dessus de sa tête. Cinq 
autres accusés durent assister à la scène, la tête décou- 
verte. Puis tous furent condamnés à la détention, à 
leurs frais, les uns pour dix, vingt ans, les autres à 
perpétuité. « Il suffit, écrivait Jean-Conrad Escher à 
un de ses amis, qu'il leur reste la tête ; elle leur four- 
nira bien un jour le moyen de respirer un autre air 
que celui de la prison! » Le procès suivit son cours, 
et aboutit à la condamnation de 260 personnes 
encore, qui furent frappées d’amendes ou de peines 
infamantes*. Celles qui avaient réussi à s’enfuir fu- 
rent poursuivies avec une vraie fureur jusque dans 
les Grisons’. La commune de Stäfa eut à supporter 
les frais, très considérables, de la guerre, pour autant 
du moins qu’ils dépassaient le montant des amendes 





: Hunziker, p. 313. 
2 G. Bodmer, Chronit der Gemeïnde Stäfa, 1894, p. 154 sq. 


3 J.Andr. v. Sprecher, Graubündens Anteil am Stäfnerhandel, 
édité par P. v. Sprecher dans le 25° rapport annuel de la « Histor.- 
antiquar. Gesellschaft von Graubünden », 1895. 
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prononcées, soit 108 000 florins. Les pièces écrites 
auxquelles s'étaient référés les chefs du mouvement 
furent déclarées sans valeur «parce qu'abolies par 
l'ordre actuel des choses et par des temps meilleurs 
et une meilleure manière de penser 1.» 

Il est incontestable, de fait, que les droits concédés 
à la campagne aux XVme et XVIe siècles ne se conci- 
liaient plus, sous leur forme historique, avec le besoin 
de concentration des forces qui caractérisait l'orga- 
nisme politique moderne. Mais les paysans avaient, 
de leur côté, de bonnes raisons de soutenir, à l’en- 
contre de la ville, que le régime sous lequel on vivait 
était suranné, lui aussi, et ne répondait plus aux 
exigences du temps présent. Et, en effet, un examen 
des choses vraiment digne d’hommes d'Etat et non 
influencé par des intérêts matériels aurait dû aboutir 
à un compromis équitable, ou du moins à un traite- 
ment plus clément d'hommes qui, loyalement per- 
suadés de la justice de leur cause, avaient peut-être 
poussé trop loin leur résistance aux ordres de l’auto- 
rité, mais n’en étaient pas moins, ainsi que le disait 
Lavater, «d'excellents époux, des pères de famille 
modèles, de bons citoyens. » Cela ne devait pas arri- 
ver. Le fort parti urbain qui, avec le bourgmestre 
David de Wyss, se cramponnait à la tradition aristo- 
cratique et voulait préserver l'Etat de la fièvre d'inno- 
vation, l'emporta grâce à son ancienne autorité et à 
la force dont il disposait, et il se vit d’autant plus 
encouragé dans sa façon d’agir qu'à ce moment Berne 


* Proclamation du 13 juillet 1795. Hunziker, p. 308-311. Cette 
explication se fondait sur l'éclaircissement historique des pièces, 
dont nous avons parlé plus haut. Cf. Fr. de Wyss, Leben der 
beiden sürcherischen Bürgermeister von Wyss, À, 148. 





Google 





PRÉLUDES DU BOULEVERSEMENT 513 





— dont les dispositions étaient les mêmes — rassem- 
blait des troupes dans l'Argovie pour les jeter au pre- 
mier signal contre ceux des sujets zurichois qui lui 
étaient signalés comme séditieux. Mais il n’eut pas 
lieu de se réjouir de sa victoire. Bien qu’en définitive 
aucun sang n’eût été versé, de nombreuses familles 
se voyaient atteintes de la manière la plus cruelle par 
les condamnations prononcées. L’irritation ne fit que 
grandir dans les campagnes, et le peuple, profondé- 
ment blessé dans son sentiment de la justice, se pro- 
mit bien de se venger sur les fiers magistrats de la 
ville du tort qui lui avait été fait, aussitôt que l’occa- 
sion s’en présenterait. Ainsi se fit-il que, deux ans 
et demi plus tard, le vorort de la Confédération sem- 
bla paralysé à l'heure du danger; ainsi se fit-il sur- 
tout que Zurich ne fut en mesure de rien faire de 
décisif pour tirer Berne de sa grande détresse et lui 
apporter le salut. On ne pouvait en vouloir aux sujets 
zurichois, jusqu'alors tenus politiquement sous une 
étroite tutelle et luttant pour la liberté, de se souvenir 
de l'attitude, funeste pour eux, que Berne avait 
observée pendant l'affaire de Stäfa, et de ne montrer 
aucun empressement à exposer leurs vies pour la 
prolongation du régime patricien !. 


Dans l'intervalle, le nouvel esprit révolutionnaire 
avait pénétré aussi dans les régions de la Suisse orien- 
tale, et surtout dans les territoires de l’abbé de Saint- 
Gall?. 


* Hunziker, op. cit., p. XX sq. de l'introduction. 


Cf. lidef. von Arx, Geschichten des Kantons St. Gallen, Ill, 
633 sq.; Franz Weidmann, Geschichte des ehemaligen Stiftes 
und der Landschaft Si. Gallen unter den xween (1) lettten 


MISTOURE SUISSE 1V 3 
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Dès le début de la Révolution française, Müller de 
Friedberg, le clairvoyant homme de confiance de 
l'abbé Beda Angehrn — à la tête du Couvent depuis 
1767 — avait constaté les symptômes d’une fermen- 
tation croissante dans l’ancien territoire de la princi- 
pauté, qui s’étendait de Wil à Rorschach !. Beda était 
un prélat animé de sentiments humains et bienveil- 
lants, qui s’eflorçait de venir en aide à ses sujets avec 
un cordial dévouement. Il développa les écoles, amé- 
liora les voies de communication et ne recula devant 
aucune dépensé pour procurer du blé au pays pen- 
dant une famine dont il fut menacé entre 1770 et 
1780. Mais la façon insouciante et peu habile dont il 
administrait ses finances, et qui l'obligea à élever les 
impôts, excita le mécontentement du peuple et provo- 
qua en même temps une opposition sérieuse chez les 
moines les plus jeunes et les plus capabies. Sa débon- 
naireté ne put empêcher les paysans d'aspirer à des 
conditions économiques et politiques plus favorables, 
semblables à celles qu'avaient déjà obtenues leurs 
voisins du Toggenburg. Vers la fin de 1793 déjà, 
quelques communes de l'ancien territoire du prince, 
poussées par le messager Johannès Kuenzle de Gos- 
Fürstäbten, St-Gall, 1834 sections 1-3; O. Henne-Amrhyn, 
Geschichte des Kantons St, Gallen, 1863, p. 19 sq.; Baumgartner, 
Geschichte des schweixerischen Freistaates und Kantons St. Gal- 
Len, 1, 1868, p. 110 sq.; Th. Curti, Geschichte der Schweiz im 
19. Jahrhundert, p. 184 sq. Von Arx et Weidmann ont vécu 
tous deux les événements de la dernière décade du siècle, mais ils 
les ont jugés de points de vue différents : en raison d'expériences 
désagréables (voir Meyer de Knonau, P. Jidefons von Arx, 
St-Gall, 1874, p. 4), von Arx s'exprime avec une certaine amer- 
tume sur le régime de Beda; Weidmann, au contraire, reconnaît 


les mérites de Beda et en parle avec sympathie, mais condamne 
d'autant plus sévèrement la politique de l'abbé Pancrace. 


3 Voir ma biographie de Müller de Friedberg, p. 61. 
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sau, démocrate actif et remuant, que dominaient les 
obscures impulsions de sa nature et de son époque, 
réclamèrent l'abolition de diverses taxes. Elles trou- 
vèrent un appui durable à Glaris, un des cantons 
protecteurs de l'Abbaye, et le mouvement se répandit 
rapidement sur la plus grande partie de la princi- 
pauté. Le peuple constitua des comités, formula de 
nouveaux désirs et de nouvelles demandes et finit par 
réclamer impétueusement en 1795 une explication 
décisive avec le gouvernement de l'Abbé. Non moins 
de 61 griefs, la plupart de nature matérielle, 
furent soumis à titre de «représentations respec- 
tueuses »au «très digne et très gracieux prince et 
doyen du très louable couvent de St-Gall*». L'abbé 
Beda ne pouvait, sans démentir tout son passé, recou- 
rir à des moyens violents contre le peuple, même si 
ces moyens ne lui eussent pas manqué. Sans doute, 
l'attitude de sujets qui lui avaient été fidèlement 
dévoués autrefois l’affecta péniblement, car il les avait 
crus trop bons catholiques pour jamais rien entre- 
prendre contre le couvent ®. Mais, sans s'inquiéter de 
lopposition des conventuels de stricte observance, il 
s’engagea dans la voie d’un arrangement pacifique et 
conclut le 28 octobre, avec les comités des commu- 
nes, un «traité amiable» par lequel il accordait à 
ses sujets presque tout ce qu’ils réclamaient de lui: 
le rachat, à un prix modique, des redevances atta- 
chées au servage, l'abolition des petites dîmes, le 





: La Bibliothèque de la ville de St-Gall possède une copie de 
sa remarquable correspondance avec Müller de Friedberg qui, de 
Lichtensteig, cherchait à modérer autant que possible son ardeur. 


+ Pétition du 3 juin 1795, imprimée «en Helvétie». 
4 Notice dans son Diarium, lidef. von Arx, III, 635. 
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libre départ, le commerce du sel, la direction des mi- 
lices par une commission de guerre à la nomination 
du pays lui-même, le libre choix des maires, des 
instituteurs, des anciens d'église, etc.! Puis il autorisa 
la convocation d’une landsgemeinde pour confirmer 
solennellement l'entente entre prince et peuple. Le 
23 novembre, Beda se présenta personnellement à 
Gossau devant plusieurs milliers de ses gens. Ils 
adoptèrent le traité amiable avec enthousiasme, et le 
chancelier de la Cour déclara l'accepter au nom de 
son prince. «La main du Seigneur a opéré des mira- 
cles parmi nous,» s'écria triomphalement Kuenzle, 
qui présidait la réunion, et par une allusion saisis- 
sante aux événements les plus récents, il ajouta : 
< Aucun de nous n’a péri. Nous n’avons pas été mis 
en prison, et le glaive n’a pas été brandi sur nos têtes ! 
Tous, nous vivons encore, nous vivons heureux, 
nous vivons libres*! » 

On peut, à la louange de Beda, insister sur le fait 
que, de tous ceux qui détenaient un pouvoir public 
en Suisse, il fut le premier à tenir compte de l'esprit 
du temps, le premier qui, par des concessions amia- 
bles, sut donner satisfaction aux désirs de ses sujets. 
Assez tôt sans doute, de nouvelles difficultés s’élevè- 


‘Gütlicher Vertrag des fürstlichen Stiftes St. Gallen mit 
desselbigen Angehürigen und Gottshausleuten der alten Land- 
schaft aufgrricht und angenommen den 23. Wintermonat 
1795, St-Gal, 1706, in-4'. On en trouve aussi le texte dans Fäsi, 
Bibliothek der schweixerischen Staatskunde, Erdbeschreibung 
und Literater, VIIL, Stück, Zurich, 1797, p. 219 sq 

3 Vortrag und Schlussrede des Herrn Major Küençle von 
Gossau an der gehaltenen Landsgemeinde den 23. Wintermo- 
nat 1795, p. 14. Une relation prolixe de cette landsgemeinde a 
été publiée à Bregenz sous ce titre : An Beda, Fürst und Abt xu 
St. Gallen und sein Volh. 
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rent. Au couvent, on ne pouvait pardonner à l'Abbé la 
facilité avec laquelle il avait cédé à l'assaut démocra- 
tique ; ce ne fut que sur son ordre exprès que son 
chapitre consentit à ratifier formellement le traité ; 
encore rédigea-t-il une protestation secrète dans 
laquelle il se réservait de revenir « à la première occa- 
sion, quand les circonstances auraient changé, » sur 
les articles qui lui avaient été imposés. Quant au peu- 
ple, il ne se tint pas longtemps pour satisfait de ce 
qu'il avait obtenu, et son chef était lui-même d’avis 
que le traité contenait plusieurs dispositions cho- 
quantes, à l'amélioration desquelles il fallait songer. 
Car la situation avait ceci de tragique qu’une fois les 
esprits éveillés et excités, ils ne pouvaient plus être 
contenus, mais que, ayant pris conscience de leur 
force, ils continuaient d’agir suivant leur impulsion 
naturelle, 

C'est dans cette situation que, le 19 mai 1796, mou- 
rut, affaibli par l’âge, l'Abbé qui avait consacré ses 
dernières forces à la conclusion du traité amiable. Le 
1® juin, le chapitre lui donna pour successeur le 
chef de l'opposition monacale, Pancrace Vorster de 
Wil, inflexible représentant des intérêts du couvent 
et de la souveraineté du prince? À peine avait-il pris 
possession du pouvoir et saisi un peu fortement les 
rênes que les troubles recommencèrent et prirent un 
caractère toujours plus violent. Le téméraire agitateur 
de Gossau scellait de son sceau à lui les pièces off- 
cielles et bravait les assignations de l'Abbé, parce 
qu’il avait dans son village une sorte de garde du 
corps. Un factieux, Boppart de Straubenzell, ayant 





? Voirsur lui l'article de l'Allgem. deutsche Biographie, vol.XL, 
p. 312-319. 
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été arrêté, le peuple s'ameuta en février 1797 et 
menaça l'édifice du couvent de St-Gall. Les états pro- 
tecteurs de l'Abbaye, Zurich, Lucerne, Schwiz et 
Glaris, invoqués par les deux parties, rétablirent des 
relations tolérables en élucidant le traité amiable et 
en rendant une sentence aussi impartiale que possi- 
ble pour prévenir des contestations ultérieures‘. Mais 
à peine leurs délibérations étaient-elles closes que 
l'esprit de résistance trouva un nouvel aliment ; un 
adversaire du régime ecclésiastique, un «durs, fut 
tué par un « mou » — car là encore ces termes ser- 
vaient à désigner les partis — dans une sauvage bat- 
terie. De nouveau, l'Abbé s'adressa à ses protecteurs, 
et cette fois il espérait d'eux une intervention armée 
contre ses sujets rebelles, qui mettaient en question 
chaque jour davantage la considération morale du 
gouvernement. Les quatre cantons se rendirent 
compte qu'il y avait quelque chose à faire, mais réso- 
lurent de s’en tenir à l'envoi de représentants qui, 
prenant leur résidence sur le sol neutre de la ville de 
St-Gall, devaient s'entremettre de là entre le prince 
et son turbulent peuple. Ils négocièrent également 
avec les délégués du Couvent et ceux du pays, et, 
sous l'impression des scènes tumultueuses auxquelles 
ils assistèrent, déclarèrent au prince bientôt après 
leur arrivée qu’il ne restait d'autre alternative, pour 
rétablir une paix durable, que d'accorder au pays la 
principale demande des comités, c'est-à-dire un Con- 
seil sur le modèle de celui qui avait été institué dans 
le Toggenburg. À la fin de juillet 1797, ils rédigèrent 





? Sentence de Frauenfeld, du 18 avril 1797. (Imprimée au cou- 
vent.) Cf. Aischiede, VII, 245-247. 


Google PRINCETON UNIV 





PRÉLUDES DU BOULEVERSEMENT 519 


une constitution pour l'ancien territoire de St-Gall!, et 
pourvurent à sa mise en vigueur. Le Landrat élu par 
les communes se réunit pour la première fois le 
16 août à St-Fiden près de St-Gall, et se constitua 
en représentation populaire quasi-autonome sous la 
présidence de Kuenzle. Le pays témoigna une chaude 
reconnaissance aux médiateurs quand ils reprirent le 
chemin de leurs foyers, leur pénible mission accom- 
plie*. Dans l'intervalle, l'Abbé s'était enfui dans une 
propriété du Couvent, à Neu-Ravensburg, de l’autre 
côté du Bodan, pour se dérober à toutes les exigen- 
ces; mais finalement il ne put refuser son assenti- 
ment aux ordonnances des représentants confédérés. 
Le 28 septembre, il remit à une délégation du Land- 
rat l’instrument authentique, scellé par lui, de la 
nouvelle constitution. 

Par cet acte, le peuple avait conquis sa complète et 
définitive émancipation d’une souveraineté qui avait 
régné avec de rares interruptions pendant un millier 


Cette pièce figure aux publications officielles : Gütlicher Ver- 
trag.…. samt seinen Erluterungen berichtiget im Heumona 
17973 p. 24-27. Cf. Fäsi, Bibliothek, IX. Stück, 1797, p. 182 sq. 

2 De ces négociations, qui durérent du 16 juin au 21 août, on 
trouve un résumé dans les Abschiede, vol. VIII, 253-258, et un 
récit d'une forme agréble dans les Lebenserinnerungen de 
Louis Meyer de Knonau, éditées par Gérold Meyer de Knonau, 
Frauenfeld, 1883, p. 101 sq. L'auteur de ces mémoires, en tant 
que secrétaire du représentant zurichois Jean-Conrad Escher, était 
en même temps secrétairede toute la « représentation». Cf. G. Meyer 
de Knonau, Zu dem Anteil Zürichs an der Vermittlung der 
vier Schirmorte xwischen dem Fürstabte von St. Gallen und 
dessen Untertanen in der alten Landschaft im Jahre 1797. 
Nova Turicensia. Beitrige sur schweixerischen und xürcheri- 
schen Geschichte, Zurich, 1911, p. 207-223. Fr. de Wyss publie 
des lettres de Escher, Leben der beiden xürcherischen Bürger- 
meister David von Wyss, l, 172 sq. 
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d’années sur le pays du missionnaire Gall. Ce qui, 
dans les mois suivants, se passa sur le sol saint-gal- 
lois fait partie du mouvement révolutionnaire général 
qui mit fin à l’ancienne Confédération. 


Si l’on considère les événements que nous venons 
de raconter, on ne peut se défendre du sentiment 
qu’un mouvement avait pris naissance en Suisse, qui 
devait conduire tôt ou tard à une transformation de 
la situation politique. Et pourtant le résultat des 
efforts tentés sur divers points pour modifier les 
institutions traditionnelles était assez maigre; les 
couches populaires considérées jusqu'alors comme 
inférieures n’avaient réussi que dans quelques terri- 
toires isolés à consommer la rupture avec la tradi- 
tion, et à parvenir à peu près à leur but par des 
négociations avec des gouvernements qui jusqu'alors 
décidaient de tout en maîtres absolus. A part cela, les 
détenteurs du pouvoir se maintenaient dans leur 
situation privilégiée, et ne faisaient pas même les 
concessions matérielles qui eussent pu reléguer à 
l'arrière-plan la revendication de droits politiques. 
Ainsi que l’écrivait un homme d’Etat vaudois, ils 
conservaient les mêmes maximes de gouvernement 
quand le temps avait apporté d'immenses change- 
ments aux mœurs et à l’état des gouvernés, imitant 
«le chef de famille qui employerait pour ses enfants 
majeurs les moyens de contrainte dont il se servait 
quand ils étaient à la lisière! ». Après les événements 
de 1795, l’autorité zurichoise, loin de se montrer dispo- 
sée à entrer dans la voie des accommodements, se can- 
tonna dans l’autoritarisme dont elle était coutumière, 





* Henri Monod, Mémoires, 1, Paris, 1805, p. 138. 
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à l'encontre de la population campagnarde, humiliée 
et grondante. En 1796 encore, elle essayait de faire 
accroire aux ruraux que les restrictions qu’on leur 
imposait en matière d'industrie et de commerce 
«pour beaucoup de raisons politiques et morales » 
étaient un vrai avantage pour eux, et on s'efforçait de 
leur prouver «que chaque année refluaient de la ville 
sur la campagne des sommes beaucoup plus grandes 
que les dîmes, redevances et autres taxes imposées 
aux paysans n’en faisaient entrer dans les caisses de 
PEtat'». Tout mécontentement exprimé sur la situa- 
tion actuelle était, encore alors, regardé à Zurich 
comme «une manie téméraire et dangereuse d’inno- 
vation.» 

Etant donnés ces sentiments des classes favorisées, 
les réformes les plus urgentes étaient sans cesse 
différées, et quand enfin, au commencement de 1798, 
on se disposa à y procéder, il était trop tard. Déjà 
grondait du côté de la France l'orage qui allait fondre 
sur le pays avec une fureur dévastatrice et culbuter 
indistinctement tous les anciens organismes politi- 
ques, tant démocratiques qu'aristocratiques. 


1 David de Wyss, Politisches Handbuch für die erwachsene 
Jugend der Stadt und Landschaft Zürich, 1796, p. 288, 366. Ce 
livre, excellent en soi, revétait évidemment un caractère officiel 
du fait qu'il avait été composé par le fils du bourgmestre. 
Cf. Fr. de Wyss, op. dit. 1, 156. 
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Projets d’invasion du gouvernement français. 


La politique française prend une tournure hostile à l'égard de la 
Suisse. — Prétentions de la France dans la question des 
réfugiés. — Réclamations à l'occasion d'une attaque de l'Au- 
triche conte Huningue en 1796. — Le coup d'Etat du 4 sep- 
tembre 17q7. Projets militaires et politiques de Bonaparte et de 
Reubel. — Départ de la Suisse de l'ambassadeur anglais Wick- 
ham. — Redoublement de rigueur envers les émigrés. — La 
Valteline, Bormio et Chiavenna enlevés aux Grisons et réunis 
à la République Cisalpine par Bonaparte. — Paix de Campo- 
Formio. Passage de Bonaparte à travers la Suisse. — Avertis- 
sements donnés à la Suisse sur les intentions du gouverne 
ment français. Jean-Gottiried Ebel, Jean de Müller. — Situa- 
tion critique des cercles dirigeants. 

Pierre Ochs et sa mission à Paris. — Son adhésion aux projets 
d'invasion de Bonaparte et du Directoire. — Attaques passion 
nées de Leharpe contre Berne. — Ses mémoires révolution- 
naires du 11 septembre et du 9 décembre 1797. — Résolutions 
définitives du gouvernement français, — Occupation des terri- 
toires jurassiens jusqu'au lac de Bienne. — Le Pays de Vaud 
placé sous le protectorat de la France. — Mouvements de 
troupes contre la Suisse. 

Dernière diète d'Aarau. — Stérile prestation de serment à l'al- 
liance. — Entente entre ville et campagne à Bâle. — Révo- 
lution dans le Pays de Vaud. — Demi-mesures du gouverne- 
ment bernois paralysé par le désaccord des partis : Steiger et 
Frisching. — François-Rodolphe de Weiss. — Proclamation, 
à Lausanne, de la République Lémanique, 24 janvier 1708. — 
Affaire de Thierrens. — Entrée de la division Ménard dans 
le Pays de Vaud. — Mouvement révolutionnaire dans le reste 
de la Suisse, — Soulèvement du Bas-Valais. — Révisions cons- 
titutionnelles dans les aristocraties urbaines. — Amnistie et 
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compromis à Zurich. — Fondation d'Etats démocratiques dans 
le Toggenburg et dans les territoires de l'Abbaye de St-Gall. — 
Affranchissement des bailliages allemands et tessinois. — Ten- 
tatives de la Cisalpire sur le Tessin. — Caractère éphémère de 
toutes ces nouveautés. 


Depuis la conclusion des traités de Bâle, en 1795, 
les relations de la Suisse avec la République Française, 
— passables encore pendant le règne de la Terreur 
jacobine — s'étaient de plus en plus troublées. Les 
Révolutionnaires, victorieux, n'ayant plus à com- 
battre que l'Angleterre et l'Autriche, donnaient 
toujours plus clairement à entendre qu'ils ne s’inté- 
ressaient plus guère «aux libres fils de Tell». La 
réserve respectueuse dont ils avaient usé jusqu'alors 
avec les Républicains fit place à des prétentions 
importunes, et ces prétentions, ils les firent valoir 
avec d'autant plus d’énergie que les gouvernements 
suisses se montraient plus soumis, dans le sentiment 
de leur faiblesse militaire. La Convention ne pouvait 
déjà pas admettre que la Suisse accordât un asile aux 
nombreux émigrés laïques et ecclésiastiques qui se 
réfugiaient sur son sol pour échapper aux poursuites 
de fanatiques, et pourtant, en les accueillant, la 
Suisse ne faisait qu'user d'un droit qu'elle avait 
exercé depuis des siècles en faveur des réfugiés 
religieux et politiques, et qui était le corollaire de 
son principe de neutralité. Barthélemy fut chargé 
d'ouvrir une campagne sérieuse contre ces mal- 
heureux ; il devait exiger qu’ils fussent tenus à quinze 
lieues de la frontière!, et le Directoire, appelé en 





? Kaulek, Papiers de Barthélemy, IV, 469, 49%, 524. Sur les 
exigences postérieures de la France quant à l'éloignement des 
émigrés, cf, Strickler, Aktensammlung aus der Zeit der helve- 
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octobre 1795 à présider aux destinées de la France, 
alla plus loin encore et réclama leur complète expul- 
sion. Une cinquantaine d'années auparavant, en 
1748, l'ambassadeur d'Angleterre s'étant plaint de 
l’accueil fait à Fribourg à un prince de la famille des 
Stuarts, le gouvernement fribourgeois lui avait fait 
une verte leçon et protesté énergiquement contre 
l'atteinte portée à sa dignité d'Etat souverain. Main- 
tenant, on se rendait avec une résignation craintive 
aux demandes des Français; même le plus puissant 
canton renonçait à défendre virilement son bon droit. 
En juin 1746, le Grand Conseil de Berne décida par 
89 voix contre 65 de donner suite sans conditions 
aux exigences du Directoire et d’expulser des pars 
bernois tous les émigrés avant le 1*° août *. La Diète 
se montra tout aussi condescendante : elle recom- 
manda aux Etats confédérés d’éloigner les fugitifs de 
leurs territoires immédiats et des bailliages com- 
muns®, Cette mesure rigoureuse se justifiait, il faut le 
dire, à l'égard d'un assez grand nombre de person- 
nages politiques qui abusaient de l'asile et voulaient 
faire du sol suisse, et particulièrement du Pays de 
Vaud, la base de leurs intrigues contre la République 
Française *; mais comme elle s’étendait aussi à une 








tischen Republik, vol. 1, Berne, 1886, p. 8a sq. Les 553 pre- 
mières pages de ce volume ont déjà paru séparément en 1885 à 
titre d’« introduction » et constituent une mine inestimable de 
renseignements sur les faits embrouillés qui ont précédé la catas- 
trophe de 1798. 


* Schweizer, Geschichtederschweiserischen Neutralität, p.648. 
2 Fréd. de Wyss, 1, 160; Schweizer, p. 652. 
® Abschiede VIII, 228. CRG. luen, Karl Albrechison Frisching, 
P- 70 sq. 
# Sur les intigues de ces personnages dans le Pays de Vaud, 
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foule de familles paisibles, qui ne cherchaient en 
Suisse que la sécurité pour leurs personnes et pour 
leurs biens, elle allait à l'encontre d’une tradition à la 
fois honorable et humaine de la Confédération. 

Bientôt, d’ailleurs, la Suisse se vit en butte à des 
tracasseries plus graves. Des troupes autrichiennes 
ayant pu, grâce à une surveillance insuffisante de la 
frontière, emprunter le territoire suisse dans la 
sombre nuit du 30 novembre 1796 pour diriger une 
attaque contre le pont de Huningue, les Français 
formulèrent les reproches les plus violents contre 
Bâle et la Suisse; il fallut, pour les calmer, infliger 
une punition des plus humiliantes aux officiers qui, 
selon eux, n'avaient pas fait preuve de la vigilance et de 
l'impartialité nécessaires dans ce futile incident. Puis 
ils dressèrent tout près de la frontière des batteries 
dont les pièces étaient dirigées, menaçantes, sur la 
ville de Bâle et le village du Petit-Huningue. 

Le printemps suivant, le danger parut se dissiper : 
la guerre continentale avait pris fin, le 18 avril 1797, 
par les préliminaires de Leoben, après les brillantes 
victoires du général Napoléon Bonaparte sur les 


voir les Erinnerungen d’un voyageur allemand, Europäische 
Annalen, 1806, IL, p. 261 sq. 

*Ochs, Geschichte der Stadt und Landschaft Basel, VII, 
au1 sq. Cf. Hans Frey, Die Belagerung des Hüninger Brücken- 
kopfs 1796, dans la revue Vom Jura zum Schvargwald, Il, 
Aarau, 1885, p. 102-127; Fr. de Wyss, I, 165; Schweizer, p. 523. 
Les questions de droit ont été élucidées par C. Wieland, Ein 
Staatsproçessaus den letten Tagen der alten Eidgenossenschaft, 
dans le Basler Jahrbuch, 1893, p. 18-74. La faute principale reve- 
nait au fond au Conseil, qui avait négligé de marquer la fron- 
tière comme il aurait fallu près du Pett-Huningue. Ochs, qui 
avait à jouer un des rôles essentiels dans ce procès, fit certaine- 
ment preuve de complaisance à l'égard de la France. 
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armées autrichiennes de la Haute-ltalie, puis de nou- 
velles élections en France avaient donné au parti de 
la paix la majorité au Conseil législatif. On se flattait 
avec une entière certitude que les choses prendraient 
une tournure favorable lorsque, à la fin de mai, 
Barthélemy, qui était animé de sentiments si bien- 
veillants pour la Suisse, fut appelé à faire partie du 
Directoire 1. 

Mais cette éclaircie fut de courte durée. Immédia- 
tement après le coup d’Etat du 18 fructidor (4 sep- 
tembre 1797) par lequel le parti de la guerre se débar- 
rassa des directeurs Barthélemy et Carnot ainsi que 
de tous les hommes politiques modérés ou suspects 
de royalisme, l'orage s'amassa sur la Suisse*. Le sort 
de celle-ci était maintenant dans les mains de Bona- 
parte et de Reubel, dont on ne pouvait attendre 
aucun ménegement. Le général corse, froid calcula- 
teur, conçut le projet de mettre fin à la neutralité et 
à l'indépendance de la citadelle des Alpes, pour que 
la France pût conduire ses troupes sans obstacle et 
par le plus court chemin en Italie ou contre les pays 
autrichiens. Déjà alors il songeait à construire une 
route militaire à travers le Valais et le Simplon®. I} ne 





2 Il annonça au vorort le 29 mai 1797 son élection, qui avait eu 
lieu le 26. Atschiede, VIII, 726. 11 fut remplacé par l'Alsacien 
Théobald_ Bacher, désigné comme chargé d'affaires de la Répu- 
blique Française auprès des Cantons. Fr.Otto, Theobald Bacher, 
dans les Strastburger Beiträge xur neueren Geschichte, édités 
par M. Spahn, III, 1, 1910, p. 42. 

3 À. Aulard, Histoire politique de la Révolution française, 
Paris, 1gor, p.659: A. Sorel, L'Europe et la Révolution française, 
V, an 

3 Abschiede, VIII, 262; Strickler, Aktensammlung, 1, 25. Le 


Directoire repoussa cependant la proposition. Cf. E. Dunant, La 
politique du Directoire et la chute de l'ancien régime en Suisse, 
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connaissait de scrupules d'aucune espèce. Il haïssait 
les Bernois et les aristocraties des autres cantons. Il 
blessa au plus profond de leur être les cantons catho- 
liques en supprimant tout à coup le « collège helvé- 
tique» fondé par Charles Borromée, et en transmettant 
deux jours après ses biens à l'hôpital bourgeois de 
Milan. Reubel, à ses débuts simple avocat à Colmar, 
et devenu le membre le plus influent du Directoire, 
était entièrement d’accord avec Bonaparte, mais ce 
Jacobin grossier et sans conscience ne se laissait pas 
diriger seulement par des considérations militaires. 
Il aspirait à poursuivre la propagande révolution- 
naire, et ses regards avides se portaient avant tout 
sur les richesses que devaient renfermer les caisses 
des Etats suisses. Les espèces sonnantes et trébu- 
chantes des nids d'aristocrates n'étaient-elles pas bien 
faites pour suppléer les finances françaises, misérable- 
ment anémiées par les excès du régime? Il avait déjà 
auparavant, d’ailleurs, exprimé un jugement défavo- 
rable sur la force de résistance des Suisses?. 

Le Directoire ne tarda pas à prendre un ton agressif 


dansles Pages d'histoire dédiées à M. Pierre Vaucher, Genève, 


1895, p. 429- 

3 Décret du 7 juin 1797. Abschiede, VIII, 249. Cf. plus haut, 
vol. III, p. 408. C'est en vain qu'on cherche les décrets comme 
celui-là dans la Correspondance de Napoléon 1". 

3 «Ce n'est pas que les Suisses soient fort à redouter; ils ont 
fort peu d'artillerie, ils n'ont point de cavalerie.» Lettre du 
8 mars 1793 au ministre de la guerre dans Aulard, Recueil des 
actes du comité de salut public, Il, 293. Talleyrand (voir Strickler, 
Aktensammlung, V, 8lo) a donné à entendre plus tard que la 
conduite de Reubel à l'égard de Berne lui avait été dictée en 
partie par des motifs personnels. 11 n'est plus possible de déter- 
miner en quoi peuvent avoir consisté ces motifs. Reubel avait-il, 
par hasard, perdu un procès devant les tribunaux bernois ? 
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à l'égard des cantons helvétiques. Au commencement 
d'octobre, le «citoyen» Joseph Mengaud, entièrement 
dévoué au directeur Reubel, et fâcheusement connu 
par son activité révolutionnaire en Hollande, se pré- 
sentait à Berne et remettait au gouvernement un 
décret daté du 15 septembre, par lequel le Directoire 
le sommait, en termes blessants, d’expulser immé- 
diatement l'ambassadeur anglais, William Wickham, 
dont la mission n'avait rien à voir avec les intérêts 
suisses, et qui travaillait contre la politique fran- 
çaise!. Berne porta cette affaire «grosse de consé- 
quences» devant le vorort fédéral, et celui-ci fit au 
Directoire une réponse très digne: en vertu de sa 
souveraineté, la Suisse avait le droit d'accueillir des 
ambassadeurs de tous les Etats, à la condition qu'ils 
ne se rendissent coupables d'aucune violation de 
neutralité. En même temps, l’avoyer de Steiger 
mettait fin de lui-même à cette complication mena- 
çante. Il se rendit auprès du diplomate devenu dan- 
gereux, dont il approuvait d’ailleurs entièrement les 
projets politiques, et, après un entretien intime sur 
la politique européenne, il le détermina à quitter 
volontairement la Suisse, Reubel avait ainsi atteint 


© H. Barth, Mengaud und die Revolutionierung der Schweix, 
danse Basler Jahrbuch pour 1900, p. 140. 

? La source principale sur l'activité — très antirévolutionnaire, 
il faut en convenir — que Wickham déploya en Suisse se trouve 
dans sa correspondance e Correspondence of the Right 
Honourable William Wickham from the year 1794, edited by 
his grandson William Wickham, 2 vol., Londres, 1870. Elle a 
&té largement atlisée par Charles-D. Bourcart dans l'étude intitu- 
lée : William Wickham, britischer Gesandter in der Schweiz 
{1794 bis 1797 und 1799) in seinen Bexiehungen tu Basel, et 
publiée dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und Altertums- 
hunde, VII, 178. Cf. Strickler, Aktensammlung, |, p. 3240 de 
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son but: il avait fait disparaître un obstacle à ses 
entreprises ultérieures. Aussitôt après, le chargé 
d’affaires de la République Française, Bacher, fut 
invité à adresser de nouvelles réclamations à la 
Suisse et à lui déclarer qu’elle avait encore beaucoup 
trop d'égards pour lès émigrés, et qu'il y avait lieu 
pour elle de modifier radicalement sa conduite. Elle 
devait refuser l'asile à tous les émigrés sans excep- 
tion, arrêter et livrer à la France tous les «criminels 
d'Etat » qui, effrayés par « la mémorable journée 
du 18 fructidor », avaient gagné son territoire, La 
Suisse se hâta de céder à cette nouvelle exigence, et 
les derniers réfugiés durent s'éloigner de son sol 
hospitalier pour ne pas être livrés à la vengeance du 
Directoire. 

Cette pusillanime condescendance n’était pas faite 
du tout pour détourner la catastrophe qui se prépa- 
rait. Ces jours-là, précisément, furent faites du côté de 
la France des démarches qui auraient dû ouvrir les 
yeux aux hommes d'Etat suisses — toujours hypno- 
tisés par leur espoir de conserver la paix — sur les 
projets ultérieurs des politiciens de Paris. Tandis que 
le Directoire, par voie diplomatique, jetait la Suisse 
dans des embarras toujours plus grands, Bonaparte 


l'introduction; Abschiede, VIII, 727: Fr. de Wyss, l, 183 sq. 
Charles-A. Federer, British diplomacy during the reign of 
terror in France. William Wickham of Cottingley, Bradford, 
1808, p. 27 sq. Wickham avait été nommé ministre plénipoten- 
tiaire auprès de la Confédération en juillet 1795. Les lettres de 
Steiger à Wickham (copie à la bibliothèque de la ville de St-Gall, 
provenant des papiers de Federer) témoignent des relations 
étroites quiont régné pendant des années entre ces deux hommes. 

? Note de Bacher, du 25 novembre 1797, dans Strickler, Aften- 
sammlung, |, 83. 


MISTOIRE SUISSE 1V 34 
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portait, de sa propre autorité, la main sur un terri- 
toire confédéré. 

Les événements militaires de la Lombardie et la 
création de la République Cisalpine n'avaient été 
suivis nulle part avec autant d'attention que dans les 
bailliages italiens encore soumis aux Grisons, et dont 
les habitants, pour des raisons économiques et surtout 
religieuses, détestaient leurs maîtres et aspiraient à 
un changement de régime !. Le moment arrivait, où 
le système de l'administration rhétique que nous 
avons décrit plus haut allait se venger de ses 
auteurs. Entre 1780 et 1790, les habitants de la 
Valteline avaient songé à s'unir à l'Autriche, mais 
quand la Haute-ltalie eut été soustraite à la domina- 
tion autrichienne, la noblesse et le clergé se tour- 
nèrent du côté des Français, et ceux-ci appuyèrent 
avec vigueur l'agitation passionnée qui, de la Lom- 
bardie, était entretenue dans la vallée de l’Adda. Ils 
avaient d'autant plus de raisons pour cela que les 
tentatives faites pour révolutionner les bailliages 
tessinois avaient échoué devant le patriotisme de la 
population*. Le 29 mai 1797, des personnages consi- 
dérés de la Valteline se réunirent à San Pietro, en 
aval de Berbenno, se constituèrent en société patrio- 





1 Sur ce qui suit, cf. Surickler, AAtensammlung, 1, 24 sq. 
V.de Plant, Die leixten Wirren des Freistaales der drei Bünde 
vom Frühling 1798 bis Frûhling 1799, Coire, 1857: C. von 
Moor, Geschichte von Currätien, Il, 1212 sq; Em. Dunant, La 
réunion des Grisons à la Suisse. Correspondance diplomatique 
de Florent Guiot, Ble et Genève, 1809, p. 31 sq. de l'introduc- 
tion. C’est du point de vue de la famille Salis qu'ont été écrits les 
Historische Aufschlüsse dans les Europäische Annalen de Pos- 
selt, 1803, |, p. 52 sq. 


3 Abschiede, VIII, 242 sq. 
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tique, et envoyèrent des délégués à Milan pour 
solliciter du tout-puissant Bonaparte l'incorporation 
de leur vallée à la jeune République Cisalpine. La 
population arbora des cocardes françaises, planta des 
arbres de la liberté et insulta les fonctionnaires des 
Trois Ligues, qui venaient d’être installés dans leurs 
charges. Une commission provisoire expédiait les 
affaires urgentes. Les autorités des Ligues ayant 
offert d’aplanir les difficultés par un arrangement 
amiable et donnant satisfaction à chacun, le chan- 
celier de la vallée répondit le 21 juin qu'on avait 
préféré s'en remettre à la générosité et à l'honneur 
de la France et de la Cisalpine plutôt que de négocier 
davantage avec une nation gouvernée et opprimée 
par l'oligarchie. Les habitants des bailliages de 
Bormio et de Chiavenna firent cause commune avec 
ceux de la Valteline; seule, la vallée de San Giacomo, 
située le long de la route du Splügen, resta fidèle à 
ses anciens maîtres {. Bonaparte, exactement renseigné 
par le résident français, Comeyras, de ce qui se 
passait dans les Grisons, se prononçait ouvertement 
pour les aspirations des sujets à la liberté; néanmoins 
il les tint encore en bride en leur faisant espérer que, 
selon proposition faite par l'ambassadeur Gaudenz 
Planta lui-même, il leur serait assuré une égalité 
sans réserve avec les Trois Ligues. Mais la démocratie 





1 Voir les pièces publiées dans la revue Humaniora, vol. III, 
1798, p. 294 sq. relativement à l'histoire récente de la Valteline, de 
Chiavenna et de Bormio, et de leurs relations avec la république 
grisonne. 

3 Au sujet de son envoi,cf. Fr. Jecklin, Materialien xur Standes- 
und Landesgeschichte Gem. III Bünde, 1, Bâle, 1907, p. 656; 
P. de Planta, Chronik der Familie von Planta, Zurich, 1892, 
p. 360. 
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grisonne, à laquelle était réservée la décision dernière, 
ne sut pas, dans cette circonstance capitale, vaincre 
son inertie et son défaut d'union. Sous l'influence du 
parti des Salis, les plébiscites se répétèrent sans 
aboutir à aucun résultat précis, et les avantages de 
l'intervention française furent perdus par de nou- 
veaux atermoiements. Alors Bonaparte fit taire ses 
derniers scrupules et, sans attendre d’autres rapports, 
décréta le 10 octobre 1797 qu'il était loisible aux 
populations déjà affranchies des trois provinces de 
s'unir à la Cisalpine, «un peuple ne pouvant pas être 
sujet d’un autre peuple sans violer les principes du 
droit public et naturel »t. Ce décret autoritaire,qui ne 
manqua pas de produire une vive excitation chez les 
autres sujets suisses*, fut immédiatement suivi des 
ordonnances d’exécution. Les trois pays furent for- 
mellement accueillis le même mois dans la Répu- 
blique Cisalpine par décret du Directoire de Milan, et 
la commission gouvernementale leur donna connais- 
sance du joyeux événement par une proclamation. 
Mais, en même temps, elle commit un coup de force 
inouï en confisquant toutes les propriétés privées 
appartenant à des Grisons dans les territoires de 
Bormio, de la Valteline et de Chiavenna, et dont la 
valeur s'élevait à huit millions de francs. C'est par 
cette spoliation — dont souffrit surtout, et de la 
façon la plus sensible, la famille Salis — que prirent 





Texte iulien du décret aux Abschiede, VIII, 270. 

3 Voir la dépêche de Bacher du 28 brumaire de l'an VI, dans 
Dunant, La politique du Directoire, p. 432. Bonaparte annonça 
simplement au gouvernement français l'annexion qu'il venait 
d'accomplir. Correspondance de Napoléon 1", Ill, 525 (lettre à 
Talleyrand, du 21 octobre 1797). 


Google PRINCETON UNIV 





PROJETS D’INVASION DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 533 


fin des relations politiques qui, sauf une courte 
interruption, avaient duré près de trois siècles, et 
l'irritation était si vive et si profonde des deux parts 
qu'on ne pouvait guère s'attendre à ce que l’entente 
fût jamais rétablie entre les anciens sujets et les 
anciens maîtres ?. 

Mais ce qu’il y eut de plus fâcheux dans tout cela, 
— on l'a déjà fait observer avec raison*, — c’est que, 
dans la Confédération, on ne s’émut guère de la 
perte de la vallée de l'Adda, qui constituait cependant 
la clef des passages des Alpes orientales ; oubliant les 
temps de Georges Jenatsch, on se résigna à la voir 
arracher au territoire fédéral sans tirer l'épée. De fait, 
personne ne songesit, en ces jours périlleux, à secou- 
rir sérieusement les Ligues rhétiques, qui étaient de- 
venues presque complètement étrangères aux cantons 
suisses dans le cours du XVIII: siècle; bien mieux, le 
procédé brutal du général victorieux, légitimé par 
une phrase habile, rencontra l'assentiment et l’admi- 
ration non seulement des pays sujets, mais encore 
des milieux gouvernementaux. 

Aussi Bonaparte ne se heurta-t-il à aucune difficulté 
lorsque, après la conclusion de la paix définitive de 
Campo-Formio (17 octobre 1797) — dont une clause 
secrète relative au Fricktal devait profiter à la Confé- 


* Dans sa Biographie, Coire, 1901, p. 39 sq., P.-C. Planta dit 
qu'après l’eultimatum + du 25 septembre 1833, l'Autriche indem- 
nisa, partiellement tout au moins, les familles qui avaient subi 
des pertes en 1797 

3 Oechsli, Geschichte der Schweis im neunçehnten Jahrhun- 
dert, 1, à 

+ Voir le rapport du représentant fédéral, Jean-Bernard Sarasin, 


de Bale, sur son entreïen avec Bonaparte à Milan, Abschiede, 
VII, age 
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dération!, mais qui ne contenait aucune déclaration 
garantissant son indépendance —il traversa la Suisse 
pour se rendre à Rastatt, où il devait prendre part à 
des négociations avec l'Empire allemand. On fitassaut 
de prévenances envers le jeune et déjà si glorieux 
héros, car personne ne soupçonnait ses sentiments 
hostiles à l'égard de ce pays, et qu’il ne le considé- 
rait qu’en général et en politicien, décidé à tout sacri- 
fier à ses vastes projets, à son ambition démesurée. 
Les Genevois le reçurent «avec des sentiments d’ad- 
miration et de reconnaissance.» Le Pays de Vaud fit 
des ovations au « libérateur de la Valteline» ; Nyon et 
Lausanne offrirent des hommages enthousiastes au 
«héros de la liberté»; les Bernois crurent devoir le 
saluer à son rapide passage de cent cinquante coups 
de canon bien que, personnellement, il ne leur eût 
jamais témoigné la moindre attention ; à Liestal, une 
foule en délire se pressa autour de sa voiture, et les 
autorités de la ville de Bâle ordonnèrent en son hon- 
neur, le 24 novembre, des festivités dignes d’une tête 
couronnée®. 

Ces démonstrations empressées, tant des aristocra- 
crates que des démocrates, n'étaient pas faites pour 
inspirer au clairvoyant soldat une bien grande estime 


1 Correspondance de Nepoléon 1", III, 511, art. 6; Strickler, 
Aktensammiung, 1, 29. La disposition en vertu de laquelle le 
Fricktal autrichien devait être cédé à la Suisse ne fut, il est vrai, 
exécutée qu’en 1802. 

2B. de Mülinen-Gurowsky, Bonapartes, des Général-en-chef 
der italienichen Armee, Reise von Mailand nach Rastadt 
durch die Schweix und die bernischen Lande im November 
1797: dans l'Archir des Historischen Vereins des Kantons 
Bern, 3 vol, 4' fase. 1857. Cf. Surickler, Aklensammiung, L, 
3o-%a; E. de Budé, Les Bonaparte en Suisse, Genève, 1905 
pe 5-33. 
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des Suisses. Ce qu'’ilavait observé dans le Pays de Vaud 
et dans la campagne de Bâle ne pouvait que le forti- 
fier dans la pensée que la révolution était facile à 
déchainer, et que le peuple mécontent se lèverait par- 
tout au premier appel. A peine était-il rentré à Paris, 
au commencement de décembre, que, d'entente avec 
Reubel, mais aussi avec des Suisses, il hâta l'invasion 
française. 


Il ne manquait pas, vers la fin de 1797, de voix 
autorisées pour avertir les magistrats suisses des 
intentions hostiles du gouvernement français et pour 
leur suggérer les moyens de conjurer le danger gran- 
dissant. Un des hommes qui connaissaient le mieux 
la Suisse, le Silésien Jean-Gottfried Ebel!, fixé alors à 
Paris, observait de près ce qui se passait et, non sans 
s'exposer personnellement, prévenait par ses lettres 
diverses personnalités influentes du malheur qui se 
préparait. Le 1° novembre, il écrivait en connais- 
sance de cause à Jean-Henri Füssli de Zurich que 
«l’avide canaille» convoitait la fortune nationale de 
la Suisse et élèverait certainement toujours plus ses 
exigences; il fallait donc concentrer toutes ses forces 
pour se défendre efficacement. « La nation suisse a 
vécu jusqu'ici du respect et de la gloire que ses ancé- 
tres lui ont acquis. Depuis sept ans, elle a perdu l'un 
et l'autre ; on la méprise parce qu'on voit qu’elle ne 
jouit pas de la liberté comme on la comprend ici ; on 
la méprise parce qu’on considère ses forces militaires 
comme insignifiantes, parce qu’on constate avec sur- 

* Voir l'article de Gümbel, dans l'Allgem. deutsche Biogra- 


phie, V, 518; Wolf, Biographien tur Kulturgerchichte der 
Schweiz, IV, 382. 
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prise dans ses gouvernements une politique mesquine, 
misérable, qui ne révèle aucun caractère, mais seule- 
ment de la faiblesse et de la débilité; on brûle de se 
venger d'elle parce qu’une foule d'individus, qui par 
hasard sont membres des autorités, se sont livrés 
ouvertement à des actes hostiles à la France. Rien 
n’est plus important que d'inspirer du respect, et on 
n'y arrive que par du caractère et de la force. C'est 
pourquoi je suis d’avis que le salut de votre nation 
exige impérieusement la convocation d’une diète ; que, 
dans cette diète, tous les pactes, même ceux avec les 
pays alliés, soient jurés de nouveau de la manière la 
plus nette et la plus imposante, et que la concorde 
de la Confédération tout entière soit prouvée au 
monde par la promesse solennelle de vivre et de mou- 
rir ensemble.» Mais cela ne suffisait pas, ajoutait 
Ebel ; pour inspirer vraiment du respect aux poten- 
tats étrangers, il fallait donner sans retard aux sujets 
une meilleure condition. Les jours suivants, il s'ex- 
primait d’une manière encore plus pressante : « Je ne 
cesse pas de donner l’alarme ; je voudrais faire ton- 
ner le canon sur tous les postes élevés afin d'éveiller 
l'attention de tous les Suisses et de réunir la nation 
sur un point dans la personne de ses députés, pour 
que là soit décidé ce que commandent sa sécurité et 
son bien! » 

Vers le même temps, l'historien Jean de Müller, 


? Des très importantes lettres de Ebel, d'octobre à décembre 
1797, il a été publié d'abord des extraits, sans nom d'auteur, 
dans le Schweiserische Republikaner édité par Escher et Usteri, 
vol. 111, p. 796 sq. Cf. Surickler, AÂtensammlung, !, 46-59, où 
sont mentionnés d'autres avertissements encore. 
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alors conseiller aulique, attirait très sérieusement l’at- 
tention de ses compatriotes sur la ruine dont le pays 
était menacé. Depuis la fin de juillet, il parcourait la 
Suisse en tous sens en simple particulier, et il espérait 
opérer un rapprochementet une réconciliation des par- 
tis. 11 voulait rendre par les voies pacifiques une nou- 
velle vie à la Confédération, en y apportant les réfor- 
mes exigées par l'esprit du temps. Il était en relations 
personnelles et épistolaires avec les hommes les plus 
éminents des diverses tendances politiques : avec les 
bourgmestres zurichois David de Wyss et Jean-Henri 
Kilchsperger ; avec l’avoyer bernois Nicolas-Frédéric 
de Steiger et le banneret Pierre Zwicki de Glaris; 
avec ses vieux amis Jean-Henri Füssli et Charles- 
Victor de Bonstetten ; avec Charles Müller de Fried- 
berg et le professeur Jean-Gaspard Fäsi; avec l’écri- 
vain genevois Mallet du Pan, le plus ardent adversaire 
de la révolution française, mais aussi avec les char- 
gés d’affaires français Bacher et Mengaud. Il remar- 
quait que partout le feu couvait sous la cendre, et ne 
pouvait s'empêcher de trouver qu’il était grandement 
temps de prévenir un incendie qui dévorerait tout. 
Dans une de ses lettres, il résumait ses propositions 
comme suit : il fallait renouveler les alliances sur la 
base la plus large, ne jamais conduire à l’avenir les 
négociations avec des puissances étrangères qu’au 
nom de la Confédération tout entière, donner satis- 
faction aux plaintes fondées du peuple, soumettre à 
un droit impartial les difficultés entre seigneurs et 
sujets, et enfin envoyer à Paris un homme de con- 
fiance afin de renseigner le gouvernement français sur 
toutes ces mesures. « Le monde entier se transforme, 
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écrivait de Müller à Fäsi, et nous prétendrions con- 
server nos institutions surannées* ? » 

Mais ni Ebel ni de Müller, qui étaient en quelque 
mesure initiés aux intrigues politiques ourdies contre 
la Suisse, ne trouvèrent dans les milieux compétents 
une intelligence réelle de leurs projets de réforme 
tant des affaires cantonales que des affaires fédérales. 
On ne croyait pas le danger si grave, et l’on se retran- 
chait derrière les insurmontables difficultés que ren- 
contrerait nécessairement toute atteinte à la tradition. 
Indigné, Ebel renonça à instruire les vieilles « perru- 
ques», et en rentrant chez lui (fin de décembre 1797) 
de Müller désespérait du salut de sa patrie. 

On serait tenté aujourd’hui d’accuser tous les per- 
sonnages influents de ce temps de ne pas s'être mon- 
trés perspicaces, et d'avoir gravement manqué à leurs 
devoirs pour n'avoir pas saisi bien vite les moyens 
de salut qui leur étaient offerts. Mais quand on exa- 
mine de plus près la situation, on ne peut se sous- 
traire à la pensée que les tentatives de réforme organi- 
que et de développement des institutions politiques 
traditionnelles se heurtaient, en effet, à des obstacles 





* Les lettres de Jean de Müller à Moller de Friedberg qui nous 
intéressent surtout ici ont été publiées dans le 2° appendice à la 
biographie de l'homme d'Etat saint-gallois (St. Galler Mittei- 
lungen XXI, 466 sg.); d'autre part, Ochs a reproduit dans sa 
Geschichte der Stadt und Landschaft Basel, VIII, 244 sq., une 
importante lettre à J.-K. Fäsi. Cf. K. Henking, Aus Johannes 
von Müller handschriftlichem Nachlasse, dans le Jahrbuch 
Jür schweiterische Geschichte, IX, 183 sq. Henking réfute au 
moyen d'arguments lumineux les graves accusations que H. de 
Sybel, Geschichte der Revolutionsseit, V, 58, 2 portées contre 
J. de Müller à cause de ses relations avec les chargés d'affaires 
français. 
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invincibles !, Le morcellement de la puissance publique 
s’opposait à l’exécution de tout projet d'ensemble. A 
supposer qu'un gouvernement se décidât à abolir des 
lois ou des usages nuisibles, il n'était pas à présumer 
que ses confédérés imiteraient cette entreprise hasar- 
deuse. Un Etat fût-il disposé à abandonner sa part 
d'un bailliage commun, la question se posait de 
savoir si les autres membres du syndicat suivraient 
son exemple, ou s'ils ne considéreraient pas plutôt 
comme de bonne prise son droit devenu vacant. La 
bourgeoisie s’opposait à une entente entre villes et 
campagnes, parce qu’elle redoutait de partager le pou- 
voir avec les masses jusqu'alors tenues en sa dépen- 
dance, et que, par crainte de désordres ou de sédi- 
tions, elle évitait tout ce qui pouvait mettre en mou- 
vement des éléments encore tranquilles. A Zurich, 
une pétition demandant l’amnistie pour les personnes 
condamnées à propos de l'affaire de Stäfa, fut repous- 
sée avec indignation en 1797 par le bourgmestre *. Car 
plus le danger se rapprochait, plusles magistrats con- 
sidéraient comme de leur devoir de soutenir de toute 
leur autorité les institutions existantes et de s'opposer 
à tout ce qui pouvait les renverser où même seule- 
ment y porter atteinte. De nombreux intérêts maté- 
riels et moraux se rattachaient au maintien du droit 
et des usages, et le sentiment général était que tout 

? Comp. la très instructive lettre du vicaire de Thalheim près 
Schinznach, J.-R.-Emmanuel Fischer, en date du 24 novembre 
1797, lettre qui a été publiée par R. Steck dans le N, Berner 
Taschenbuch pour 1898, p. 34 5q.; voir aussi les considérations 


de J. Strickler, Die alte Schweix und die helvetische Revolution, 
p 55 sq. 


* Quellen sur Schweizer Geschichte, XVII, 135. 
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l'édifice politique s’écroulerait si l’on y touchait une 
poutre. Du reste les gouvernements, encore sous l'im- 
pression des scènes terribles de la Révolution Fran- 
çaise, ne pouvaient vraiment pas se sentir encouragés 
à donner libre carrière aux passions qui sommeil- 
laient dans le peuple. 

Mengaud, observateur pénétrant malgré ses dispo- 
sitions haineuses, faisait preuve d’une exacte intelli- 
gence des sentiments qui prévalaient en Suisse quand 
ilécrivait à son ministre Talleyrand: «Ilest vrai qu'ils 
(les principaux membres de la Diète) tiennent tou- 
jours à la forme actuelle de leur gouvernement. C’est 
que l’attachement des individus placés par l’ordre 
actuel [est) plus fort que la considération du bien 
général. Une réforme ne leur paraît point une renon- 
ciation de leur part à d’antiques usurpations ; ils 
regardent au contraire le désir d'une pareille réforme 
dans le gouvernement comme un projet d’usurpation 
de la part du peuple.» Et non seulement dans les 
questions locales, mi encore dans les questions 
fédérales, se présentaient des difficultés devant les- 
quelles restaient perplexes ceux des contemporains 
qui avaient été élevés dans les anciennes idées, et qui 
ne s'étaient pas encore familiarisés avec les expérien- 
ces des dernières décades. Il leur paraissait inconce- 
vable et inadmissible de rompre avec les institutions 
fédératives consacrées par les siècles et — comme on 
le leur suggérait — d'accorder à tous les pays alliés et 
même aux pays sujets le droit de siéger et de voter en 
Diète, On déplorait de voir partout se manifester l'es- 
prit particulariste, mais on n'avait ni le pouvoir ni le 








4 Mengaud à Talleyrand, 18 janvier 1798. Voir E. Dunant, 
op. cit., p. 444 


Google PRINCETON UN 





PROJETS D'INVASION DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS 541 


courage de le vaincre et d'entraîner virilement toutes 
les énergies au service des intérêts publics les plus 
urgentst. Les plus clairvoyants pensaient sans doute à 
fortifier la Confédération, surtout en matière m 
taire, ou à réclamer l'établissement d’une autorité 
fédérale permanente; mais aucun canton ne voulait 
se résigner à une limitation essentielle de sa souve- 
raineté, et, moins que tous les autres, les Suisses pri- 
mitifs — qui, en tant que descendants des fondateurs 
des Ligues helvétiques, y revendiquaient une place 
d'honneur, — étaient disposés à une concession qui 
les eût placés sous les ordres d’une autorité centrale, 
Ils refusèrent en principe toutes les invites qu’on leur 
fit touchant la révision des alliances perpétuelles, car 
ce qui, pour eux, était important, c'était la lettre, 
mais non l'esprit des traités politiques ?. 

Ainsi les hommes de cette époque se trouvaient 
dans une impasse à laquelle ils cherchaient en vain 
une issue. Enfin le vorort convoqua pourle 26 décem- 
bre à Aarau une diète extraordinaire, dans laquelle 
devaient être discutés les moyens de conjurer des dan- 
gers toujours plus graves. On tomba d'accord avec 
Berne pour envoyer une ambassade À Rastatt, et pour 
demander la protection des puissances monarchiques 
en faveur de l’ancien ordre de choses. On adressa à 
l'Empereur et à la Prusse des missives tendant au 
même but, et l’on recommanda même en termes flat- 
teurs au général Bonaparte les intérêts d'une nation 
qui n'avait d’autres désirs que de conserver en paix 








* Wickham, Correspondence, II, 56. 

3 Voir Th. de Liebemu, La Suisse à la fin du siècle dernier 
{i8me), dans La Suisse au XIX° siècle de P. Seippel, 1, 1899, 
P-41 sq 
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son territoire et de vivre en parfaite intelligence avec 
tous ses voisins? Mais des propositions d'Ebel et de 
Müller que nous avons mentionnées, une seule trouva 
grâce : le renouvellement des traités d’alliance, renou- 
vellement qui, comme nous le verrons, ne fut qu'une 
cérémonie dérisoire. 

La Confédération était incapable de transformer 
par elle-même ses institutions vieillies pour les mettre 
d’accord avec les temps nouveaux. Le Directoire n'en 
devait réussir que plus facilement à les ruiner de fond 
en comble et à élever sur leurs débris un édifice 
politique complètement neuf, où les théories moder- 
nes, mais surtout les intérêts français, tant politiques 
que matériels, devaient trouver leur compte. 


Pendant sa courte halte à Bâle, Bonaparte avait 
donné à entendre que le Fricktal, attribué tout d'abord 
à la République Française par la paix de Campo-For- 
mio, pourrait être cédé à la ville de Bâle comme con- 
tre-valeur des revenus qu'elle avait perdus en Alsace 
depuis que la révolution avait éclaté?. Son gouverne- 
ment prenait, lui aussi, à ce qu’il semblait, ce projet 
au sérieux, car les jours suivants, déjà, le commissaire 
Mengaud faisait des ouvertures à ce sujet au bourg- 
mestre en charge et lui suggérait d'envoyer à Paris 
une personnalité qualifiée pour traiter cette affaire. 
Bâle suivit œ conseil et chargea de la mission le chef 
des corporations, Pierre Ochs. C’est pendant son 
séjour à Paris, depuis le commencement de décembre 
1797, que cet homme déploya son activité, si funeste 
à la Suisse. 

 Abschiede, VIII, 276. 

ee Burkan, Geschichte der Stadt Rheinfelden, Aarau, 1909, 
pe 564. 
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Ochs, âgé alors de quarante-cinq ans, appartenait à 
une famille aristocratique de Bâle, mais il avait été 
élevé à Hambourg, et au cours d’études librement 
poursuivies et de voyages étendus, qui l'avaient fré- 
quemment ramené en France, il s'était pénétré à fond 
des éléments de la culture française. Lorsqu'enfin il 
vint à Bâle pour y vivre à demeure, il se plongea, sur 
le conseil de Jean de Müller, dans l'histoire de sa 
ville, ce qui ne l'empêcha pas de prendre part aux 
affaires publiques, comme greffier et comme membre 
du gouvernement. Le malheur est que ce cosmopolite 
«éclairé», qui parlait avec une facilité égale l’alle- 
mand littéraire et le français, mais qui ne possédait 
pas le dialecte bâlois, envisageait presque en étranger 
les circonstances politiques de Bâle et de la Confédé- 
ration. L’égoïsme et l’étroitesse des classes dirigeantes, 
qui ne se proposaient d'autre but que la conservation 
de leur autorité, provoquaient ses sarcasmes. Il était 
Français de cœur, et lorsque la révolution commença 
sa carrière triomphale, il se laissa complètement 
éblouir par les idées de liberté inscrites dans sa 
devise. Des représentants de ces idées, dont les excès 
ne l'inquiétaient pas, il espérait aussi le salut de la 
Suisse, et dès 1792 il se mit à leur disposition et leur 
fournit des rapports et des renseignements®. Il entre- 
tenait des relations étroites avec Dumouriez, Hérault 
de Séchelles et Barthélemy entre autres, et sa vanité 


? Il était né à Nantes le 20 août 1752. Voir, à son sujet, Hans 
Frey, Die Staatsumwäktung des Kantons Basel im Jahre 1798, 
dans le Basler Neujakrsblatt pour 1875, p. 13 sa.; Birmann, 
article Ochs dans l'Allgem. deutsche Biographie, XXIV, 131-144; 
Alb. Gessler, Peter Ochs als Dramatiker dans le Basler Jahr- 
buch, 1894, p. 106 sq 

3 Kaulek, Papiers de Barthélemy, |, 108 sq., 129, 168 sq., 208. 
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était flattée de ce que la paix avec la Prusse et l'Espa- 
gne avait été scellée dans sa maison. Il se considéra 
dès lors comme une personnalité politique importante 
et se crut appelé à mettre en œuvre, avec l'appui des 
Français, une réorganisation de la Suisse. C'était 
incontestablement un homme intelligent et instruit, 
d’une extraordinaire universalité de savoir, et l’on 
ne pouvait douter de la pureté de ses intentions quand 
il prétendait travailler au bien de l’humanité, mais 
il manquait de «dignité et d'indépendance, de fierté 
au sens noble de ce mot, de ce qui fait enfin un carac- 
tère d'homme :», En se dévouant passionnément aux 
doctrines cosmopolites, il perdit de vue ses devoirs 
patriotiques immédiats, et c’est pour cela qu’au mo- 
ment le plus important de sa vie publique, il en vint 
à commettre contre sa patrie une faute impardon- 
nable. 

A peine arrivé à Paris, Ochs dut se rendre compte 
que la question du Fricktal n’était qu’un prétexte et 
qu'il était appelé à discuter de tout autres affaires, 
A la fin d’un dîner chez Reubel, le 8 décembre 1797, 
son hôte e: Bonaparte le prirent à part pour une con- 
versation intime, et ce dernier, qui n'avait qu'une mé- 
diocre opinion de la force de résistance des Suisses ?, 


! Jugement d'Ebel dans sa lettre à Paul Usteri, du 25 décembre 
1797. (Wockhenchronik der Zürcher Zeitung, Zurich, 1898, 
pe 23). 

3 «Les Suisses d'aujourd'hui ne sont plus les hommes du 
XIV' siècle; ils ne sont fiers que lorsqu'on les cajole trop; 
ils sont humbles et bas lorsqu'on leur fait sentir qu'on n'a pas 
besoin d'eux.» Bonaparte au Directoire, 10 février 1797. Corres- 
pondance de Napoléon !", 1], 410. Bonaparte avait émis cette 
appréciation à propos de ses intentions hostiles sur les bailliages 
tessinois. — Barras parle aussi dans ses Mémoires de la part pré- 
pondérante que prit Bonaparte au révolutionnement de la Suisse, 
vol. III, Paris, 1896, p. 88, 137. 
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lui déclara sans ambages qu'il fallait se disposer sans 
retard à jeter par terre, par la révolution, les gouver- 
nements aristocratiques de la Suisse. Le député bâlois 
n’était pas, assure-t-l, préparé à de telles ouvertures, 
et il formula des objections, faisant espérer, dans 
son canton tout au moins, l'établissement pacifique 
de l'égalité des droits entre la ville et la campagne. 
Mais il prit promptement son parti des projets que lui 
proposait une volonté supérieure à la sienne, et la 
correspondance qu'il échangea les jours suivants avec 
Bonaparte nous montre qu'il poussa lui-même sans 
scrupules à l'intervention française, car ce qu’il 
voyait et entendait faisait naître en lui la conviction 
que toute résistance aux vœux de la France ne pou- 
vait qu'être fatale à son pays. Dans une longue lettre 
datée du 12 décembre, il développait son programme 
au général. Ilexprimait l'avis que l'établissement « de 
l'unité » en place de «la forme fédérative qui plaît 
tant à l'Autriche » était l’unique moyen de faire de 
la Suisse une alliée fidèle et loyale de la République 
Française. Il se déclarait d'accord pour qu'on dépéchât 
vers les frontières suisses un corps français d’observa- 
tion àl’effet d'encourager les « patriotes ». Il demandait 
que la France fit répandre en Suisse par ses agents 
des écrits révolutionnaires et fit savoir dans toutes 
les formes aux gouvernements que sa protection était 
acquise à quiconque travaillait à la « régénération de 
sa patrie.» Il allait même jusqu'à proposer que la 
France s'annexât les propriétés de l’ancien évêché de 
Bâle situées dans le canton de ce nom, qu'elle « fit 
valoir ses droits incontestables » sur les territoires 
jurassiens non encore occupés, « le val Moutier, la 
vallée d’Erguel et la ville de Bienne » et que, selon 


ISTOIRE SUISSE 1V 35 
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les avis de Laharpe, elle fit valoir aussi « sa garantie 
de la liberté du Pays de Vaud ». 11 demandait, acces- 
soirement, qu’il fût loisible aux habitants des bail- 
liages tessinois de fraterniser avec les Cisalpins, 
enfants gâtés de Bonaparte. En terminant, il décla- 
rait que la révolution ne pouvait s’accomplir « sans 
grande secousse » à moins de « l'accord le plus par- 
fait entre la protection de la France et les efforts des 
patriotes »; si leur collaboration venait à faire défaut, 
il prévoyait « ou le partage de la Suisse ou la conso- 
lidation de la plus frénétique oligarchie?, » 

Ainsi l’homme d’Etat chargé de négocier à Paris 
un arrondissement de territoire hautement désirable 
pour son pays ne se faisait pas scrupule de faciliter aux 
Français l'affaiblissement territorial de la Suisse et le 
soulèvement révolutionnaire du peuple. Le mot cyni- 
que de Reubel, qu'on pouvait croquer l’un après 
l’autre les petits pâtés suisses sans que cela ft sensa- 
tion, ne paraît pas lui avoir fait dresser l'oreille, et au 
lieu de partir immédiatement, comme il l’eût dû, il 
consentit encore à soumettre au Directoire, selon le 
désir de Bonaparte, un projet de constitution unitaire 
pour la Suisse. 


? Strickler, Aktensammlung, 1, 109. Les pièces publiées p. 108- 
113 complètent le récit qu'Ochs lui-même a donné des événe- 
ments de Paris dans son histoire de la ville de Bâle, VIII, 252 sq. 

3 En se basant sur des correspondances non utilisées avant lui, 
Hans Barth, dans ses études sur le rôle politique de Pierre Ochs 
pendant la Révolution de l'Helvétique (Jahrbuch für schweise- 
rische Geschichte, XXVI, 1901, p. 145 sq.) a fait paraliresous un 
jour plus favorable son attitude à Paris, et contribué à faire mieux 
comprendre le role qu'il a joué. Mais ce rôle n’en reste pas moins 
hautement critiquable. Cf. le sévère jugement d'Oechsli, Geschichte 
der Schweix im 19. Jahrhundert, 1, 113 sq. Au commencement 
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A cette même date, Frédéric-César de Laharpe se 
prétait plus résolument encore que Pierre Ochs aux 
intentions du Directoire. Ce gentilhomme vaudois 
était animé d’une haine implacable contre les patri- 
ciens bernois, dont les propos orgueilleux sur les 
« sujets » romands l'avaient un jour offensé person- 
nellement au plus haut point'. Son ambition la plus 
haute était l’affranchissement de sa patrie, et il y tra- 
vailla avec une passion qui, finalement, ne lui per- 
mit plus de distinguer le juste et l'injuste. Les Ber- 
nois eux-mêmes réduisirent cet homme irritable à 
une opposition toujours plus vive. Ils le dénoncèrent 
à la Cour de Russie, qui l'avait chargé, en 1783, de 
faire l'éducation des grands-ducs Alexandre et Cons- 
tantin, et n’eurent de repos qu'il n’eût été congédié 
en 1795. À son retour, ils lui fermèrent les portes de 
son pays parce que, en 1791, dans un pamphlet, il 
avait engagé les Vaudois à « briser leurs chaînes ». 
Quelque intérêt qu'ils eussent à calmer les esprits 
romands en mettant un baume sur la blessure ouverte 
par le dur jugement de 1791, ils refusèrent d'appuyer 


de 1798, les Bernois appeaient déjà Ochs «traître à la patrie». 
N. Berner Taschenbuch pour 1808, p. 19. 

11. Vogel, Schweixergeschichtliche Studien, Berne, 1864, p. 72 
(Mémoires de Fr.-César Laharpe) : « Savez-vous que vous êtes 
nos sujets ?» C'était un Steiger de Tschugg qui lui adressait ce 
compliment. Sur la vie et les travaux de Laharpe, cf. A. de Mon- 
tet, Dictionnaire biographique des Genevois et des Vaudois, Il, 
29-33, et la Notice biographique plus ancienne de C. Monnard, 
Lausanne, 1838. Une lettre étendue, du 8 août 1785, permet de se 
faire une idée de son activité à la cour de Russie. Voir Revue his- 
torique vaudoise, IV, 1896, p. 302-315. Les Europ. Annalen 
de Posselt, 1798, 1, p. 171 sq., nous font voir comment on le 
jugeait — sans doute à Zurich — : «La vengeance (contre Berne) 
étaitia passion dominante de son âme irritable. » 
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les démarches qu'entreprit Frédéric-César pour obte- 
nir une indemnité en faveur de la famille appauvrie 
de son cousin, le général Amédée de Laharpe, mort 
honorablement au service de la France’. Alors il se 
rendit à Paris, où il se constitua le vengeur de sa 
famille et de son peuple. Il y déploya une activité 
fiévreuse, lançant coup sur coup les pamphlets con- 
tre les Bernois et les aristocrates des autres cantons®, 
Dans un Essai sur la constitution du Pays de Vaud, 
imprimé en 1796 et en 1797, il formula un terrible 
réquisitoire contre les premiers, dressant une liste des 
abus de leur administration, et les accusant d’oppri- 
mer systématiquement les antiques libertés de son 
peuple; après quoi, se fondant sur des combinai- 
sons arbitraires, il s’eflorçait de prouver que les gou- 
vernements patriciens avaient violé la neutralité de 
la manière la plus perfide afin de ruiner «le plus 
ancien et le plus fidèle de leurs alliés» en complotant 
avec les puissances coalisées®. Il donna à ce chapitre 
de son litelle un retentissement particulier en France 
en le faisant paraître à part*. Lorsque, le 14 juin 1797, 
les Bernois décrétèrent l’amnistie en faveur des Vau- 
dois autrefois condamnés, ils eurent soin d’exclure 
Laharpe de cette grâce, et, par un incompréhensible 


* Ed. Secretan, Le général Amédée de La Harpe, p. 143. 
Cf. plus haut, p. 469. 

3Cf. A. de Gonzenbach, Biograpäie des Kançlers Mousson, 
dans le Berner Taschenbuch, 1864, p. 87. 

+ Fréd.-Cisar Laharpe, Essai sur la constitution du Pays de 
Vaud, Paris, 1796 (et 1797). Sur la feuille de titre, le 2° vol. est 
daté par erreur de 1706. Laharpe a terminé l'introduction à ce 
volume le 6 messidor de l'an V, c'estàdire le 24 juin 1797. 

4 De la neutralité des gouvernans de la Suisse depuis 1789, 
Paris, 1797: 
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esprit de chicane, ils refusèrent alors encore de ren- 
dre à la famille la fortune qu’ils lui avaient confis- 
quée. Alors son irritation ne connut plus de bornes. 

Le 11 septembre, une semaine seulement après le 
coup d’Etat du 18 fructidor, Laharpe remit au Direc- 
toire un mémoire inspiré par un furieux désir de 
vengeance, et où il faisait fi de toute considération 
morale ou patriotique à l'égard de la plus grande 
patrie à laquelle il ne laissait pas d’appartenir en sa 
qualité de Vaudois. Se fondant sur le fait «douteux 
seulement pour les aveugles et les mal intentionnés » 
que la caste patricienne avait pris part au complot 
déjoué par ce coup d'Etat, il déclarait que la France 
avait maintenant le droit de se procurer satisfaction 
de ces intrigues, et il invitait le gouvernement — en 
sa qualité d’ayant-droit des ducs de Savoie — à s'em- 
parer du Bas-Valais et de la route du Grand St-Ber- 
nard, à annexer à l’occasion la principauté de Neu- 
châtel pour améliorer sa frontière, et à réparer la 
négligence de 1793 en occupant les vallées du Jura 
non encore unies au département du Mont Terrible. 
Le Pays de Vaud, tombé en 1536 sous la dépendance 
des oligarques de Berne et de Fribourg, devait être 
transformé en Etat libre sous le protectorat de la 
France jusqu’à ce qu’une occasion favorable s’offrit 
de le joindre à ce pays. C’est sur ce point précisément 
qu’un motif d'intervention s’offrait au Directoire, 
puisque la France avait jadis assumé la garantie des 
libertés réservées au peuple vaudois par le traité con- 
clu à Lausanne en 1564. Le gouvernement français 
devait donc insister sans retard sur le rétablissement 
des Etats de Vaud et, pour donner du poids à ses 
exigences, faire approcher de la frontière des troupes 
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dont l'entretien pouvait être mis à la charge des pro- 
priétés privées des patriciens dans le Pays de Vaud. 
Enfin Laharpe ne se faisait pas scrupule d'attirer 
expressément l'attention des Français sur le trésor 
public de Berne, renfermé dans les caves de la ville, 
sur ses importants magasins et arsenaux, sur ses 
immenses domaines ! 

Mais il ne devait pas s'en tenir à cette inexcusable 
aberration, qui ne se peut expliquer que par l'irrita- 
tion funeste d’une nature passionnée et profondément 
blessée. Il contrecarra par des pamphlets de la der- 
nière violence les efforts d’une députation bernoise 
qui arriva à Paris au mois de novembre, et qui avait 
pour mission d'éclairer et de tranquilliser le Direc- 
toire sur la politique de Berne, de sorte qu'elle dut 
rentrer dans ses foyers sans avoir rien obtenu®. Il fit 
une autre démarche encore pour atteindre son but. 
Le 9 décembre, il remit au Directoire une pétition 
signée de lui et de dix-neuf autres réfugiés, la plu- 
part Fribourgeois, et où il sollicitait dans toutes les 
formes l'intervention française pour l’affranchisse- 
ment de |’ «infortuné » peuple vaudois. Il conjurait 
le gouvernement de prendre énergiquement sous sa 
protection, contre Berne et Fribourg, l'assemblée des 








1P, Vaucrer, Un mémoire inédit de F.-C. Laharpe, dans 
l'Angeiger für schweixer. Geschichte, 1892, p. 347-353 (d'après 
l'original découvert à Paris par Ch. Borgeaud). La lettre de 
Laharpe, du 25 janvier 1708 (pages 353-354) donne du moins la 
preuve de son désintéressement. Sur son activité simultanée de 
publiciste, d. J. Strickler, Pariser Zeitungsartikel von F.-C. 
Lakarpe und Konsorten, ibid, p. 405-416. 

2 Strickler, AAtensammlung, 1, 50-63 (mission de MM. Antoine 
‘iller et Abraham-Fréd. Mutach). Cf. Em. Couvreu, Frédéric= 
César de La Harpe et les députés bernois, dans la Revue histo- 
rique vaudoise, VI, 1898, p. 1-18. 
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Etats de Vaud — dont les membres devaient être élus 
par le peuple, — et affirmait ensuite que l'interven- 
tion du Directoire assurerait la tranquillité et le bon- 
heur du Pays de Vaud et ajouterait à la gloire de la 
République Française. Enfin il invoquait de nouveau, 
en se basant sur de prétendus documents, une garan- 
tie que la France se serait réservée au XVIe siècle 
en faveur des droits du peuple vaudois. 

On est surpris que Laharpe ait eu l'audace de sou- 
mettre au Directoire, dans cette pétition comme dans 
son précédent mémoire, un motif aussi creux en 
faveur de l'intervention dans le Pays de Vaud. Car 
cette garantie n’a jamais existé ; c’est une légende qu’il 
avait créée par une interprétation fantaisiste du traité 
de Lausanne et de documents postérieurs pour don- 
ner plus de poids à ses arguments *. Mais, indépen- 
damment de la faiblesse de cette démonstration de 
droit historique, c’était chose inouïe qu’un petit nom- 
bre de Suisses, établis presque tous à Paris depuis de 
nombreuses années, eussent la prétention de parler 
au nom de tout un peuple sans en avoir reçu aucun 
mandat quelconque, et d’inviter un gouvernement 











1 Le texte original de la pétition, avec un fac-similé des signa- 
tures, à té publié par E. Dunant dans la Revue historique vau- 
doise, 1897, n°11; dans l'introduction à son Aktensammlung, 
p- 73-75, Suickier a reproduit celui d'une pétition concordante 
par son contenu, et qui devait circuler dans le Pays de Vaud lui- 
même. Cf. C. Fontaine-Borgel, Louis-Auguste Brun, dans le 
Bulletin de l'Institut national genevois, XXIV, 1882, p. 110-114: 
P. Vaucher, Mélanges d'histoire nationale, Lausanne, 1889, 
p 81 sq. 

3 P. Vaucher, Sur quelques affirmations de Frédéric-César de 
la Harpe, dans l'Angager Jür schweixer. Geschichte, 1888, 
p. 300-303. Cf. les indiations bibliographiques que nous don- 
nons plus haut, vol. 111, p. 387. 
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étranger à se mêler des affaires de la Confédération. 
Talleyrand lui-même, le peu scrupuleux ministre 
français des relations extérieures, condamna pareille 
conduite et ne put consentir qu'avec peine, pour des 
raisons diplomatiques et de droit public, à recom- 
mander au Directoire de prendre cette pétition en 
considération 1. De fait, il n'y fut donné aucune suite 
dans les premières semaines, mais le moment arriva 
bientôt où l'on s’en souvint à Paris. Dans l'intervalle, 
le gouvernement étudia un projet d'invasion; après 
les avis que lui avaient donnés simultanément Ochs 
et Laharpe, l’un en de tranquilles considérations, 
l’autre par un ardent appel « à son humanité et à sa 
justice », il abandonna ses derniers scrupules à l'égard 
d’une entreprise qui promettait tant d’avantages. 

La première attaque fut dirigée contre les territoi- 
res jurassiens épargnés jusqu'alors, dont la popula- 
tion était déjà faite à l'idée de l'annexion à la France 
grâce aux intrigues de quelques personnages, et qui 
n’avait à attendre de Berne aucun secours sérieux. Le 
13 décembre, Bacher, chargé d’affaires du Directoire 
en Suisse, ftsavoir au vorort (Zurich), que la France, 
comme « subrogée à tous les droits du ci-devant évê- 
ché de Bâle», allait incessamment occuper Moutier- 
Grandval, l'Erguel et la Neuveville?. Les jours suivants, 


*E. Dunant, Talleyrand et l'intervention française en Suisse 
1797-1798, dans l'Anseiger für schweixer. Geschichle, 1805, 
p. 257 sq. Cf. H. de Sybel, Geschichte der Revolutionsteit, 
V, 1879, p. 56 sq. Quelques années plus tard, Talleyrand formu- 
lait, aussi bien sur Ochs et sur Laharpe que sur le Directoire, une 
condamnation sans appel. Voir son rapport au Premier Consul à 
l'occasion de l'envoi de Reinhard en Suisse en janvier 1800. 
Strickler, Akiensammlung, V, 830. 


3 Strickler, Aktensammlung, 1, 91, n° 165 a. Cf. G. Gautherot, 
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en effet, le général Gouvion Saint-Cyr conduisait de 
Delémont à Bienne une demi-brigade par les vallées 
du Jura et réunissait à la République Française tout 
le territoire limitrophe. En vain Bienne chercha à se 
soustraire à ce sort et à sauvegarder ses relations tra- 
ditionnelles avec la Confédération: le greffier Neuhaus, 
chargé de transmettre au Directoire les représentations 
de la bourgeoisie, fut traité à Paris de la manière la 
plus outrageante; il fut retenu en prison pendant plu- 
sieurs jours, puis expulsé?. Les Français étaient deve- 
nus maîtres, militairement parlant, des passages du 
Jura. Pierre Ochs accueillit la nouvelle de cette rapide 
conquête avec une satisfaction non déguisée ?. 

Le devoir de Berne eût été, avant tout, d'intervenir 
avec la dernière énergie en faveur des vallées menacées, 
de Bienne et de la Neuveville, à laquelle elle devait 
sa protection depuis 400 ans en vertu d'un traité de 
combourgeoisie®. Mais le gouvernement n'opposa 





La grande révolution dans le Val de Saint-Imier (Jahrbuch 
Jür schweixer. Geschichte, XXIX, 192 sq.). 

* Voir son rapport dans CA. Blôsch, Geschichte der Stadt 
Biel, Ill, 1856, p. 142156. L'orgueilleux chef des corporations 
bäloises, Pierre Ochs, que Neuhaus alla trouver à Paris, apparaît 
dans ce livre (p. 144 et 154) sous un jour particulier. Les autres 
pièces relatives à l'occupation du territoire épiscopal se trouvent 
dans Strickler, Aktensammlung, 1, 87, sq. Cf. G. Gautherot, La 
république de Bienne e: la révolution française, dans le Berner 
Tasckenbuch, 1904, p. 197 Sq., et son grand ouvrage : La révo- 
lution française dans l'ancien Evéché de Bâle, Il, Paris, 1908, 
p. 211-224. Le récit d'Enile Schmid, Die letxten Tage des alten 
Biel (Bieler Neujahrsbiatt, 1908) p. G-27, repose sur des pièces 
tirées des archives de Benne. 

3 « Cette prise de possession m'a comblé de joie.» Voir sa lettre 
à Bonaparte, du 21 décembre, dans Strickler, Aktensammlung, 
1, 111, n° 249. L'occupation formelle de Bienne n'eut d'ailleurs 
lieu que le 6 février 1708. 

3 Le traité de combourgeoisie entre la Neuveville et Berne 
datait de 1388. Abschiede, 1, 450, n° 339. 
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aucune résistance sérieuse. Par « mesure de précau- 
tion », il envoya des troupes à la frontière, mais il les 
rappela chez elles quelques jours après sur les assu- 
rances réitérées de paix et d’amitié que lui donnaient 
les commandants français; puis, selon la formule 
consacrée, il engagea les autres cantons à exercer une 
surveillance fidèle, à tenir prêts des secours effectifs 
et à envoyer des représentants «pour nous appuyer 
de leurs sages conseils dans cette circonstance si im- 
portante pour nous et pour toute la Confédération ?. » 
On se méprenait complètement sur la signification 
militaire de l'entrée des Français dans les dépendan- 
ces, stratégiquement si importantes, de l’évêché de 
Bâle; on ne se rendait pas compte qu’en les occupant 
ils étaient devenus maîtres des débouchés du Jura et, 
par suite, de la ligne de l'Aar*. 

Cette piteuse attitude en face d’une brutale vio- 
lation de la paix ne pouvait qu’exciter le Directoire à 
poursuivre l’exécution de ses projets décisifs. Talley- 
rand n’était plus en mesure d'empêcher l'attaque des 
généraux contre le Pays de Vaud; aussi dut-il, dans 
un rapport définitif sur la pétition des réfugiés, se 
plier enfin aux intentions du Directoire, sur quoi 
celui-ci décréta, le 28 décembre, que les membres des 
gouvernements de Berne et de Fribourg seraient 
déclarés personnellement responsables de la sécurité 
et des biens des Vaudois qui, en vertu des anciens 
traités, avaient invoqué ou invoqueraient encore la 


* Strickler, Aktensammlung, 1, 103, n° 206 a. 

? L'opinion qui se fit jour à Berne sur ces choses-là se reflète 
dans le rapport du représentant zurichois Wyss, en date du 
23 décembre 1797. Abschiede, VIII, 695. 
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médiation de la République Française pour le rétablis- 
sement de leurs droits, 

C'était la préface à la guerre contre la Suisse, car 
du moment que les Vaudois avaient été encouragés à 
la révolte dans toutes les formes et avec l'assurance 
que la France les protégerait, le motif d'entrer en 
campagne que souhaitait le Directoire s'offrait sans 
plus. Laharpe exultait du succès de son activité révo- 
lutionnaire; il eut soin de répandre le décret dans sa 
patrie pour déterminer ses concitoyens à une résolu- 
tion virile. Il ne se préoccupait que de les délivrer de 
Ja domination bernoise ; quant au sort de la Confédé- 
ration, pour laquelle un Vaudois d'alors ne pouvait 
d’ailleurs avoir un attachement un peu profond, il ne 
paraît pas y avoir songé bien sérieusement. 

Le Directoire donna immédiatement du poids au 
menaçant décret du 28 décembre en faisant parvenir 
à la première division de l’armée d’Italie — en garni- 
son à Plaisance — l’ordre de se rendre à marches for- 
cées sur les bords du Léman pour être prête à enva- 
hir le Pays de Vaud. En même temps, les souples 
agents et commissaires diplomatiques en Suisse, Men- 
gaud à Bâle, qui venait de remplacer Bacher comme 
ambassadeur de France, Desportes à Genève, Man- 
gourit en Valais et Guyot dans les Grisons, recevaient 
pour instructions d'attiser autant que possible le 
mouvement révolutionnaire dans les autres cantons, 
et d'isoler ainsi Berne, dont on ne pouvait cependant 
dédaigner la force de résistance. Si l’on s’emparait de 
Berne par une attaque soudaine, on pouvait compter 


* Archiv für schweïer. Geschichte, XIV, 2% ; Suickler, 1, 
79 n° n15. 
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sur la prompte soumission de toute la Suisse. Le 
Directoire et son conseil militaire mirent en œuvre à 
cette occasion la politique rusée, perfide et violente 
qui avait si bien réussi contre Milan, Gênes et Rome, 
la Hollande et Venise. Les circonstances générales 
étaient d’ailleurs assez propices en ce moment à l'en- 
treprise. Il n’était pas à supposer qu'une autre puis- 
sance quelconque appuyât la Suisse. Tout au plus 
l'Angleterre pouvait-elle offrir des secours en argent 
aux cantonsaristocratiques. Mais l’Autriche, qui venait 
de signer la paix de Campo-Formio, n’avait pas la 
moindre envie de tirer encore une fois l’épée pour 
défendre des intérêts qui ne la touchaient que de loin. 
Aussi les membres autrichiens et allemands du con- 
grès réuni à Rastatt ne se montrèrent-ils nullement 
encourageants pour les députés suisses qui assistaient 
à leurs délibérations; ils se contentèrent de leur 
exprimer leurs regrets de l’inévitable sort que leur 
préparait le«colosse», et les considérèrent «à peu 
près comme les voyageurs doués de sensibilité con- 
sidèrent les habitants du voisinage immédiat du 
Vésuve, quand s'échappent de son cratère d'épais 
nuages de fumée:. » 


Tandis que le gouvernement français s’approchait 
de son but à chaque coup avec la sûreté d’un joueur 
exercé, il régnait en Suisse un désordre, une irréso- 
lution déplorables. Les représentants de la Confédé- 
ration qui arrivaient à Berne étaient perplexes et res- 
taient inactifs ?. En se réunissant vers la fin de décem- 

+ Louis Meyer de Knonau, Lebenserinnerungen, p. 112. Sur la 
délégation à Rastatt, cf. Abschiede, VIII, 276, 294 sq.; Suickler, 
Aktensammlung, |, 65-70. 

3 Abschiede, VIII, 284 sq., 69$, 718. C. O. Hunziker, Aus den 
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bre, ils n'avaient qu'une vague idée de la gravité de 
la situation et s'estimaient heureux qu'il leur fût 
donné de jouir à leur aise et sans trouble des joies du 
nouvel-an avec le cérémonial compliqué dont l'ancien 
temps entourait toutes les actions politiques. La 
Diète extraordinaire convoquée à Aarau par le vorort 
pour le 26 décembre, et qui dura jusqu'au 31 janvier 
de l’année suivante, se montra incapable de prendre 
aucune résolution virile, et Mengaud, qui se trouvait 
en personne à Aarau, sut déjouer complètement tous 
les efforts tentés par elle pour combattre les projets de 
la France. Au lieu d'agir, les Herren Ehrengesandten 
perdirent un temps précieux «en pensées divergentes, 
en représentations timorées » et en vaines formalités. 
Ce qui leur parut ensuite le plus opportun, ce fut de 
montrer au monde entier par une « démonstration 
visible», par un solennel « serment d'alliance » quelle 
parfaite concorde unissait les membres de la Confé- 
dération et combien la nation suisse se trouvait heu- 
reuse de sa constitution actuelle, pour le maintien de 
laquelle elle ferait tous les sacrifices voulus avec un 
joyeux dévouement. Mais cette invitation se heurta 
aux objections de divers cantons, qui se laissaient 
leurrer par les protestations d'amitié des agents fran- 
çais, et ne pouvaient s’imaginer que la «chère» Con- 
fédération eût des dangers à courir d’aucun côté. Des 


Berichten der xürcherischen Repräsentantschaft in Bern, De- 
xember 1797 bis 5. Mèrx 1798, dans le Zürcher Taschenbuch, 
pour 1808, p. 31-94. 

* Abschiede, VIII, 175-284; C. Morel, Materialien xur Ge- 
schichie der letsten Tagsatxung der alten Schweix, dans les 
St. Galler Mitteilungen, 1, 1862, p. r10sq.; Strickler, A£tensamm- 
lung, 1, 118-134; Die helvetische Revolution, Frauenfeld, 1898, 
P+ 17-27. 
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difficultés d'ordre politique entrèrent aussi en lignede 
compte, car on n'avait pas un traité d'alliance uni- 
que, mais plusieurs pactes fédéraux conçus en termes 
différents. Ce ne fut qu’au bout de quatre semaines que 
tous les cantons se déclarèrent d’accord, à l'exception 
encore de Bâle, de sorte que la cérémonie ne put 
avoir lieu que le 25 janvier 1798, « joyeusement et, 
espérons-le, pour le bien de la patrie, » ainsi que le 
disait le recès. Elle fut célébrée en plein air, sur la 
place de tir, en présence d’un grand concours de 
peuple. Les Bernois levèrent des troupes et tirèrent du 
canon pour en rehausser l'éclat. Le bourgmestre de 
Zurich, David de Wyss, qui y présidait en sa qualité 
de président de la Diète, exprima, dans un discours 
très digne, l'espérance que le renouvellement des 
traités assurerait la paix à la Confédération pour le pré 
sent et pour l'avenir. Puis les députés jurèrent la for- 
mule convenue, qui n'imposait aux divers cantons que 
des devoirs indéterminés, et, pour finir, ils donnèrent 
essor à leur enthousiasme en s'embrassant fraternel- 
lement’. Au moment même, ce spectacle fit quelque 
impression sur les cœurs, mais il était impossible 
qu'il ranimit l'esprit confédéré éteint. Les Français 
s'en moquèrent et le traitèrent de farce, car ils avaient 
déjà commencé l’action, au regard de laquelle les 
effusions sentimentales des chefs des cantons suisses 
leur paraissaient ridicules. Les jours suivants, arriva 
l’émouvante nouvelle de la révolution vaudoise et de 
l'invasion des troupes du Directoire. Le 31 janvier, 
Mengaud remit à la Diète une lettre insultante, dans 
laquelle il annonçait qu'il délivrerait des certificats de 





1 Fr. de Wyss, David von Wyss, 1, 207-209. 
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sûreté à tous ceux des Suisses qui refuseraient de 
prendre les armes contre la France. Alors les députés 
de la dernière Diète de l’ancienne Confédération se 
séparèrent, paralysés par l'effroi. Immédiatement 
après leur départ, les « patriotes » plantèrent à Aarau 
un arbre de la liberté avec force réjouissances. 

Dans l'intervalle, et tout d’abord à Bâle, sous l'in- 
fluence de Mengaud et du député Pierre Ochs, qui 
n'avait pas encore quitté Paris, le signal avait été 
donné du complet renversement des institutions 
politiques existantes. Le 18 décembre encore, la pro- 
position du conseiller Pierre Vischer, tendant à accor- 
der l'égalité des droits aux bourgeois de la campagne, 
avait été repoussée avec indignation après une discus- 
sion orageuse *, La majorité estimait suffisant de faire 
remise de quelques taxes et d'arrêter les poursuites 
impopulaires. Mais le peuple, excité à un haut degré 
depuis le passage de Bonaparte, ne se laissait plus 
apaiser par de petites concessions matérielles et par 
l’assurance de «soins vraiment paternels », Au début 
de la nouvelle année, une effervescence générale se 
manifesta dans les campagnes. Les révolutionnaires 
de la ville entrèrent eux-mêmes en relations avec les 
paysans et les poussèrent à des actes décisifs. Les cris 
de liberté et d'égalité retentissaient toujours plus haut; 
on réclamait toujours plus fort l'établissement d’un 
régime représentatif, et comme la ville cherchait 


* E. Schlumberger-Vischer, Aus den Zeiten der Basler Revo- 
lution von 1798, Frauenfeld, 1906, p. 16 sq. Vischer agissait 
d'accord avec son beat-frère, Ocns. Cf. Th. Burckl 
Biedermann, Die Staatumwältung des Jahres 1798, dans les 
Basler Beiträge, XII, 1488, p. 192 sq. On y trouvera les notes 
d'un observateur contemporain, le pasteur Jean-Rodolphe Burck- 
hardt. 
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encore à résister, les habitants de Liestal plantèrent, 
le 17 janvier, en signe de la nouvelle liberté, unarbre 
orné de banderolles :. Dès lors, les événements se pré- 
cipitèrent. Les paysans incendièrent les châteaux de 
Waldenburg, de Farnsburg et de Homburg, résiden- 
ces de baillis détestés *, et menacèrent de diriger une 
attaque contre la ville. Alors les autorités bâloises 
baissèrent pavillon et acquiescèrent aux réclamations 
de la campagne. Le 20 janvier, une lettre de fran- 
chise fut rédigée; elle fut écrite sur parchemin et 
scellée du grand sceau de l'Etat. Le même jour, les 
députés à la Diète furent rappelés d'Aarau parce 
qu’on ne voulait pas qu'ils jurassent à nouveau les 
anciennes alliances, qui obligeaient les gouvernements 
à se prêter un mutuel appui contre leurs sujets. Alors 
un arbre de la liberté fut planté à Bâle même au son des 
cloches devant la vénérée cathédrale, et pour allier le 
plaisant au sévère, les horloges, qui jusqu'alors avan- 
çaient d’une heure sur celles de la campagne, furent 
mises d’accord avec elles. Le Grand Conseil se sépara 
le 5 février, laissant les pouvoirs publics à une 
«assemblé: nationale» composée de bourgeois de la 
ville et de paysans, et qui fut chargée de constituer 
l'autorité suprême du canton de Bâle. Elle siégeait 
encore le jour où fut proclamée la constitution helvé- 
tique®. 


* On doit à Ulrich Hegner, Salys Revolutionstage, Wintertur, 
1814 P. 177 sq: un joli récit de cet événement. 

2 W. Merz, Die Burgen des Sisgaus, [l, Aarau, 1910, p. 78, 
179; Schlumberger-Vischer, p. 44. 
* * Strickler, Aktensammlung, 1, 367 sq. Cf. Ochs, Geschichte 


der Stadt und Landschaft Basel, VIII, 259 sq; H. Frey, Die 
Staatsumwälçung des Kantons Basel im Jahre 1798, dans le 
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Avant même qu'eût formellement pris fin ce 
mouvement politique, suivi avec une attention 
croissante par les gouvernants comme par les gou- 
vernés des autres cantons, le sort du Pays de Vaud et 
du reste de la Confédération s'était décidé. 

Dans le Pays de Vaud, le décret rendu par le Direc- 
toire le 28 décembre, et dont on eut connaissance à 
Lausanne le 2 janvier 1798, n'eut pas l'effet fou- 
droyant qu’en attendait Laharpe. Sans doute, il four- 
nit aux « patriotes » — qui avaient élaboré en octobre 
1797 déjà un plan complet pour révolutionner le pays 
et la Suisse entière !— le point d'appui souhaité pour 
leur agitation, et ils en tirèrent bon parti. Les clubs 
révolutionnaires organisés dans les villes travaillèrent 
avec un redoublement de zèle à arracher le pays à la 
domination bernoise, et ils songeaient à convoquer 
des représentants des communes urbaines et rurales 
pour s’acquitter du reste. Mais il apparut que les 
masses du peuple réprouvaient l'intervention française 
‘et que, à l'exception de quelques communes telles que 
Vevey et Nyon, loin d’attendre leur salut de Paris, 
elles plaçaient toute leur espérance dans une conces- 
sion catégorique des Bernois, surtout en matière de 
constitution. Le 10 janvier encore, la plupart des 
bataillons vaudois renouvelèrent, bien qu'avec quel- 


Basler Neujahrsblatt, 1676, p. 27 sq; A. Burckhardt-Finsler, 
Die Revolution su Basel im Jahre 1798, dans le Basler Jahr- 
buch, 1899, p. 1-80; H. Joneli, Die Gewaltmittel der Basler 
Revolutionsführer von 1798, dans la Basler Zeitschrift für 
Geschichte und Altertunskunde, V, 1906, p. 267 sq. — Le chen- 
gement d'heure aux harloges de Bale est mentionné dans une 
lettre de von Mechel, da 10 février 1708 : Fr. de Wyss, 1, 221. 


? Le mémoire relatif à ce plan a été rédigé à Vevey par un 
inconnu, Strickler, Aktensammlung, 1, 41-43. 


MISTOIRE SUISSE 1V 36 
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que résistance, le serment de fidélité exigé par Berne !. 

Dans ces conditions, il eût suffi de déployer un 
peu d'énergie ou de donner loyalement satisfaction 
aux désirs légitimes du peuple pour assurer la tran- 
quillité et pour grouper l'élite des forces en faveur de 
la cause nationale. Mais ce fut précisément ce que 
l’on ne fit pas. A Berne, où se contrecarraient conti- 
nuellement l’énergique volonté de l'avoyer Steiger et 
la politique conciliante et pacifique du trésorier Fri- 
sching, on ne put se résoudre ni à une exécution 
militaire, ni aux concessions généreuses si impérieu- 
sement commandées par la situation extérieure. Il 
résulta de ces demi-mesures et de ces inconséquences 
que le mouvement prit très vite un caractère assez 
sérieux. Des représentants confédérés, qui avaient été 
délégués de Berne à Lausanne au milieu de janvier, 
ne purent s’empècher de conseiller au gouvernement 
d’exaucer le vœu le plus ardent de l'opposition vau- 
doise et de consentir à une convocation des Etats de 
Vaud®. Leur proposition ne fut pas écoutée. En revan- 
che, le gouvernement parut enfin vouloir faire acte 
d'énergie : en date du 17 janvier, il donna au bailli de 
Moudon, François-Rodolphe de Weiss, des pleins 
pouvoirs illimités pour relever le prestige de l’auto- 
rité dans le Pays de Vaud, et pour lever les troupes 
nécessaires à cet effet. De Weiss était un philosophe, 
et il appartenait aux patriciens éclairés; il maniait 


*P. Maillefer, La cérémonie du 10 janvier 1798, dans la 
Revue historique vaudoise, V, 1897, p. 353-364. 

# Lettre du 17 janvier dans Fr. de Wyss, David ». Wyss 1, 214. 
Cf. les rapports que publie Hunziker, op. cit. p 45 sq. Eug. Se- 
cretan, L'émancipation du Pays de Vaud, dans la Revue histori- 
que vaudoiss, VI, 1898, p. 274 
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habilement la plume, et venait de publier contre 
Laharpe un écrit polémique digne d’attention’. Mais 
il ne se montra pas à la hauteur de la tâche difficile, 
à la fois militaire et politique, dont il était chargé. Il 
parcourut le pays en tous sens, cherchant à rassem- 
bler les éléments fidèles, et forma des projets d'atta- 
que et de défense, mais sans avoir derrière lui un 
nombre d’hommes qui fit quelque impression. Fina- 
lement, il se rendit à Yverdon, et de là il lança, le 
23 janvier, une longue proclamation dans laquelle il 
mettait en garde les membres des clubs contre les 
conséquences de leurs entreprises, et exprimait la con- 
viction que les Français ne terniraient pas leur gloire 
en intervenant dans des affaires qui ne les regardaient 
pas. Il se garda de prendre des mesures sévères ; tous 
les honneurs de la terre, écrivait-il à Berne, ne pour- 
raient le déterminer à ordonner «un versement de 
sang inutile»; le parti « le plus prudent et le plus 
généreux était de traiter ces gens avec bonté et de 
céder à leur fièvre». Le Conseil de guerre de Berne 
leva alors des bataillons allemands, mais leur envoi 
dans le Pays de Vaud n’éveilla chez le peuple que le 
très pénible souvenir de ce qui s'était passé en 1791. 

Ainsi les infatigables artisans du bouleversement 


* Réveille-vous Suisse, le danger approche. Cet écrit est 
daté du château de Lucens, 7 janvier 1798. Cf. J. Strickler, Franx 
Rudolf von Weiss, dans le Neujahrsblatt der Literarischen 
Gesellschaft Bern, 1897, p. 53 sq. 

3 Voir l'écrit apologétique qu'il ft paraître au printemps de 
1709 : Du début de la résolution suisse, p. 54, et cf. Strickler, 
Akiensammlung, 1, 159, n° 396. Pendant son séjour à Schaffhouse 
{mars 1798), Weiss, le «aufgeblasene Obrist», ne ft pas une 
bonne impression sur Jean-Georges Müller. Voir Ed. Haug, 
Der Briefwechsel der Brüder J. Georg Müller und Joh. von 
Müller, Frauenfeld, 1891, p. 98-100, 
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devaient réussir sans peine à s'emparer des masses 
encore hésitantes, et ils poursuivirent leurs buts der- 
niers avæ d'autant plus d'ardeur que, ces jours-là 
précisément, ils reçurent de la France un énergique 
appui. Le 20 janvier, le général Philippe-Romain 
Ménard, commandant provisoire de la division venue 
d'Italie, était arrivé aux environs de Genève, et dès 
le 23, suivant les instructions du Directoire, il lan- 
çait de Ferney aux Vaudois un manifeste où il leur 
promettait la protection de la République Française. 
«Vos vœux sont exaucés, déclarait-il. Vos ennemis 
seront les nôtres; le même coup qui vous frapperait 
serait aussi porté sur nous... L'armée d'Italie vous 
couvre. C'est à présent à vous à vous rendre dignes 
des hautes destinées auxquelles le Directoire veut 
vous aider à parvenir!» Cette notification eut un 
effet décisif. Un comité local et une assemblée de délé- 
gués des villes récemment convoquée, et dont faisaient 
partie les hommes les plus énergiques du pays, Mau- 
rice Glayre de Romainmôtier, Henri Monod de Mor- 
ges et Philippe Secretan de Lausanne, prit en mains 
dans cette dernière ville l'émancipation définitive du 
Pays de Vaud. Elle proclama la « République Léma- 
nique» déjà dans la nuit du 23 au 24 janvier. En 
même temps, la bannière verte fut arborée sur la 
place de la Palud comme symbole de l'indépendance 
vaudoise, Des arbres de la liberté furent plantés 
sur les places publiques par une foule transportée 
de joie. L'assemblée des délégués se constitua en 
« représentation provisoire du Pays de Vaud», et 
prit, sous la présidence de Glayre, la direction de la 
nouvelle république, organisée sur le modèle de la 
France, et qui, tôt ou tard, devait être incorporée à 
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sa grande voisine. Les autres communes urbaines sui- 
virent presque sans exception l'exemple de Lausanne 
et reconnurent le gouvernementprovisoire. L’écusson 
bernois fut enlevé de partout. Les baillis quittèrent 
sans bruit leurs châteaux et s’éloignèrent sans être le 
moins du monde molestés. Aucun Bernois ne fut 
inquiété ni dans sa personne ni dans ses biens. Seuls, 
les biens de l'Etat de Berne furent confisqués et décla- 
rés propriété nationale. Les pasteurs reçurent l’ordre 
de ne plus mentionner désormais «Leurs Excellen- 
ces» dans les prières liturgiques. La révolution vau- 
doise était donc accomplie, et, en dépit des exci- 
tations de Laharpe, on avait passé d’un régime à 
Vautre avec une modération qui témoigne éloquem- 
ment des sentiments honorables du peuple et des 
personnalités à sa tête. 

Si le gouvernement français n’avait réellement eu 
en vue que l'émancipation de Vaud, toute interven- 
tion ultérieure eût été superflue. Mais ce pays fron- 
tière ne devait être pour lui qu'un prétexte commode 
pour l'exécution de ses projets réels, et l'occasion 
d’envahir le territoire helvétique s’offrit étonnamment 
vite à son général*. Le 25 janvier, Ménard faisait par- 


Les pièces relatives à la révolution vaudoise se trouvent dans 
Strickler, Aktensammlung, 1, 134-166. Cf. P. Maillefer, Histoire 
du canton de Vaud, Lausanne, 1903, p. 380-304. Cependant il 
y eut quelques actes de pillage. Ainsi de Weiss dit que ses bagages 
fui furent volés, Du début de la révolution suisse, p. 69. Voir 
aussi J. Cant, Les derniers jours d'un bailliage bernois au Pays 
de Vaud, dans la Revue historique vaudoise, VI, 172 sq. 

? Les documents relatifs à l'histoire de l'invasion française, 
d'abord dans le Pays de Vaud, ont été publiés par M. de Siürler 
dans l'Archiv für schveixer. Geschichte, XIV, 175 sq. On y 
trouve le journal du général Ménard du 20 janvier au 12 février 
1708 avec de nombreuses autres pièces. Cf. Strickler, 1, 166-174. 
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venir par son adjudant Autier au « général » de Weiss 
à Yverdon la sommation écrite d’évacuer immédiate- 
ment le Pays de Vaud et de laisser désormais les habi- 
tants libres de leur conduite. Accompagné de deux 
hussards et de quelques Vaudois, Autier, venant de 
Lausanne et de Moudon, arrivait tard dans la soirée 
au village de Thierrens, dont la population tenait 
encore pour les Bernois. Il se heurta dans l'obscurité 
à une patrouille de la garde civique, qui cherchait à se 
prémunir contre une attaque des «patriotes » et qui 
arréta le groupe. Sans aucune explication, un des 
hussards s'élança en avant aux cris des Vaudois de 
l’escorte, et blessa un homme d’un coup de sabre à 
travers la figure. Alors la garde fit feu et coucha par 
terre deux hussards. Autier ne se sauva qu'avec 
peine. 

On serait presque tenté de supposer que cet inci- 
dent avait été intentionnellement provoqué par les 
Français pour pouvoir invoquer, en faveur de l’acte 
de violence qu'ils s’apprêtaient à commettre, une vio- 
lation du droit des gens par les Suisses. En présence 
des instructions remises à Ménard, et qui ont été 


* 1 plane wujours quelque incertitude sur l'incident de Thier- 
rens, Même un témoin oculaire, le Vaudois Daniel-Albert de 
Trey, qui accompagnait Autier, n'a pu, dans la suite, en donner 
une relation précise. Voir G. Favey, Un récit inédit de l'affaire 
de Thierren:, dans la Revue historique vaudoise, 1, 232-244. Je 
me range aux résultats de la pénétrante enquête qu'Eug. Mot 
taz a publiée dans la Revue historique vaudoise, VII, n* 8-12. 
Des deux côtés, on en était évidemment à se demander à qui on 
avait affaire, et le vrai se trouve sans doute dans la relation suisse 
qui dit : « Le malheur est arrivé par la plus grande inadvertance ». 
M. de Starier, p. 243, note 23. En tous cas, Autier n'avait abs0- 
lument pas le droit d'écrire à Ménard : «Cet assassinat était pré- 
médité». 
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conservées, on ne peut sans doute plus croire à un 
aussi perfide dessein. Mais le fait est qu’il ne pouvait 
rien arriver de plus opportun pour le Directoire que 
la malheureuse collision de Thierrens. C'étaient des 
Vaudois et non des Bernois qui s'étaient trouvés 
mêlés à « l'affaire», mais on en n’entint nul compte; 
et l’on n’en tint pas davantage des déclarations du 
commandant en chef des troupes bernoises, qui offrait 
toutes les satisfactions possibles bien qu’on n’eût pas 
le moindre reproche à lui faire personnellement. Dès 
les jours suivants, Ménard ouvrit les opérations mi 
taires contre Berne. Le 28 janvier, il dirigeait par le 
lac une brigade surOuchy ; le même jour, il franchis- 
sait en personne la frontière vaudoise près de Nyon et 
entrait à Lausanne à la tête de gooo hommes. La 
bourgeoisie le reçut avec enthousiasme’, mais elle 
s'aperçut bientôt du mauvais côté de l'invasion qui 
paraissait assurer sa jeune liberté. Il exigea un corps 
auxiliaire de 4000 hommes et un emprunt forcé de 
700 000 fr., somme qui ne pouvait que difficilement 
être réunie dans l'état où se trouvaient les finances 
de la République Lémanique®. De nombreuses com 
munes rurales s’opposèrent aux exigences des «libé- 
rateurs» et voulaient prendre les armes en faveur du 
vieux régime bernois, dont l'introduction d’institu- 
tions politiques nouvelles et inconnues faisait vive- 
ment sentir les bons côtés aux paysans. Mais les 





? Ces instructions sont datées du 17 janvier 1798. M. de Stdrier, 
par. 

3 Journal de Ménard, 28 janvier. Archiv für schweixer. Ge- 
schichte, XIV, 196. 

* Laharpe réussit à obtenir une réduction de cet emprunt. 
Archiv, XII, 268, 472. 
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baïonnettes françaises obligèrent les parties récalci- 
trantes du pays à se rallier à la révolution, et au mois 
de février la République Lémanique tout entière dut 
même, de par la volonté du Directoire, renoncer à s'or- 
ganiser d’une manière autonome pour entrer dans le 
moule de l’Etat unitaire que devait constituer l’Hel- 
vétie. Dans l'intervalle, de Weiss avait abandonné sa 
position désespérée, et, après avoir retiré les troupes 
allemandes qui se trouvaient encore sur le sol vaudois, 
il s'était rendu à Berne pour y faire rapport sur sa 
mission. Il voulait, comme il l’écrivit depuis, enlever 
au général Ménard tout prétexte d’invasion du terri- 
toire bernois et mettre ainsi à l’épreuve la politique 
française !, Comme si les hommes qui tenaient alors 
le gouvernail à Paris s'étaient laissé guider, dans leurs 
projets sur la Suisse, par des motifs honnêtes et des 
principes moraux! 


Ainsi donc le pas décisif était fait; une armée 
étrangère avait foulé le sol helvétique sans donner un 
coup d'épée, et pris la révolution sous sa sauvegarde 
dans une grande partie du canton le plus important. 
Les opérations ultérieures contre la Suisse ne 
devaient pas paraître trop difficiles aux Français. 
Tandis que se prolongeaient encore un certain temps 
leurs préparatifs en vue d’une action militaire plus 
vaste et d’un coup foudroyant, leurs agents déployaient 
une activité aussi fiévreuse que dépourvue de scrupu- 
les pour déterminer partout le peuple à se soulever 
contre les gouvernements aristocratiques et pour 
réduire enfin ceux-ci à l'impuissance. Ils savaient 


* De Weiss, Du début de la révolution suisse, p. 70. 
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masquer leurs vraies intentions sous des phrases hypo- 
crites et annonçaient au naïf paysan que la Républi- 
que d’Outre-Jura, magnanime et désintéressée, n'avait 
d'autre but que de lui apporter la liberté et le bon- 
heur. Au surplus, l’exemple donné à Bâle et dans le 
Pays de Vaud allumait toutes les convoitises, toutes 
les passions jusqu'elors contenues, et le flot révolu- 
tionnaire se répandit, irrésistible, les semaines su 
vantes, sur tous lesterritoires dont la population aspi- 
rait À l'indépendance politique. Les événements se 
précipitèrent donc avec une rapidité déconcertante. 

Le 28 janvier, soit le jour même où Ménard établis- 
sait son quartier général à Lausanne, les Bas-Valai- 
sans s’insurgèrent et plantèrent un arbre de la liberté 
à St-Maurice en présence du résident français Mangou- 
rit, intrigant dont la réputation n'était plus à faire. 
Les Hauts-Valaisans n’osèrent pas répondre par la 
violence comme ils l'avaient fait sept ansauparavant: 
ils renoncèrent, le 1°" février, à leurs prétentions à la 
souveraineté et proclamèrent libres ceux qui avaient 
été jusqu’alors leurs sujets’. Quant à savoir si le Bas- 
Valais devait former à lui seul une république ou si 
les deux parties du pays devaient être réunies en un 
Etat unique, la question resta tout d’abord en sus- 
pens. 

Les oligarques cédèrent alors dans tous les cantons 
successivement et abolirent les institutions aristocra- 





* Ançeiger für schweixer. Geschichte, XIV, 196. Sur Michel- 
Ange-Bernard de Mangourit (1752-1829), voir l'introduction de 
Tausserat-Radel au vol. VI des Papiers de Barthélemy, p. XXI. 

3 Les pièces (renonciation du gouvernement en date du 1” fé 
vrier, et ratification par les dizains en date du 22) se trouvent 
dans Grenat, Histoire moderne du Valais, p. 456 sq. 
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tiques. À Fribourg, le Conseil des Deux-Cents, pressé 
par les bourgeois et les paysans, décréta la révision 
de la Constitution sur le principe de la souveraineté 
populaire et de l'égalité des droits’. A Berne, le parti 
régnant reconnut la nécessité d'élargir ses cadres, 
trop jalousement fermés, et vota le 26 janvier, en 
dépit des avertissements de l'avoyer de Steiger, une 
proposition formulée dans son milieu, et qui consis- 
tait à convoquer aux assemblées des conseils et des 
bourgeois des représentants des villes et des campa- 
gnes de la partie allemande du canton, pour délibé- 
rer avec eux sur le bien de la patrie. Puis, après une 
lutte ardente entre les principes aristocratiques tradi- 
tionnels et les idées politiques nouvelles, on tomba 
d’accord pour charger une commission d'élaborer 
un projet de constitution meilleure sur lequel le 
peuple serait appelé à se prononcer dans le délai 
d’une année. Conformément à la tradition bernoise, 
on ne voulait rien, même alors, précipiter, et, ainsi 
qu’on l'annonçait au peuple pour l'apaiser, on se 
proposait de créer une œuvre « de froide raison et de 
tranquille sagesse » *. Mais les anciennes institutions 

* Berchtold, Histoire du Canton de Fribourg, Il, 1852, p. 347. 
351; A. Daguet, Histoire de la Confédération suisse, Il, 7° éd., 
1880, p. 292. 

*A. von Tillier, Geschichte des eidgenôssischen Freistaates 
Bern, V, 555 sq.; Strickler, AAtensammlung, 1, 400, 403, 
n° 1321, 1329. Cf. la déclaration pleine d'espoir que faisait Her- 
bart dans une lettre publiée par R. Steck dans le N. Berner 
Taschenbuch pour 1900, p. 36. — On doit à un membre de l'as- 
semblée des délégués à Berne, le greffier Jean-Rod. Ringier de 
Zofngue, ces rapports journaliers sur les délibérations. Voir la 
publication qu'en a faite Fr. Zimmerlin dans le Neujahrsblatt 
des Historichen Vereins des Kantons Bern pour 1899. — Sur 
ia convocation des représentants du peuple à Berne, cf. la lettre 
de Ch. von Ryhiner, en date du 28 janvier 1798, letire publiée 
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s’écroulèrent avant qu'on püt en entreprendre la 
transformation organique. A Soleure, le Grand Con- 
seil introduisit une révision constitutionnelle; suivant 
l'exemple de Bâle, on consentait à assurer à la cam- 
pagne une part convenable à la confection des lois et 
à l'administration. Le gouvernement de Schaffhouse 
proclama, le 1° janvier 1798, la suppression gratuite 
du servage, mais il ne réussit pas à satisfaire la popu- 
lation rurale par cet allègement matériel. Elle réclama 
un compromis équitable entre ville et campagne en 
matière politique également, et d'une manière géné- 
rale «un peu plus de cette liberté suisse pour laquelle 
nos ancêtres ont si chevaleresquement combattu.» 
A la nouvelle de l'entrée des Français dans le Pays 
de Vaud, les partisans de la liberté, qui s’agitaient 
surtout à Hallau et à Neunkirch, devinrent plus 
hardis; ils n’eurent de repos que le gouvernement 
n'eût concédé le principe de l'égalité des droits 
(6 février), et approuvé la convocation de repré- 
sentants de la ville et des communes rurales à l'effet 
d'élaborer une nouvelle constitution’. Le mou- 
vement se déroula paisiblement à Lucerne, dont le 
gouvernement aristocratique abdiqua le 31 janvier 


par Ch. Bourcart dans la Basler Zeitschrift für Geschichte und 
Altertumskunde, vol. XI, fase. 1, 1911, p. 30. Ryhiner fondait 
de grandes espérances sur cette innovation. Il fut assassiné le 
4 mars. 

1 Strickler, 1, 400, 401, 404, n° 1319 a, 1319 6, 1324, 1333. 

? Les événements de Schaffhouse ont été l'objet de plusieurs 
récits. Cf. M. Wanner, Studien über die Staatsumwältung des 
Kantons Schaÿhausen im Jahre 1798, 1855, p. 4t sq., et les tra- 
vaux de Rob. Lang dans la publication de fête du canton de 
Schafhouse 1901, p. 517 sq. et dans le 12° Schafhauser Neu- 
Jahrsblatt, 1903, (Der Kanton Schaffhausen im Revolutionsjahr 
1798). 
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« sans y étre invité et à l’unanimité » et laissa une 
assemblée de représentants du peuple librement élue 
tant à la ville que dans les campagnes introduire un 
régime démocratique. En se résignant «à cet acte 
éternellement mémorable », ceux qui avaient jusque 
là défendu l’oligarchie espéraient obtenir la paix avec 
la France!. 

Les événements de Zurich eurent une influence 
décisive sur la réorganisation de la Suisse orientale. 
Les premiers jours de l’année 1798, le gouvernement, 
qui estimait avoir certaines obligations en sa qualité 
de vorort, essayait encore convulsivement de mainte- 
nir le legs politique du passé, croyant pouvoir comp- 
ter à cet eflet sur la fidélité de la grande majorité du 
peuple. Mais, là encore, les sujets furent rapidement 
«entraînés par le vertige qui poussait à la liberté; » 
ils prirent une attitude toujours plus menaçante, et 
il fallut en venir à des réformes radicales pour préve- 
nir des troubles sérieux. Au reste, Mengaud fit savoir 
au gouvernement que le Directoire couvrait de sa 
protection les prisonniers et les bannis, et attendait 
des concessions de l'autorité. Tout cela hâta le revi- 
rement de l'opinion. Le bourgmestre David de Wyss 
lui-même en vint à la conviction qu’il y avait lieu 
tout d’abord d'accorder, «et le plus gracieusement 
possible,» amnistie pleine et entière, et d'octroyer 
ensuite laliberté du commerce, des métiers et des 





2 Pfyffer, Geschichte der Stadt und des Kantons Luxern, 1, 
Zurich, 1850, p. 562 sq.; Segesser, Rechtsgeschichte der Stadt 
und Republik Luxern, Ill, 1, 1857, p. 369 sq. Cf. Strickler, 
Aktensammlung, 1, 370, et la lettre du conseiller Bernard Meyer 
de Schaueniee à Paul Usteri, que l’on trouvera dans la Wochen-— 
chronik der Zürcher Zeitung, p. 26 (voir plus loin, p. 575, 
note 1). 
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études. « Sans cela, déclarait-il en séance du Grand 
Conseil, notre peuple ne sera pas satisfait, et nous ne 
serons approuvés nulle part. La Suisse entière est 
indisposée contre nous.» Et, en effet, il fut décidé, 
le 29 janvier, que l’amnistie serait accordée à tous 
ceux qui avaient été condamnés en raison des trou- 
bles de 1794 et de 1795, et que les amendes payées 
par les riverains du lac, les armes et les lettres de 
franchise qui leur avaient été enlevées leur seraient 
restituées. Le jour suivant, le conseiller Diethelm 
Lavater annonça aux prisonniers, dans les formes 
légales, qu'ils étaient libres. Bodmer et ses compa- 
gnons de captivité furent reçus dans leurs communes 
«avec des cris et des larmes de joie » *. Mais ces actes 
gracieux qui, quelques mois plus tôt encore, eussent 
été accueillis avec reconnaissance, avaient perdu «le 
bénéfice de la spontanéité»? et ne pouvaient plus cal- 
mer la surexcitation des esprits. L'opinion générale 
était que le gouvernement n'avait consenti à faire 
des avances que par peur des Français; aussi le peu- 
ple, plein d’amertume et de méfiance, se détourna-t-il 





3 Rapport de l'antistis Hess sursa participation aux événements 
du 29 janvier 1798, publié dans le Zürcher Taschenbuch, 1893, 
p. 259-270; O. Hunziker, Zeitgenôssische Darstellungen der 
Unruhen in der Landschaft Zürich 1794 bis 1798, dans les 
Quellen zur Schweixer Geschichte, XVII, p. 140 sq. (notes de 
Barbara Hess-Wegmann) ; Chronik der Lesegesellschaft Wädens- 
weil, publiée par O. Hunziker dans le Zürcher Taschenbuch 
pour 1898, p. 140 sq. CF. Fr. de Wyss, David von Wyss, 1, 228. 
La lettre de Mengaud à Zurich, du 26 janvier, se trouve dans 
l'Aktensammlung de Strickler, 1, 192, n° 483. Sur l'impression 
que fit le discours du bourgmestre Wyss («il a parlé, dit-on, 
comme un ange »), on est renseigné par une lettre de J.-Georges 
Müller à Jean de Miller en date du 31 janvier 1708 (éd. de 
E. Haug), p. 85. 


# Posselt, Europ. Annalen, 1708, 1, 269. 
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toujours plus résolument de lui, si bien que, les jours 
suivants déjà, le mouvement révolutionnaire se pro- 
pageait dans toutes les campagnes. Le 3 février, les 
hommes de confiance de nombreuses communes se 
réunirent à Wädenswil, au bord du lac de Zurich, 
et invoquant « les droits sacrés et imprescriptibles 
des hommes, » ils formulèrent des demandes si éner- 
giques que le Grand Conseil dut prendre des déci- 
sions de principe. Il proclama, le 5 février, la com- 
plète égalité de droits de tous les habitants, citadins 
ou paysans, et chargea une «commission nationale», 
qui ne devait être composée que pour un quart de 
délégués de la ville, d'élaborer une nouvelle constitu- 
tion applicable à tout le territoire indistinctement ; 
jusqu’à ce que cette constitution fût introduite, les 
autorités existantes ne fonctionneraient qu’à titre 
provisoire! Par ce décret, la ville abandonnait sa 
situation prépondérante avec tous les privilèges qui y 
étaient attachés. Aussi une vive émotion s'empara- 
t-elle de l’ancienne bourgeoisie, qui se rendait bien 
compte de ce qu’elle perdait, et ne pouvait supputer 
aucun gain futur. En revanche, le peuple des campa- 
gnes célébra avec une joie débordante ce bouleverse- 
ment qui paraissait lui apporter l'amélioration poli- 
tique après laquelle’ il soupirait depuis des années. 
Toutefois, la nouvelle constitution devait se faire 
passablement attendre, La commission nationale, qui 
se réunit le 21 février à Zurich sous la présidence de 
l'ancien bourgmestre Jean-Henri Kilchsperger, se vit 
troublée dans ses délibérations par des scènes tumul- 
tueuses. Quand on apprit que les représentants du 





* Pour les décisions du 3 et du 5 février, voir Hunziker, 
p- 158sq.; Srickler, Aktensammlung, 1, 371. 
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pays devraient s'engager par serment à travailler à la 
nouvelle constitution «sans se laisser influencer par 
une puissance étrangère,» des bandes armées de 
gourdins se rendirent dans la ville pour appuyer les 
députés de la campagne dans leur attitude négative !. 
Ensuite survinrent, au milieu de cette tension fié- 
vreuse, des événements militaires qui rendirent vai- 
nes toutes les tentatives que l'on fit pour résoudre 
librement la question constitutionnelle. 

Le bouleversement s'était également accompli dans 
les domaines de l'abbé de St-Gall. Depuis des années, 
les Toggenbourgeois avaient suivi les événements 
révolutionnaires avec une attention croissante et, 
dirigés par l'ambitieux avocat Gall Schlumpf, réglé 
leur politique sur les nouvelles idées; cependant le 
bailli Müller de Friedberg avait réussi à tenir les pas- 
sions en bride par son ascendant personnel et son 
intelligente administration. Maintenant il ne pou- 
vait plus se raidir contre les tendances libertaires des 
masses et de leurs chefs « éclairés ». Il ne lui restait 
d’autre alternative que d’engager l'inévitable mouve- 
ment dans la voie la plus tranquille possible; c’est 
pourquoi, le 1° février 1798, «après s’être mis en 
mesure de justifier cette démarche », il remit son 
autorité dans les mains du Landrat, à qui fut ensuite 
abandonné le soin d'organiser la république toggen- 
bourgeoise. Debout sous un arbre de la liberté planté à 
Lichtensteig, il prit congé du peuple dans un discours 


* Hunziker, p. 175 sq Cf. la Wochenchronik der Zürcher 
Zeitung du 27 novembre 1797 au 16 avril 1708, rédigée par Paul 
Rütsche, et où sont énumérés les membres de la commission can- 
tonale. — Hunziker a raconté ces événements sous une forme 
concise dans une conférence académique: Die Staatsumwälqung 
des Jahres 1798 im Kanton Zürich, 1892. 
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saisissant où il l’exhortait à vivre dans l’ordre et la 
concorde, et à s’allier avec les Confédérés. Pendant 
six ans, il avait travaillé au bien de ses administrés 
avec un dévouement dont le souvenir resta impérissa- 
ble dans les pays saint-gallois !. Vers le même temps, 
le territoire primitif du prince-abbé de St-Gall passa 
définitivement à la république démocratique. Le 
3 février, Johannès Kuenzle et quelques autres hom- 
mes du peuple déclarèrent à l'Abbé que l'on recour- 
rait à la violence s'il ne renonçait volontairement à 
ses droits de souveraineté. L'abbé Pancrace, qui cher- 
chait toujours à se ménager une échappatoire, donna 
une réponse évasive et partit pour la Suisse centrale, 
en quête de secours. Mais, le lendemain, le chapitre, 
inquiet, céda solennellement au Conseil du pays réuni 
en séance la souveraineté temporelle de l'abbaye, 
sur quoi, le 14 février, avec l’assentiment d’une 
landsgemeinde indépendante convoquée à Gossau, 
la République du Pays de St-Gall fut constituée sur 
le modèle de celle d’Appenzell, et Küenzle fut choisi 
comme landamman. Le couvent avait ainsi perdu 
toutes les bases territoriales de son existence. Sur les 
domaines qui lui étaient restés depuis les combats 
des Appenzellois pour l'indépendance, le peuple était 
arrivé au libre exercice des droits politiques et de ces 
domaines il avait constitué deux états séparés *. 


? Strickler, Aktensammlung, 1, n* 1159, 1162, 1165 (abdica- 
tion du bailli). Le discours d'adieu de Müller de Friedberg peut 
se déduire de son écrit: Vermächtnis an das edle Volk im Tog- 
genburg. Sur la révolution toggenbourgeoise, cf. Baumgartner, 
Geschichte des schweixer. Freistaates und Kantons St. Gallen, 
1, 207 sq, et ma biographie de Maller-Friedberg dans les 
St. Galler Mitteilungen, XXI, 1884, p. 83-98. 

#Strickker, op. cit, n° 1168, 1184. Cf. O. Henne-Amrhyn, 
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Pendant ce temps, les pays sujets, tant allemands 
qu’italiens, travaillaient avec ardeur à leur émancipa- 
tion. 

Le 23 janvier, parut à Zurich une brochure dans 
laquelle les Thurgoviens étaient invités à faire réso- 
lument les premiers pas pour acquérir la liberté et 
l'égalité civile, et à demander ensuite, en leur qua- 
lité d'hommes libres, leur admission dans le cercle 
des Confédérés 1. Le grain tombait dans une terre bien 
préparée : de nombreux marchands et fonctionnaires, 
chefs spirituels du peuple, étaient disposés déjà à 
transformer radicalement une situation politique 
qu'ils jugeaient indigne et insupportable. Le 1*" février, 
3000 hommes se réunirent à Weinfelden et décidèrent 
avec des transports de joie de demander d’abord éner- 
giquement la liberté aux cantons directeurs, puis de 
sacrifier leurs biens et leurs vies à la défense de la 
patrie. Le 5 février, des mandataires des villes et des 
communes rurales adhérèrent à cette décision et élu- 
rent une commission qu’ils chargèrent de diriger le 
mouvement. Mais tandis qu’une députation faisait le 
tour des gouvernements confédérés pour leur soumet- 
tre une demande d’affranchissement conçue en ter- 
mes dignes et mesurés, la commission enlevait le 
pouvoir au bailli qui résidait encore à Frauenfeld, et 
à la fin du mois déjà, la rupture avec l’ancien ordre 
de choses était consommée en fait dans tout le pays, 
même dans les territoires relevant de la juridiction 


Geschichte des Kantons St. Gallen, 1863, p. 6o sq.; Baumgart- 
ner, I, 203 sq. 

* Unmassgebliche Vorichläge eines Thurgôüwischen Volks- 
Freundes tur Erlangung der bürgerlichen  Freyheit und 
Gleichheit und einer Volks-Regierung, 4 pages in-4". 
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de l'évêque de Constance, de la ville et de l’abbaye 
de St-Gall?. Le mouvement prit un cours analogue 
dans les bailliages du Rheintal et de Sargans. Le 
peuple se déclara prêt à défendre la patrie de toutes 
ses forces, mais avant tout il réclama des cantons 
directeurs, dans des mémoires impressifs, l’indépen- 
dance pleine et entière; maintenant qu'il était sorti 
de minorité et n’avait plus besoin de tuteurs, disait- 
il, il revendiquait les droits sacrés, imprescriptibles 
et inaliénables de l’homme®*. 

En présence de l'excitation croissante des esprits, 
les cantons dont se composait le syndicat estimèrent 
enfin que le moment était venu de se résigner à l’iné- 
vitable. Leurs représentants, convoqués à Frauenfeld 
le 3 et le 5 mars, relevèrent «de la manière la plus 
solennelle » les trois bailliages de leurs devoirs de sujets, 
et les reconnurent irrévocablement comme membres 





1 Strickler, op. cit, p. 448 squ, n° 1536, 1541-1543, 1548, 1549. 
Notes prises au jour le jour par le grand bailli J.-Chr. Scherb de 
Bischofzell, et publiées dans les Thurgauische Beiträge sur 
vaterländ. Geschichte, 37, 1897, p. 2196. Cf. K. Brunnemann, 
Die Befreung der Landschaft Thurgau im Jahre 1798, Am- 
riswil, 1861; G. Sulzberger, Geschichie des Thurgaus von 1798 
bis 1830, dans l'appendice au vol. Il de la Geschichte des 
Thurgaus de Pupikofer, 1889; K. Uhler, Historische Festschrifi 
«ur thurgauischen Centenarfeier, Weinfelden, 1898 ; E. Gôtzin- 
ger, Die Stadt-st. gallische Herrschaft Bürglen im Thurgau, 
dans le St. Galler Neujahrsblatt, 1884. 

1 Voir dans Strickler, op. cit., p. 460-462, le mémoire des 
< Bürgerschaften{und Gemeinden des Sarganserlandes » rédigé par 
Jos.-Franz Bernold de Walenstadt, le barde de Riva», et ibid., 
p- 453, la pétition du Rheinthal. Cf. FI. Kaiser, Säkularfeier des 
Sarganserlandes, Ragaz, 1808, p. 85 sq. Mon récit de la « libéra- 
tion du Rheintal en 1798» a paru dans les publications de la 
«Société pour l’histoire du Bodan et de ses environs», (27° cahier, 
Lindau, 1898) et en tirage à part, Berneck, 1898. 
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indépendants de la Confédération suisse’, Sur quoi 
les territoires émancipés se donnèrent des constitu- 
tions républicaines. L'entrée des Français dans la 
Suisse occidentale n’influa point sur les joyeuses 
dispositions du peuple, qui se berçait d’un heureux 
avenir, ayant choisi lui-même ses autorités et les 
voyant prêtes à introduire le régime des vieilles démo- 
craties à landsgemeindes?. 

L'exemple des grands bailliages fut suivi par les 
bailliages moins importants d’Ugnach et de Gaster, 
auxquels Schwiz et Glaris durent accorder l’indé- 
pendance qu'ils réclamaient®. Là où subsistaient 
encore des rapports de maîtres à sujets, l'égalité des 
droits ou l'autonomie furent proclamées. Schwiz 
renonça à sa situation privilégiée en faveur des dis- 
tricts extérieurs de Küssnach, d’Einsiedeln, de la 
Marche et des Hôfe; la ville de Zug en fit autant en 
faveur de Cham et de ses autres bailliages. Glaris se 
vit obligé d’octroyer l'indépendance aux gens de la 
seigneurie de Werdenberg, qui, sous la conduite du 
médecin Marc Vetsch, avaient rompu les liens de 
V'obéissance#. Par l'acte du 5 février, qui proclamait 
l'égalité des droits de la ville et des campagnes, Zurich 
avait déjà soustrait à la sujétion ceux de la lointaine 


* Abichiede, VIII, 304306, 393, 419, 437: Strickler, op. cit,, 
463, n° 1581. Les lettres d’affranchissement, qui ne furent établies 
que quelques jours plus tard, furent antidatées du 3 mars. 

3 A ütre d'exemple (Rheintal), voir dans Gldi, Der Hof 
Bernang, St-Gall, 1897, p. 437 sq. 

# Voir les pièces aux Aischiede, VIII, 667, 674, 

+ Déclaration du Conseil en date du 28 février, et ratification 
par la landsgemeinde le 11 mars 1798. Cf. H. Seifert, D' Markus 
Vetsch von Grabs, St-Gall, 1868, p. 8-9. 
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seigneurie de Sax, située entre Werdenberg et le 
Rheintal. Ce minuscule territoire ne manqua pas de 
s’accorder, en attendant les événements qui devaient 
survenir, un landamman, un sceau et des armoiries ?. 
Il y avait cependant encore des sujets qui ne désiraient 
aucun changement à leur condition. Ainsi la com- 
mune de Gams, limitrophe de Sax et de Werdenberg, 
« qui s'était conservée pure au milieu des infidèles, » 
ne voulut pas se séparer de Schwiz et de Glaris’; en 
Argovie le haut et le bas Freiamt, ainsi que le comté 
de Baden, se proposaient de rester fidèles aux cantons 
dont ils dépendaient. Mais ils finirent par accepter 
des chartes d’émancipation?. Les bailliages communs 
de Berne et de Fribourg: Schwargçenburg, Morat, 
Grandson et Orbe, furent, en partie contre leur volon- 
té, entraînés dans le bouleversement lémanique. 

Ce n'est pas sans de sérieux dangers pour l'inté- 
grité de la Suisse que la révolution s’accomplit dans 
les bailliages tessinois, limitrophes, sur de longs 
parcours, de la République Cisalpine. Le gouverne- 
ment de Milan, encouragé de Paris, manifestait con- 
tinuellement des velléités d’annexion à l'égard de ces 
territoires, et les représentants des Confédérés, qui 
résidaient à Lugano depuis le printemps de 1797, 
durent déployer la plus grande vigilance pour dé- 
tourner leurs tentatives d'attaque directe. Le 15 fé- 


* Baumgartner, 1, 222. 

? Lettre du 7 mars à Schwiz, Surickler, op. cit., p. 464, n° 1590. 
Sous l'influence de Schwiz, Gams était resté catholique au milieu 
d'une population protestante. Schwiz et Glaris exerçaient la souve- 
raineté sur cette commune par leur bailli de Gaster. Blumer, 
Staats- und Rechtsgeschichte der schweixer. Demokratien, 
37 sq; IL, 1, 228. 

* Pièces des 19 et 28 mars 1798. Abschiede, VIII, 453, 483 
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vrier 1798, un corps cisalpin de 250 hommes s’'ap- 
procha de Lugano par le lac, mais grâce à la prompte 
arrivée de troupes volontaires de secours, il fut forcé 
de se retirer; sans cela la ville eût été occupée par 
une puissance étrangère. Toutefois, le régime des 
baillis ne pouvait être maintenu plus longtemps, car 
depuis le bouleversement politique de la Lombardie 
les idées démocratiques s'étaient propagées irrésisti- 
blement dans les territoires tessinois!. Le jour même 
de cette attaque, les « patriotes» de Lugano — pour 
lesquels tenaient les familles les plus considérées, 
comme celles des Riva et des Quadri — sommèrent 
les représentants de renoncer « sur l'heure» à leurs 
droits de souveraineté sur les bailliages tessinois et 
d'accorder au peuple la « liberté suisse». Les manda- 
taires des douze cantons souverains — du nombre 
desquels Bâle s'était d’ailleurs déjà retiré — durent 
baisser pavillon et laisser libre cours au mouvement. 
Partout donc s’élevèrent des arbres de la liberté avec 
le « chapeau de Tell»; des gouvernements provisoires 
furent établis et s’essayèrent avec plus ou moins de 
succès à l'exercice de l'autorité publique; les repré- 
sentants prirent congé, tandis que les baillis de 
Lugano, de Mendrisio, de Locarno et du val Maggia 
restaient provisoirement à leurs postes pour empé- 
cher la population surexcitée de tomber dans 
l'anarchie et pour maintenir en tous cas les vallées 
d’au delà des monts dans le giron confédéré, car une 





? C'est surtout de Côme que la propagande révolutionnaire 
semble s'être exercée. Voir G. Baserga, J baliaggi italiani e la 
Repubblica cisalpina nei processi verbali della municipalità di 
Como, dans le Bollettino storico della Svixera italiana, XXX, 


1908, p. 1-13. 
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partie des Tessinois regardaient du côté de Milan. 
Néanmoins, dans les semaines qui suivirent, la 
situation devint toujours plus difficile. En dépit des 
assurances d'amitié prodiguées par la diplomatie, le 
gouvernement de Milan poursuivait ses intrigues ; 
sans qu’il s'y opposât, des bandes cisalpines armées 
s’emparèrent, le 22 février, de Mendrisio et de tout le 
pays situé au sud du lac de Lugano, et menacèrent 
cette ville à diverses reprises. Par bonheur, deux 
représentants confédérés y arrivèrent à temps avec 
l'acte d’affranchissement dressé par le vorort (Zurich), 
et firent en sorte que le parti suisse gardât, là du 
moins, la haute main. En dépit de toutes les tenta- 
tives de Milan, les Luganais restèrent très fidèlement 
attachés à la Confédération !. 

Un peu après les quatre bailliages qui étaient 
administrés par la Confédération depuis 1512, les 
autres bailliages tessinois furent affranchis. Uri 
se résigna le 14 mars à abandonner sa souveraineté 
sur la Léventine, mais ce ne fut que le 4 avril, après 





1 La lettre d'affranchissement des quatre bailliages (Abschiede, 
VIII, 596) est datée du 15 février 1798, mais elle a certainement 
été établie plus tard, à la nouvelle des incidents de Lugano. Bâle 
avait déjà donné sa déclaration le 12 février. Ochs, VIII, 335 s 
On trouve d'importants matériaux pour l'histoire de l'affranchi 
sement des bailliages tessinois dans Strickler, op. cit., p. 466- 
486. Des pièces intéressantes ont été publiées dans le Bollettino 
storico della Svixgera italiana, XIX-XXI, sous ce titre : Per la 
storia degli anni 1798-1803. Cf, Zschokke, Historische Denk- 
würdigkeiten der heletischen Staatsumwälgung, vol. Il, Win- 
tertur, 1805, p. 200 sq.; A. Baroffio, Dell’ invasione francese 
nella Svixera, 1, Lugano, 1873, p. 1-94, et surtout l'exposé cri- 
tique de E. Motta, Come rimanesse svixero il Ticino nel 1798 
dans le Polit. Jakrbuch, de Hilty, 1II, 1888, p. 97-198, exposé 
que l'auteur a fait paraître dix ans plus tard sousune forme popu- 
laire : Nel primo centenario della independenqa del Ticino, 
Bellinzone, 1898. 
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de pénibles négociations, que les cantons d’Uri, de 
Schwiz et du Nidwald proclamèrent l'émancipation 
de leurs bailliages communs, Bellinzone, la Riviera 
et Blenio*. 


Ainsi, dans l’espace de quelques semaines, s'était 
accomplie, dans presque toutes les parties de la Suisse, 
une révolution mémorable, qui rompait violemment 
avec les traditions politiques. Les ci-devant sujets se 
croyaient délivrés des chaînes réelles ou prétendues 
qui pesaient sur eux, et pouvaient prendre part à 
Vadministration de l'Etat et régler leurs affaires à 
leur guise. Ils jouissaient avec délices de leur jeune 
liberté et des droits nouveaux qu'ils avaient acquis. 
Les anciens cantons souverains étaient flanqués de 
nombreux Etats — dont quelques-uns minuscules — 
qui ne demandaient autre chose que d’être désormais 
membres de la Confédération sur le pied de la com- 
plète égalité, et qui, à cette condition, se montraient 
résolus à lutter de toutes leurs forces pour l’indépen- 
dance de la patrie. 

On peut se demander, sans doute, si, sur ces bases 
modifiées, la Suisse eût trouvé d’elle-même le moyen 
de reconstruire heureusement son système fédératif, 
c'est-à-dire s’il eût été possible, déjà alors, aux 
hommes de gouvernement de réunir les anciens et 
les nouveaux éléments pour en faire un Etat vigou- 
reux et durable en supposant que rien ne vint trou- 
bler leur travail. Mais les contemporains n'eurent 
jamais à se préoccuper sérieusement de l'organisation 
future de la Confédération. Tandis que le peuple 


* Abschiede, VIII, 614; Strickler, p. 482-484. 
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émancipé s’abandonnait avec une joie naïve à l’exer- 
cice du pouvoir démocratique dans des cercles séparés 
et locaux, les Français s'avançaient vers le cœur du 
pays pour lui imposer par la violence une constitu- 
tion façonnée en vue de leurs intérêts, et qui s’écartait 
de toutes les créations historiques. 

A la fin de février et au commencement de mars, 
les armées françaises se disposaient à frapper le coup 
décisif. 
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CHAPITRE V 


Chute de l’ancienne Confédération. 
1798. 


Le général Brune commandant en chef de l'armée française 
d'invasion. — Proclamation menteuse au peuple suisse. — 
Coopération avec le général Schauenbourg. — Insuffisance des 
forces de résistance suisses. — Négociations simulées de Brune 
avec Berne. — Intrigues de Mengaud. — Instructions plus 
pressantes du Directoire ; ordre de marcher sur Fribourg, 
Soleure et Berne. — Ultimatum à Berne. — Dernier semblant 
de négociations à Payerne. — Attaque de Schauenbourg contre 
Soleure. Combat de Lengnau. Capitulation de la ville, à mars. 
— Prise de Fribourg par le général Pigeon, 2 mars. 

Isolement de Berne ; réserve de la plupart des autres cantons. — 
Le major-général Charles-Louis d’Erlach. — Ses ordres mili- 
taires contrecarrés par le Conseil de guerre et par le parti de 
Frisching. — Abdication de l'ancien gouvernement, 4 mars. — 
Désorganisation des troupes bernoises. — Impuissance du gou- 
vernement provisoire. — Evénements décisifs du 5 mars. Dé- 
part des contingents fédéraux. — Victoire des Bernois sur 
Pigeon à Neuenegg. — Leurs défaites à Fraubrunnen et au Grau- 
holz par la division de Schauenbourg. Sort de d’Erlach et de 
Steiger. Entrée des Français à Berne. — Pillage de la fortune 
publique par Brune. — Réquisitions des commissaires français 
à Soleure et à Fribourg. 

La question constitutionnelle. — Hésitations du Directoire fran- 
çais. — Projet de partage de Brune; protestations en Suisse. 
— Maintien de l'unité sur la base du projet d'Ochs. — La 
Constitution helvétique; critiques contemporaines. — Pertes 
territoriales (territoires jurassiens, Neuchâtel, Mulhouse). 
Passage forcé de Genève à la France. — Acceptation de la 
nouvelle Constitution par la majorité des cantons. — Les 
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représentants helvétiques à Aarau. — Proclamation de la 
République helvétique une et indivisible, 12 avril 1798. — Elec- 
tion du Directoire. — Introduction par la force du système 
unitaire dans les cantons récalcitrants. — Jugement sur la 
chute de l'ancienne Confédération. — Coup d'œil sur la for- 
mation de l'Etat fédéral moderne. 





Aux environs du 25 janvier 1798, avant même que 
la nouvelle de la proclamation de la République Léma- 
nique et de |’ « assassinat» de Thierrens fût arrivée 
à Paris, le gouvernement français avait arrêté ses 
intentions à l'égard de la Suisse, et il ne lui restait 
plus qu’à déterminer les voies et moyens propres à 
les réaliser!. Il ne reconnaissait pas, semble-t-il, au 





* La source la plus importante pour l'histoire de l'invasion 
française en 1798 se trouve dans les correspondances et les notes 
des généraux Ménard, Brune et Schauenbourg. Elles ont été 
acquises pour la Suisse par le Bernois Adolphe Marcuard (+ 1868) 
et publiées avec un commentaire pénétrant par le greffier canto- 
Maurice de Stürler, dans l'Archifür schweiter. Geschichte, 
vol. XII, XIV, XV et XVI (1858-1868). Strickler en a reproduit 
tout l'essentiel dans son Aktensammlung aus der Zeit der 
helvetischen Republik (inwrod. au vol. l), et l'a mis en œuvre 
avec sa maîtrise habituelle dans le volume intitulé Die helvetische 
Revolution 1798, Frauenfeld, 1898. En utilisant les correspon- 
dances de Brune, il ne faut jamais perdre de vue qu'il tord ou 
tait souvent la vérité dans ses rapports au Directoire, et que ses 
jugements sur ses adversaires ne lui sont que trop souvent dictés 
par sa passion et son parü pris. — Le vol. VIII des Eidg. 
Abschiede (1778-1798), édité par G. Meyer de Knonau (1858), 
contient un choix de pièces officielles. Dans l'ouvrage mentionné 
plus haut, Strickler passe aussi en revue (p. 135-143) les autres 
documents, suisses ou étrangers. Dans ce qui suit, nous ren- 
voyons chaque fois aux sources et aux récits les plus dignes d'at- 
tention. Parmi ces derniers, il y a lieu de mentionner avant tout 
ceux de H. de Sybel, Geschichte der Revolutionsçeit, V, 54-70, et 
d'Oechsli, Geschichte der Schweig im 19. Jahrhundert,1, 132 sq. 
L'invasion est jugée au point de vue français dans l'ouvrage de 
Raymond Guyot : Le Directoire et la paix de l'Europe, Paris, 
1911. Voir les chapitres instructifs, p. 624 à 666, 
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général Ménard une suffisante absence de scrupules 
pour l'exécution de ses projets. Le 27 janvier, il 
transféra au général Guillaume Brune le commande- 
ment en chef de l’armée d’invasion. Cet homme, fils 
d'un avocat de la Corrèze (ancienne province du 
Limousin), avait, en qualité d’officier, participé sans 
hésiter aux violences des Terroristes, et s'était élevé 
ensuite, pendant l'expédition d'ltalie, au grade de 
général de division par la faveur de Bonaparte. Il ne 
balança pas un instant à se faire l'instrument de la 
perfide politique des chefs parisiens. Il envisageait la 
lutte contre les oligarques suisses comme une entre- 
prise pas trop difficile, consentait sans trop de peine 
à couvrir les opérations militaires de manigances 
diplomatiques, ainsi que le lui suggéraient ses com- 
mettants, et se flattait, en cas de succès, de voir ses 
intérêts particuliers récompensés dans la plus large 
mesure. Et en effet, du moment que la République 
française et ses armées avaient passé de la défensive 
à l'offensive et au pillage, il pouvait compter que 
l'exécution de sa mission lui apporterait un bénéfice 
personnel considérable. En matière d'argent, il ne 
fallait pas lui parler de délicatesse. On ne pouvait lui 
refuser, d'ailleurs, l’intrépidité du soldat et le talent 
du tacticien ?. Le Directoire lui ordonna de faire venir 


* Détails biographiques sur Brune (1763-1815) dans la Nouvelle 
biographie générale, VIl, Paris, 1855, 601-602, et dans l'Archiv, 
XI, 448-452. Cf. I. Mallet du Pan, Essai historique sur la des- 
truction de la Ligue et de la liberté helvétiques, 1708, p. 6. Ce 
publiciste genevois, ardent adversaire de la Révolution, il faut le 
dire, appelle Brune «révolutionnaire sans foi, missionnaire de 
divisions, de tromperies et de corruptions», — Sur la politique de 
la France à cette époque, cf. A. Aulard, Histoire politique de la 
Révolution française, p. Gga. 
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du département du Mont-Terrible, pour les joindre 
aux siennes, les troupes du général Schauenbourg, 
— qui avait remplacé à leur tête Gouvion St-Cyr, — 
et ajouta à ses instructions une déclaration de guerre 
à Berne et un appel aux populations suisses. Dans la 
première de ces pièces, il ne pouvait alléguer aucune 
provocation directe de Berne, et laissait un blanc à 
cet effet, mais il faisait grief aux Bernois de s'être 
permis de prendre des mesures hostiles contre le 
Pays de Vaud, placé, disait-il, sous la protection de 
la France, et sommait le gouvernement, sous menace 
de guerre, d’affranchir tous ses sujets sans conditions 
et sans réserve dans les trois heures qui suivraient la 
réception de la dépêche. L'autre pièce incitait le 
peuple à reprendre ses droits naturels, et toutes deux 
assuraient avec larhétorique hypocriteoù les régisseurs 
de la Révolution étaient passés maîtres, que la Répu- 
blique Française était trop généreuse et trop désinté- 
ressée pour songer à autre chose qu'à la délivrance 
des opprimés et à la punition des tyrans. «Ce n'est 
pas en conquérant, devait déclarer Brune, ce n'est 
qu'en amis des dignes descendants de Guillaume 
Tell, ce n'est que pour punir les coupables usurpa- 
teurs de votre souveraineté que je me trouve en ce 
moment au milieu de vous. Loin de vous donc toute 
inquiétude sur votre sûreté individuelle, sur vos pro- 
priétés, sur votre culte, sur votre indépendance poli- 
tique, sur l'intégrité de votre territoire ; le gouverne- 
ment français, dont je suis l’organe, vous les garantit, 
et ses ordres seront religieusement observés par nos 
frères d'armes; j'en jure par leur amour pour la 
liberté et pour la gloire dont ils se sont couverts en 
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combattant pour elle'.» Il était clair que ces belles 
phrases n'avaient pour but que de tromper les 
masses sur les véritables intentions de la politique 
française, et d'inciter les territoires encore soumis à 
s'insurger contre leurs aristocratiques seigneurs afin 
d’en rendre la défaite d’autant plus facile. De fait, il 
s'agissait pour le Directoire et pour son principal 
conseiller militaire, Bonaparte, de la conquête de la 
Suisse. Le plan était de paralyser d’abord la ville de 
Berne, particulièrement détestée, en lui portant des 
coups décisifs, puis de provoquer la chute des gou- 
vernements des autres cantons, et enfin de substituer 
immédiatement aux institutions fédératives une 
constitution unitaire que l’on tenait toute prête. 

Cela fait, on pouvait mettre la main sur les caisses 
publiques et sur les caisses privées, et extorquer ainsi 
les millions nécessaires au payement des soldes 
arriérées et à l'expédition projetée en Egypte *. L'ambi- 
tieux soldat et politicien comptait d’ailleurs se servir 
de la Suisse comme de base d'opération pour des 
entreprises militaires ultérieures dans la grande lutte 
qui se livrait entre la France et l'Autriche. 

Alors déjà, Schauenbourg était désigné comme le 
général qui, du Jura bernois, devait marcher sur 
Berne avec ses troupes par le plus court chemin®. 
Brune arriva à Lausanne le 4 février, et y prit 


* Archiv, XIV, 231, 249 ; Strickler, 1, 206-208. 

3 Brune témoignait déjà de la plus vive sollicitude pour les tré- 
sors de Berne dans sa lettre du 11 février au Directoire. Archi 
XII, 249. Cf. dans le même volume, p. 467, le jugement de Ci 
not sur l'invasion de la Suisse par les Français. 


# Archiv, XII, 241, 251; XIV, 256. 








» Google RÉ ON LA EE 


5go CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 


aussitôt le commandement de la division qui se 
trouvait dans le Pays de Vaud, et qui, jusqu'alors, 
avait été sous les ordres de Ménard. 

Tous ceux des hommes d’Etat suisses qui suivaient 
d’un peu près les événements devaient s’apercevoir 
du danger, toujours plus grand, dont le pays était 
menacé du côté de la France. Il semble donc incom- 
préhensible qu’on n’ait pu, en cette extrémité, s’en 
tendre pour prendre des mesures communes et éner- 
giques de défense. Mais une fatale impuissance, dont 
la cause se trouvait dans les conditions politiques et 
militaires de la Suisse, rendait vaines toutes les déci- 
sions où l’on cherchait le salut. Une vive efferves- 
cence, nous l'avons vu, régnait en ces temps-là d’un 
bout à l’autre du pays; les institutions existantes 
étaient en pleine décomposition; partout l’autorité 
des magistrats hésitait devant le peuple, qui reven- 
diquait ses propres droits et à qui une guerre contre 
la France inspirait une répugnance naturelle. Et 
Zurich, le vorort, dont on devait, semblait-il, 
attendre en première ligne des actes résolus de soli- 
darité confédérale, était incapable d'aucune action 
sérieuse à cause de la tension des rapports entre le 
chef-lieu et les populations des campagnes. 

Mais, la volonté eût-elle même été présente de 
réunir les forces dont on disposait, toutes les condi- 
tions préalables du succès faisaient défaut. Le mo- 
ment était venu de payer — et il allait falloir la 
payer très cher — l'incurie à laquelle on s'était 
abandonné, en matière militaire, parce qu'on croyait 
la paix assurée, et que, d’ailleurs, on s’imaginait, 
chose vraiment trop commode, «pouvoir lutter 
avec des épées rouillées contre les armes nouvellement 
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trempées»1. Le défensional fédéral négligé depuis 
plus de cent ans avait fait ses preuves tout au plus 
lors des occupations de frontières, et les propo- 
sitions de réforme, très dignes d'examen, qu'avait 
présentées la société militaire les dernières années 
encore pour parer au danger extérieur croissant, 
avaient sans doute été accueillies avec sympathie par 
la Diète, mais non adoptées. Aussi n'y avait-il uni- 
formité ni dans l'instruction ni dans l’armement; les 
milices étaient insuffisamment exercées; il n’y avait 
ni manœuvres d’ensemble pour les unités un peu 
grandes, ni centre de mobilisation approprié, ni chef 
fédéral à la hauteur de la tâche. Zurich eut l'intention 
d'élever au commandement suprême un officier de 
grande expérience, Jean-Conrad Hotz, de Richters- 
wil, alors au service de l'Autriche, mais les événe- 
ments ne lui en laissèrent pas le temps*. Le service 
des subsistances et le service sanitaire n'étaient pas 
organisés pour les besoins d’une grande guerre, et 
les provisions d'armes — fusils et canons — dont on 
aimait à se vanter, se révélèrent en bonne partie sans 
valeur, à l'exception de celles de l'arsenal de Berne. 
Aucun ouvrage fortifié n’avait été construit pour ren- 
forcer les frontières. Tandis que la stratégie française 
avait progressé et venait de faire brillamment ses 
preuves dans les mains, il est vrai, d’un soldat de 
génie, l’organisation militaire de la Suisse était restée 
en arrière, et aucun canton ne pouvait, à la dernière 
heure, regagner le temps perdu. Il y avait sans doute 





* Jean de Maller, Werke, VII, Tubingue, 1812, p. 59. 


* (W. Meyer), Joh. Konrad Hotx, später Friedrich Freiherr 
von Hotxe, Zurich, 1853, p. 127 sq. Lorsque Hotz arriva à Zurich, 
les armes avaient décidé du sort de la Suisse, 


» Google RIRES UN 





592 CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 


encore un grand nombre d'officiers expérimentés des 
anciens régiments suisses au service de la France et 
de la Hollande, et des milliers de vieux soldats qui 
avaient vu la guerre, et qui eussent pu servir de 
cadres pour les bataillons de ligne et d’entraîneurs 
pour les milices. Mais nulle part ne se manifesta 
l'énergie nécessaire pour rassembler et mettre en 
œuvre ces éléments. On pouvait donc prévoir de 
quel côté seraient les chances en cas de conflit armé. 
Sans doute, l'antique bravoure, autrefois irré- 
sistible, des Suisses n'était pas éteinte. Mais toutes 
choses avaient bien changé depuis l'époque des 
guerres de Bourgogne et des expéditions d'Italie. Une 
municipalité suisse ne pouvait plus — Bonaparte le 
fitentendre quelques années plus tard à la Consulta 
helvétique — se mesurer avec un duc, et la vaillance 
d'un petit corps ne contrebalançait plus des dem 
armées*. A vouloir faire fi des innovations modernes 
dans la construction des armes, dans la tactique et la 
stratégie, on s'était condamné à succomber. En pré- 
sence d'un ennemi exercé, ni patriotisme, ni sacrifice 
personnel ne pouvaient compenser ces défectuosités. 














Un partisan de l’ancien régime, l'officier bernois V.-E. Thel- 
lung de Courtelary, s'est prononcé très ouvertement et avec beau- 
coup d'indépendance sur toutes ces circonstances fâcheuses dans 
ses Bemerkungen über die ehemalige und gegenwärtige Milix- 
verfassung der schweixer. Eidgenossenschaft, St-Gall, 1826, 
p. 128 sa. Les réformes proposées par Aloïs Reding (communi- 
quées par R. Hoppeler dans l'Anteiger fürschweixer. Geschichte, 
1899, p. 247) ne visaient qu’à une nouvelle division des milices 
du canton de Schwiz. 

* Allocution du Premier Consul, du 12 décembre 1802. Muralt, 
Leben des Bürgermeisters Hans von Reinhard, Zurich, 1839, 
p 106. Cf. Oechsli, Quellenbuch tur Schweixergeschichte, 1901, 
P« 640. 
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En attendant, Brune, qui prenait ses quartiers 
tantôt à Lausanne, tantôt à Payerne, arrétait ses 
dispositions pour l'attaque. Laharpe, toujours irré- 
conciliable, l’avait renseigné minutieusement sur les 
routes qui, de Lausanne, conduisaient sur Fribourg 
et sur Berne. Mais comme l’état de son armée laissait 
encore beaucoup à désirer, comme il manquait d'ar- 
tillerie, de cavalerie, de munitions et d’argent”, il 
entama avec Berne des négociations simulées afin 
de gagner du temps pour parfaire son équipement, 
et d'empêcher ses adversaires de prendre une rapide 
offensive, qui, à ce moment, n’eût pas été sans pré- 
senter quelques chances de succès. Les Bernois 
croyaient naïvement pouvoir amener le représentant 
du gouvernement français à conclure une entente 
amiable et à reconnaître leur indépendance. Leur 
premier délégué, qui était le vieux major Gottlieb 
Herrenschwand, remporta d'un entretien à Payerne 
l'impression que le général — dont il ne perçait pas 
les déclarations équivoques — était animé de senti- 
ments amicaux à l’égard de Berne. Il lui fit l'effet 
d’un républicain déterminé, d'un ami de la liberté et 
de l’égalité, mais aussi d’un homme affable, gai, prompt 
à la repartie, et qui s’exprimait sans arrière-pensée 5. 


* Archiv, XIV, 291-297. On est péniblement impressionné à la 
lecture de cette instruction, et de sa lettre à Brune, du 7 février 
1798 (p. 287). 

2 Archiv, XII, 247, 249 sq., 267. Cf. les rapports de Ménard du 
28 janvier et du 1" février, Archi», XIV, 197 et 209, et J.-J. Cart, 
De la Suisse avant la révolution et pendant la révolution, Lau- 
sanne, 1802, p. 47 : «Ses troupes qui n'avaient reçu aucune solde 
depuis plusieurs mois venaient d'Italie couvertes de gloire, mais 
couvertes de lambeaux, sans caisse militaire, sans magasins, 
sans artillerie. » 

* Rapport de Herrenschwand, en date du 11 février, Strickler, 
1, p.252. 

MISTONRE SUISSE 1 # 
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Cette appréciation encouragea le gouvernement 
bernois à poursuivre les négociations avec Brune. Il 
envoya à Payerne le trésorier Charles-Albert de Fri- 
sching et le colonel Béat-Emmanuel Tscharner, et ces 
délégués, portés d’ailleurs à la paix, s’efforcèrent 
dans plusieurs conférences, qui eurent lieu les 16 et 
17 février, de conclure un accommodement. Ils se décla- 
rèrent d'accord, du moins à ce que prétendit Brune, 
pour que l’on changeât aussitôt de gouvernement, et 
ils se résignèrent à la perte du Pays de Vaud, mais ils 
voulaient à tout prix que la Suisse restât une fédéra- 
tion. Le général évita toute déclaration précise afin de 
pouvoir, À son gré, continuer ou rompre les négocia- 
tions!. Il n’en écrivit pas moins à Paris que les sol- 
dats se plaignaient de la «cherté des comestibles » et 
demandaient d'aller à Berne pour en trouver « à bon 
marché ». Et, dans unelettre confidentielle, il annon- 
çait au directeur Barras que, à moins de nouveaux 
ordres, il serait en mesure de marcher sur Berne le 
25 ou le 26 février?. 


+ L'essentiel sur la conférence nous est donné par les Abschiede, 
VII, 709, 711. Cf. les pièces reproduites dans l'Archir, XII 
265 sq., n°” 58-60; XIV, 353, n° 76; Suickler 1, 258. La fin de la 
letre du 17 février au Directoire est caractéristique ; «Il y a dans 
cette négociation assez de points consentis pour la faire durer et 
assez de demandes refusables pour la rompre à volonté. » Le: 
sources ne permettent pas d'affirmer qu'un armistice formel de 
deux semaines, échéant par conséquent le 1” mars, ait été con: 
clu à Payerne le 17 février, Cf. C. Müller, Die letsten Tage des 
alten Bern, 1886, p. 2103 U. Meister, Militärisch-politische 
Beiträge sur Geschichte des Untergangs der XIII ürtigen Eid- 
genossenschaft, dans le Neujahrsblatt der Feuerwerkergesell. 
schaft in Zürich, 1892, p. 21. Mais Brune ne paraît pas moins 
avoir assuré verbalement qu'il suspendrait les hostilités. Voir 
G: ltten, Karl Albrecht von Frisching, Berne, 1910, p. 93. 


? Lettre de Lausanne, 18 février. Archiv, XII, 274. 
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À ce moment encore, on espérait à Berne prévenir 
par les voies diplomatiques la rencontre dont on était 
menacé. Les hardies intrigues auxquelles, de Bâle, 
Mengaud se livrait en ces jours-là, et les notes imper- 
tinentes dans lesquelles il réclamait l’abdication 
immédiate «des oligarques et des tyrans » ne firent 
aucune impression sur les amis de la paix, qui se 
trouvaient sous l'influence de Frisching. Le Conseil 
secret et le Conseil de guerre ne voulaient pas rom- 
pre avec Brune, et des hommes comme Louis Bay et 
Albert Rengger, qui avaient négocié avec Mengaud et 
adressaient aux « gracieux Seigneurs» les avertisse- 
ments les plus impressionnants sur l'orage qui 
s'amassait à l'horizon, passaient pour des traîtres 
dans les milieux gouvernementau". Au lieu de s’in- 
surger virilement contre des exigences inadmissibles, 
et d’entraîner au combat les masses animées encore 
de la meilleure volonté, on s’inspirait d'une « pru- 
dence mesquine et tremblante », et l’on reculait 
devant toute décision vigoureuse’. Il en était de 
même dans les villes de Soleure et de Fribourg, les 
plus fortement exposées avec Berne. Là aussi un 
parti de la paix s'opposait aux intentions de ceux qui 
voulaient sauver l'honneur en prenant les armes pour 
l’indépendance de la patrie*. 

Le 25 février déjà, à deux heures et demie du matin, 


Rapport écrit de Bâleau Grand Conseil, 19 février. Strickler, 
1, 260. 

? C. Hilty, Oeffentliche Vorlesungen über die Helvetik, Berne, 
1878, pe 114 

3 Sur les dispositions régnantes à Fribourg, on est renseigné 
par les Erinnerungen an den Uebergang de Ch.-Louis Stettler, 
éditées par H. Türler dans le N. Berner Taschenbuch pour 1910, 
p 225 sq. 
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Brune reçut, comme il le nota de sa propre main, les 
instructions qu’il attendait encore du Directoire. Il 
était invité à marcher sur Berne «sans aucun délai 
ultérieur», à enlever aux oligarques de cette ville, 
ainsi que de celles de Fribourg et de Soleure, toute 
possibilité d'appeler des secours étrangers et d'accrof- 
tre leurs forces militaires, et à se porter immédiate- 
ment sur Berne, tandis que Schauenbourg marche- 
rait sur Soleure. Les gouvernants de ces villes 
devaient répondre sur leurs têtes et sur leurs biens 
de la moindre résistance qui coûterait une goutte de 
sang français, et il en serait fait «la justice la plus 
inexorable et la plus éclatante.» Le général devait 
ensuite pourvoir à l'établissement de la constitution 
unitaire dans la partie de la Suisse « qui forme la 
lisière de la France et qui conduit à la Cisalpine, » 
c’est-à-dire à Bâle, Soleure, Lucerne, Berne, Fribourg, 
dans le Pays de Vaud et en Valais. Autant que faire 
se pouvait, il devait s'entendre avec Mengaud, qui le 
contrariait parfois par des initiatives inopportunes, 
et cherchait à lui enlever le mérite d’une solution 
militaire du conflit. « Vous prendrez ses avis toutes 
les fois que vous le pourrez, mais l'action vous 
regarde 1.» 

Brune se conforma sur-le-champ à ces instructions 
— qui répondaient entièrement à ses désirs — avec 





* Archiv, XIV, 377-380; Strickler, 1, 222, n° 565. Diverses cor- 
respondances font allusion à des frottements entre Brune et Men- 
gaud. Voir Archiv, XII, n” 25, 35, 38, 59, 106; XIV, p. 269, 
n° 29, p. 339. n° 67. — L'accusation formulée dans les nouvelles 
instructions (datées du 22 février), que Berne et d'autres villes 
patriciennes avaient invoqué le secours de l'étranger (celui de 
l'Empereur d'Allemagne), était une pure invention du Directoire. 
Voir à ce sujet M. de Stürier, Archir, XIV, p. 378, note 85. 
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«la prudence et la fermeté » dont il aimait à se van- 
ter. Le 25 février déjà, il envoyait de tous côtés des 
avis à ses officiers pour qu'ils missent leurs troupes 
en état de partir et poussassent des reconnaissances 
minutieuses du côté de la frontière bernoise et fri- 
bourgeoise. Il ordonna au général Schauenbourg 
d'attaquer Soleure le 1°" mars. Mais, au même moment, 
il trompait encore une fois les Bernois en invitant 
Frisching et Tscharner à se trouver à Payerne le 27 
pour la reprise des négociations. « Comme je suis 
muni de pleins pouvoirs, leur écrivait-il, il est indis- 
pensable que vous en soyez munis aussi ?. » 

Lorsque les deux délégués se présentèrent, Brune 
leur soumit un ultimatum. Il exigeait l'institution 
immédiate d’un gouvernement provisoire, des mesures 
pour l'établissement d’une constitution helvétique, 
l'élargissement des « citoyens détenus pour cause d'opi- 
nions publiques, » et l'éloignement des troupes mises 
sur pied; en retour, il faisait espérer que, si on lui 
donnait satisfaction, les troupes françaises ne foule- 
raient pas le territoire helvétique. L’astucieux repré- 
sentant du Directoire fixa, l’après-midi du 28, pour 
l'acceptation de cet ultimatum, un délai de trente 
heures, qui échéait le 1° mars à dix heures du soir *, 
Il savait bien qu’une décision sur des propositions 
aussi impérieuses d’une puissance étrangère n'était 
pas possible à Berne dans le laps de temps accordé; 
aussi manda-t-il à Schauenbourg que l'attaque devait 
commencer sans autre avertissement dès qu’il serait 
écoulé. Confiants et empressés, les délégués consenti- 


* Archiv, XI, 306. 
3 Archiv, XII, 311 sq. 
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rent à ce qu’une de leurs estafettes fût chargée de 
porter au quartier général de Schauenbourg la lettre 
qui renfermait cette communication. En aucun cas, 
Brune ne songeait à s'en tenir au délai fixé ou à opé- 
rer sa retraite. À son avis, le moment était venu de 
répandre la proclamation rédigée par le Directoire. Il 
remplit de faits dénaturés et de mensonges la place 
laissée en blanc, rejeta toute la responsabilité de la 
guerre sur la haineuse aristocratie de Berne, et invita 
le peuple, au nom de la République Française, à «bri- 
ser ses chaînes» et à se saisir de la liberté à laquelle 
la nature lui donnait droit. Le jour même du 
28 février, cette proclamation, qui n’était autre chose 
qu'une déclaration de guerre, fut distribuée aux popu- 
lations de la Suisse !, Le lendemain, Brune prit jusque 
dans les derniers détails les dispositions décisives pour 
l'offensive la plus efficace. 

Le colonel Tscharner, accompagné cette fois du 
représentant zurichois Jean-Conrad de Wyss, faisait 
donc une démarche parfaitement inutile en remet- 
tant au général, le 1*° mars, un peu avant dix heures 
du soir, la réponse, très conciliante, du gouverne- 
ment bernois à cet ultimatum. Brune accueillit poli- 
ment les messagers et parut disposé à un arrangement 
équitable, mais le 2 mars, s’en référant à ses instruc- 
tions et insistant sur l’indomptable ardeur guerrière 
de ses soldats, il émettait de nouvelles et humiliantes 
exigences, qui devaient être définitivement acceptées 
dans l’espace de vingt-quatre heures. Avant tout, il 

* Archiv, XIV, 393-396. Dans cette proclamation définitive, 
Brune ne recula pas devant un mensonge : il affirma que l'adju- 
dant de Ménard avait été assassiné dans un guet-apens à Thier- 


rens. Cf. le projet non daté d'une missive au gouvernement ber- 
nois, Archi, XIL, 317. 
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entendait que toutes les troupes mises sur pied fus- 
sent licenciées et que l'on constituât du jour au len- 
demain un nouveau gouvernement. Instruits de cette 
dernière prétention, qui leur fut communiquée à une 
heure de l’après-midi, les délégués quittèrent Payerne. 
L'adjudant général français, qui les accompagna jus- 
qu’à Morat, leur dit sarcastiquement en les quittant : 
« Au revoir à Berne!» Car il savait que l’action mili- 
taire avait commencé dans l'intervalle. 

Grâce à des intrigues indignes de la « grande 
nation »*, et dont Talleyrand et Bonaparte rougirent 
plus tard?, le frivole Directoire et son peu scrupuleux 
général avaient presque réussi dès le 1°° mars à attein- 
dre le but qu'ils s'étaient proposé. 


Tout d’abord, l'attaque française fut dirigée contre 
les villes de Soleure et de Fribourg, dont l’occu- 
pation devait assurer la marche sur celle de Berne. 


* Abschiede, VIII, 714-716. Cf. Hunziker, Aus den Berichten 
der xürcherischen Repräsentantschaft in Bern, Dexember 1797 
bis 5. Marx 1798, dans le Zürcher Taschenbuch pour 1898, 
p. 72-77. Wyss not qu'il était arrivé à Payerne avec Tscharner le 
1" mars entre 9 V4 et 10 heures, donc dans tous les cas avant 
10 heures. En revanche, Brune affirma suivant son habitud 
«Les députés sont arrivés à la trente-deuxième heure; il n'était 
plus en mon pouvoir d'arrêter mes hostilités. » Archiv, XII, 321. 

3 L'expression «grande nation» se trouve dans la correspon- 
dance de Brune et de Ménard. Mengaud parle de la « majesté de 
la République française ». Archiy XII, 334; XIV, 215; Strickler, 
1, 254. 

* Voir l'instruction à l'ambassadeur Reinhard, de janvier 1800, 
Archiv, XII, 240, note 2; Strickler, Aktensammlung, V, 829, 830. 
Cf. W. Lang, Graf Reinhard, Bamberg, 1896, p.240 ; G. Tobler, 
Zur Mission des fransüsischen Gesandten Reinhard in der 
Schueix, dans l'Archiv des Histor. Vereins des Kantons Bern, 
XV, 297 sq. 








» Google 





600 CHUTE DE L’ANCIENNE CONFÉDÉRATION 


Schauenbourg ouvrit le 2 mars, de Bienne, les hosti- 
lités contre Soleure. Ayant surpris et mis en fuite 
dans le village de Lengnau un avant-poste que les 
Bernois avaient jeté au delà de l’Aar, il put s'avancer 
sans rencontrer dès lors aucune résistance. Le gou- 
vernement se hâta de conclure avec lui une capitula- 
tion et, vers midi déjà, ses troupes entraient dans la 
ville. Les armes inutilement entassées sur les rem- 
parts et dans les arsenaux provoquèrent son admira- 
tion‘. En même temps, le général de brigade Pigeon 
marchait de Romont sur Fribourg, où se trouvaient 
deux bataillons de Bernois sous les ordres du colonel 
Charles-Louis Stettler. Là au le gouvernement 
consentit promptement à une capitulation pour éviter 
un plus grand malheur, et tandis que les troupes ber- 
noises abandonnaient la ville de peur d’être faites pri- 
sonnières, les Français faisaient leur entrée par la 
porte de Morat. Un gouvernement provisoire composé 
d’Aristocrates et de Démocrates prit provisoirement la 
direction des affaires ?. 

Le sort de Berne devait bientôt aussi se décider. En 








Rapport à Brune, du 2 mars, Archi», XIV, 403. Colonel de 
Büren au Conseil de guerre à Berne, Strickler, 1, 321, n° 953 a, 
Sur le détail des faits, cf. Ferd. von Arx, Der Einfall der 
Frantosen in den Kanton Solothurn 1798, Soleure, 1808, 
p- 20 sq. 

? Les événements de Fribourg ont été racontés par Ch.-Louis 
Stettler, fils du commandant bernois, qui en fut témoin oculaire. 
Voir Neues Berner Taschenbuch pour 1910, p.220 sq. Cf. Berch- 
told, Histoire du canton de Fribourg, lil, 1852, p. 356 sq. 


+ Pour l'exposé des événements qui suivent, il ÿ a toujours lieu 
de se baser sur l'ouvrage de R. d'Erlach, Zur bernischen Kriegs: 
geschichte des Jahres 1798, Berne, 1881. Dans cette vaste publi- 
cation, ont été reproduites, après une introduction destinée à 
orienter le lecteur, environ 1400 pièces originales, les unes 
in-extenso, les autres en extraits. Le chapitre relatif à l'invasion 
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ces jours-là, la situation y était aussi défavorable que 
possible à une campagne militaire. En décembre 
1797 déjà, le Grand Conseil avait désigné le major 
général Charles-Louis d'Erlach comme commandant 
en chef du corps de troupes qu'il se disposait à lever 
pour la défense de la patrie. Mais, en attendant, quel- 
ques bataillons seulement étaient sous les armes; 
encore étaient-ils émiettés sur divers points entre 
Nidau et Büren, et ils ne pouvaient en imposer aux 
Français, qui débouchaient du Jura. Quand, vers la 
fin de janvier, le Pays de Vaud fit défection et que 
Ménard franchit la frontière avec sa division, le gou- 
vernement prit de nouvelles mesures pour la mobili- 
sation de ses troupes, et requit en même temps le 
secours des autres cantons, insistant pour que la 
Confédération tout entière réunit ses forces afin de 








française en 1708 de la Geschichte des bernerischen Kricgswesens 
d’Em. von Rodt, 1834, p. 562 sq., repose sur des renseignements 
très sûrs, car l’auteur a pris part personnellement à la lutte contre 
les Français en qualité de jeune officier. À. v. Tillier a pu uti- 
liser ce récit dans sa Geschichte des eidgenôss. Freistaates Bern, 
V, 1839, p. 572 sq. Des souvenirs d'officiers et de soldats (Jean: 
Fr.-Louis Engelhard, Rod. d'Effinger, Alb.-Rod. de Büren, Fr.-Nic. 
de Freudenreich, Jean Jaun, Rod. Bürgi, etc.) ont été publiés 
dans le Berner Taschenbuch pour les années 1854, 1858-1863, 
1897 et 1899. Au point de vue de la science militaire, on n'a pas en- 
core remplacé le Versuch einer Geschichte der Staatsumuälsung 
des Kantons Bern im Jahr 1798, composé par le Zurichois Jean- 
Georges Bürkli en 1825 et publié par L. Lauterburg dans le 
Berner Taschenbuch pour 1861, p. 173-347. Certains épisodes, 
par exemple les incidents de Gümminen et de Laupen, sont 
éclaircis dans la biographie de Nic.-Fréd. de Mülinen, de L. Wur- 
stemberger, qui a paru dans le vol. IX du Geschichiforscher, 
Berne, 1837. Parmi les récits plus récents, on comparera : Eug. 
Muret, L'invasion de la Suisse en 1798 (\) Campagne des Fran- 
gais contre Berne, Lausanne, 1881 ; Carl Müller, Die letxten Tage 
des alten Bern, 1886, et Badertscher, Die Märstage des Jahres 
1798, Berne, 1898. 
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repousser fermement toute attaque !. Mais il dut cons- 
tater que nulle part on n'avait conscience du danger 
imminent qui menaçait, avec les Bernois, l’ensemble 
du pays; que l’étroitesse politique et confessionnelle 
paralysait tout mouvement énergique, et qu'une cam- 
pagne contre les Français ne soulevait que fort peu 
d'enthousiasme dans les milieux qui, sous l'influence 
de la propagande révolutionnaire, avaient obtenu ou 
espéraient obtenir un peu plus de liberté. Charles- 
Dominique Reding, de Schwiz, l’un des représentants 
fédéraux qui résidaient à Berne, donnait à entendre 
qu'il n’y avait, à proprement parler, obligation de 
porter secours que si les pays allemands et immédiats 
de Berne étaient attaqués*, Lucerne se déclarait prêt 
à mettre biens et vies au service du pays, mais il était 
d'avis qu’en établissant, comme il venait de le faire, 
un gouvernement démocratique, il avait enlevé aux 
Français tout prétexte d'intervention. « Faites de 
même, écrivait-il à Berne le 5 décembre; ne perdez 
pas de temps, et alors l'étranger aura perdu toute rai- 
son de vous attaquer®. » Le gouvernement donna 
aussitôt l’ordre de faire partir le 1*° régiment, fort de 
1256 hommes ; mais au milieu de février ces troupes 
n'étaient pas encore arrivées à leurs cantonnements. 
A la fin de janvier déjà, Glaris envoya 400 hommes à 
Berne. Les cantons primitifs tenaient une partie des 
leurs prêts à marcher, mais Schwiz se proposait 
d'attendre, pour envoyer son contingent, que ceux 
des cantons voisins se fussent ébranlés, et Zug ex- 
primait le vœu que Berne réussit à écarter heureu- 

* Strickler, 1, 331, n° 993 a. 

3 Strickler, 1, 331, n° 994. 

# Strickler, 1, 340, n° 1029 b. 





CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 603 


sement toutes les difficultés et à prévenir ainsi une 
guerre qui détruirait tout. Dans ces Etats démocrati- 
ques, on ne prenait qu’à contre-cœur les armes pour 
des familles égoïstes de hobereaux qui ne paraissaient 
pas vouloir se départir de leur morgue. L'abbaye et 
la ville de St-Gall durent déclarer qu'en raison des 
troubles qui avaient éclaté dans leur voisinage, il leur 
était impossible de donner suite à la demande de 
secours de Berne. 

A Zurich, l'appareil militaire paraissait encore en 
bon état vers la fin de janvier 178, et le Conseil de 
guerre élaborait un vaste plan de mobilisation « pour 
renforcer, conformément aux alliances, les troupes 
d’un canton demandant du secours ainsi que pour 
donner quelquesécurité au chef-lieu?. » Mais on s’aper- 
çut au bout de quelques jours déjà qu’il n’était plus 
possible de procéder à une forte levée de troupes. Le 
peuple, non encore complètement satisfait au point 
de vue politique, était rempli de méfiance; il ne pou- 
vait d’ailleurs oublier l’attitude de Berne dans l'affaire 
de Stäfa, et se prononçait vivement contre une prise 
d'armes ; une grande partie de la campagne ne répon- 
dit pas à la convocation, et on ne réussit qu'avec 
peine, après la refonte totale desinstitutions à laquelle 
on procéda le 5 février, à déterminer environ 1200 
hommes à partir ®. Le commandant de bataillon, colo- 


* Suickler, 1, 335 sq., n° 1010, 1012, 1013, 1015. 

? Le texte de ce projet se trouve dans Meister, op. cit., 1892, 
p. 36. Cf. D. Nüscheler, Geschichte der xürcherischen Artil- 
lerie, 10.Heñ, dans le Neujahrsblatt der Feuerwerkergesellschaft 
in Zürich pour 1859, p. 387 sq. 

3 Ces faits ont été racontés par un observateur zurichois très 
pénétrant, probablement Paul Usteri, dans les Europäische An- 
nalen de Possel, 1798, sol. 1, pe 267 sq. 
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nel Rômer, devait se mettre sous les ordres du géné- 
ral-quartier-maître bernois de Graffenried, mais il 
reçut pour instruction de ne pas s’avancer avec ses 
troupes au delà des frontières des pays allemands du 
canton de Berne. 

Ainsi l'appel de Berne rencontrait dans presque tous 
les Etats confédérés de la tiédeur, quand ce n’était pas 
une répugnance déclarée contre toute résistance par 
la force à l’invasion française. Les gouvernements 
étaient impuissants contre le nouvel esprit que répan- 
daient dans le pays un grand nombre d’émissaires 
français et d’apôtres indigènes de la liberté, et qui 
pénétrait irrésistiblement dans les masses. Mais ce 
qui entravait aussi leur action, c'était la conviction, 
sans cesse entretenue, que le Directoire se déclarerait 
satisfait des réformes démocratiques entreprises, et 
qu’on pourrait éviter un déploiement de troupes en 
négociant à l'amiable soit avec Brune, soit avec Men- 
gaud. Même un homme d’Etat avisé comme l'était le 
bourgmestre David de Wyss se laissait prendre aux 
savantes intrigues des Français. 

De fait, Berne se voyait réduite à elle-même dans 
la lutte suprême qui allait s'engager. Et l’on est obligé 
de reconnaître que le général d'Erlach ne se montra 
pas à la hauteur de sa tâche en ce moment critique. 
C'était un soldat courageux, d’une parfaite honorabi- 
lité, et son plus ardent désir était de se battre avec 
l'ennemi qui envahissait la patrie, mais il n’avait pas 
la hardiesse d’entreprise et la netteté de conception 
stratégique qu’exigeait un poste aussi périlleux que le 
sien. Au service de la France pendant la calme 
période qui avait précédé la Révolution, il n’avait pas 
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eu l’occasion d'y apprendre la véritable guerre, Mais, 
eût-il été le meilleur chef d'armée, il ne lui eûtpas été 
possible, dans les conditions où il se trouvait, de 
remplir avec succès sa mission. Il ne lui était pas per- 
mis d’agir à sa guise. Il se voyait À chaque instant 
obligé de modifier ses ordres par le Conseil de guerre 
qui, de Berne, intervenait dans les actions militaires, 
tout comme le Conseil de guerre impérial tenait sous 
sa tutelle les généraux autrichiens. Et, de plus, il était 
soumis à l'influence changeante des partis qui consti- 
tuaient les autorités civiles; la fraction du Grand Con- 
seil inspirée par Frisching n'avait pas cessé d'espérer 
la paix et était disposée pour cela aux dernières conces- 
sions, tandis que les membres de cette assemblée qui 
se rattachaient à l’avoyer Steiger ne voulaient pas 
entendre parler de soumission pusillanime et insis- 
taient pour une prompte attaque, afin de remporter 
la victoire ou de succomber avec honneur. Un jour, 
il est vrai, le 26 février, Erlach résolut de tenter une 
démarche extraordinaire. Il se présenta devant le 
Grand Conseil avec ses officiers pour lui exposer en 
personne son opinion sur ce que commandait la situa- 
tion. Dans un discours saisissant, il décrivit la gran- 
deur du danger et la perfidie des négociateurs fran- 
çais, et affirma la certitude d'une rupture ouverte ; 
enfin, il menaça de déposer son commandement si le 
gouvernement ne pouvait surmonter sa pusillanimité. 
Le Conseil, entraîné par la chaleur de ses représenta- 
tions, lui donna des pouvoirs illimités pour prendre, 
conformément à son devoir et à son serment, toutes 


* Sur Erlach (1746-1708), voir l'article de E. Blôsch dans l'Al- 
gem. deutsche Biographie, VI, 220. 
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les mesures que lui paraîtrait nécessiter le salut de la 
patrie. Le moment souhaité paraissait donc venu 
d’une vigoureuse offensive. Au quartier général d’Aar- 
berg, il fut décidé le jour suivant d'ouvrir l'attaque 
générale le 2 mars au point du jour. Mais les nou- 
velles négociations auxquelles le Conseil irrésolu se 
laissa entraîner par Brune, le 27 février et le 1°" mars, 
contrecarrèrent de la manière la plus affligeante les 
ordres du général bernois, qui avait déjà à lutter 
en campagne contre des difficultés croissantes. Car 
on n'était pas plus d'accord à l'armée que dans la 
salle du Conseil. 

Abstraction faite d’un petit régiment détaché dans 
la vallée reculée des Ormonts!, il y avait à la fron- 
tière, À la fin de février, trois divisions d’une force 
totale d'environ 20 000 hommes, sous les ordres des 
colonels Louis de Wattenwil, Rodolphe de Graffen- 
ried et Louis de Büren. Cet effectif, dont la faiblesse 
n’était même pas rachetée par une préparation 
sérieuse au service de campagne, était dispersé sur 
un vaste front, qui s’étendait de Fribourg à Wangen 
sur l’Aar par Morat, Cerlier et Nidau, et avait 
moins été disposé selon un plan stratégique unique 
que selon les désirs et les demandes des divers com- 
mandants et des diverses parties du pays. Les circons- 
tances elles-mêmes déconseillaient donc de prendre 
l'offensive contre les deux corps d'armée français, 
qui comptaient ensemble plus de 41000 hommes et 





1 Les combats que ce détachement livra sans résultat dans les 
journées du 1 au 5 mars aux Français, Vaudois et Bas-Valaisans 
accourus des bords du haut-lac Léman ont été racontés en détail 
par E-R. Efinger de Wildegg. Voir le Schweixer. Geschicht- 
Jorscher, XII, 1844; P. Maillefer, Histoire du Canton de Vaud, 
p- 405. Les pièces se trouvent dans Strickler 1, 286-293. 
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pouvaient à chaque instant tomber sur le flanc ou 
sur les derrières de leur adversaire, si celui-ci s'aven- 
turait d’un côté ou de l'autre. Quand ensuite, le 
2 mars, Fribourg et Soleure durent se rendre, et que 
les Bernois furent forcés de se retirer derrière la 
Sarine, la Singine et l'Aar, la discipline se relâcha 
parmi les troupes à un degré effrayant, et la con- 
fiance dans les chefs disparut. Ce qui se passa ensuite 
à Berne augmenta la confusion générale et hâta la 
décomposition de l’armée. 

Dans une séance qui eut lieu pendant la nuit du 
2 au 3 mars, la majorité du Grand Conseil décida de 
céder aux dernières exigences formulées par les Fran- 
çais à Payerne, à la condition toutefois que Brune 
consentit à suspendre les hostilités aussitôt que Berne 
lui aurait donné avis de la retraite et du licenciement 
de ses troupes. Brune et les commandants bernois 
furent immédiatement informés de cette proposition. 
Néanmoins il ne semble pas qu'on attendît beaucoup, 
au chef-lieu, de cette demi-concession, puisque, le 
lendemain déjà, le Conseil envisageait l’éventualité 
de la reddition de la ville et donnait à un comité pré- 
sidé par Frisching des pleins pouvoirs pour stipuler, 
en cas de capitulation, ce qu’exigeraient le salut de la 
Suisse entière et celui de la ville de Berneen particulier. 
Le 4 mars, au matin, d’autres concessions furent 
faites dans le sens de l’ultimatum de Brune et du 
lâche parti qui voulait la paix à tout prix. « Avoyer, 
Conseil, bourgeois et délégués de la campagne» se 
revêtirent de leurs costumes officiels et se réunirent 
une fois encore à l'Hôtel-de-Ville pour abdiquer et 
ordonner l'installation d’un gouvernement provisoire. 
Les contemporains gardèrent toute leur vie le souve- 
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nir de cette scène : après ces décisions, qu’il n'avait 
plus combattues, l'avoyer Steiger, blanchi par l'âge, 
avait quitté son siège d'honneur, s'était dirigé vers la 
porte, et, d’un dernier et douloureux regard, avait 
pris congé de l'assemblée, qui s'était levée avec un 
morne respect. La tragédie parlementaire était ter- 
minée. 

Pendant que ces événements se passaient à Berne, 
l’armée achevait de se désorganiser. La situation poli- 
tique générale paralysait le commandement, et les 
troupes, sentant perdue la cause qu’elles étaient appe- 
lées à défendre, n'avaient plus aucun sentiment du 
devoir. La troisième division (de Büren), qui comp- 
tait environ 5000 hommes le 27 février encore, s'était 
dispersée après la chute de Soleure, de sorte que, le 
soir du 2 mars déjà, elle avait cessé d'exister. Et, dans 
la suite, le seul point sur lequel on discutät, était de 
savoir si c’étaient les hommes qui avaient laissé leur 
commandant dans l'embarras ou si c'était le com- 
mandant qui avait planté là ses hommes. Le 3 mars, 
le général en chef, Erlach, ne savait plus lui-même à 
quel expédient recourir. Dans une lettre datée de 
Hofwil, il annonçait au Conseil de guerre que des 
huit bataillons sur lesquels il comptait, il n'avait pu 
en concentrer que deux sur ce point, et que ces deux, 
en dépit de toutes les représentations possibles, étaient 
sur le point de rentrer dans leurs foyers ; abandonné 
de toutes parts, il allait être obligé, pour finir, de 
rester tout seul à son poste. «Tous les soldats crient 
haro sur les officiers et sont persuadés que ceux-ci 
les onttrahis et vendus. Tous les ordres que j'ai don- 
nés hier ont été contrariés ou sont restés inexécutés ; 
tout ce sur quoi j'avais le droit de compter m’a man- 
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quéi.» Au chef-lieu régnait, au rapport d’un témoin 
oculaire zurichois ?, une indescriptible confusion. Des 
flots de peuple et des bandes de soldats parcouraient 
les rues en vociférant. Les uns demandaient la capi- 
tulation la plus prompte possible, les autres se répan- 
daient en imprécations contre le gouvernement et les 
représentants confédérés, qui ne savaient que «négo- 
cier», et ne voulaient pas agir. Personne n’obéissait 
et personne ne commandait. Tous les liens de l'ordre 
public paraissaient rompus. Déjà des officiers fidèles 
au devoir avaient été victimes des passions déchai- 
nées? 

Dans de telles conditions, le sort de Berne ne devait 
pas tarder à s’accomplir. Le gouvernement provisoire, 
qui s'était constitué déjà le 4 mars, et dont Frisching 
avait pris la direction, s’imaginait naïvement que, 
voyant ses dernières exigences satisfaites, partielle- 
ment tout au moins, Brune consentirait à une entente 
amiable; aussi se hâta-t-il d’envoyer une nouvelle 
députation au quartier général français. Mais, à ce 
moment, Brune, qui s'était déjà avancé jusqu’à Morat, 
se démasqua. Il demandait, déclara-t-il aux députés, 
que toutes les troupes bernoises encore en campagne 
fussent immédiatement retirées, et qu’il fût lui-même 


2 R.d'Erlach, p. 775; Strickler, 1, 3:2, n° 960. On trouvera un 
fac-simile de cette lettre dans la Geschichte der Schweiz im 
19. Jahrhundert de Th. Curti, p. 222 sq. 

* Le représentant Jean-Conrad de Wyss. Voir sa lettre du 
4 mars, Abschiede, VIIl, 716; Zürcher Taschenbuch, 1898, 
p. 81 sq. 

* Le 4 mars, les colonels Ryhiner et Stettler furent assassinés 
dans les environs de Berne; le 5, de Goumoëns et de Crousaz 
subirent le même sort à Allenlüfien, à l'est de Gümminen. 

+ G: ltten, Kar! Albrecht von Frisching, p. 99. 


TOME SUISSE 17 9 
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invité par le gouvernement provisoire à entrer au 
chef-lieu avec quelques centaines d'hommes. Frisching 
lui-même se cabra devant une pareille humiliation ; il 
réunit le 5 mars, à 3heuresdu matin, le nouveau gouver- 
nement, et celui-ci fut unanime à décider de touttenter 
plutôt que de se soumettre à cette prétention outra- 
geante’. Une heure plus tard, à peine, la nouvelle 
arriva que l’armée de Brune avait ouvert les hostilités 
sur la Sarine et la Singine, et bientôt après on apprit 
en outre que le corps de Schauenbourg s’avançait du 
nord contre Berne. 

Ce jour-là, 5 mars 1798, devait décider de la partie 
engagée avec un froid calcul et des forces supérieures 
par la diplomatie et par la stratégie françaises. En 
vain, dans sa grande détresse, Berne invoqua-t-elle le 
secours des Confédérés. Quelques milliers d'hommes 
avaient, il est vrai, fini par venir de Zurich, de 
Lucerne, des Waldstätten, de Glaris et de la ville de 
St-Gall*; mais la plupart des contingents firent en 
sorte de se soustraire à toute action un peu sérieuse 
et se mirent hors d’atteinte de l'ennemi sous le pré- 
texte que, d’après ce qu’ils voyaient, Berne était irré- 
vocablement perdue, et qu’ils avaient leurs propres 
territoires à défendre. Membres des Conseils de guerre 
et officiers d’Uri, Glaris et Schwiz n’eurent pas honte 
d'ajouter à leur décision cette déclaration empruntée 
au loyal langage des vieux Confédérés: «que leur pensée 
et leur intention avaient toujours été de porter aide et 
secours à leurs chers Confédérés de Berne, avec la 
constance et la fidélité suisses, en sacrifiant joyeuse- 

% Abschiede, VII, 717 sq: 


3 Rapport du capitaine saint-gallois Ambroise Ehrenzeller aux 
archives de la ville. Cf. St. Galler Neujahrsblatt, 1899, p- 9 sq. 
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ment leur sang jusqu'au dernier homme, comme d’ail- 
leurs ils en avaient donné jusqu’à cette heure tant de 
preuves éloquentes!.» Et ils rentrèrent chez eux sans 
avoir pressé une fois la détente de leurs fusils. 

Peu après minuit, le combat s’engagea sur la Sin- 
gine, rivière qui formait la limite entre Berne et Fri- 
bourg. Pendant qu’une demi-brigade française s’en 
allait faire une démonstration du côté de Laupen, le 
général Pigeon, qui avait fait procéder à une recon- 
naissance minutieuse, surprenait environ 1800 Ber- 
nois qui s'étaient établis sans service de sûreté suffi- 
sant près du village de Neuenegg, au fond de la 
vallée?. Ils furent vaincus et mis en déroute après une 
résistance opiniâtre. Leur commandant, Rodolphe de 
Graffenried, courut à Berne annoncer cette défaite au 
gouvernement provisoire. Dans ce moment critique, 
où l’on se figurait les Français en pleine marche en 
avant, la commission militaire bernoise nouvellement 
constituée réussit néanmoins à réunir toutes les 
troupes cantonnées dans les environs de la ville — il 
pouvait y avoir 2300 hommes — et à les décider à 
reprendre la lutte. Graffenried se sentant épuisé, son 
adjudant général, Johannès Weber, prit avec beau- 
coup d'intelligence et de présence d’esprit les disposi- 
tions nécessaires pour se mesurer À nouveau avec un 
ennemi deux ou trois fois plus nombreux. Confiantes 


3R. d'Erlach, p. 813; Oechsli, Quellenbuch, 1901, p. 566. 
Cf. Suickler, 1, 360, n° 1120. R. Hoppeler a jeté une curieuse 
lumière sur l'état de ces contingents fédéraux, Der Anteil des 
Urner Kontingentes an den Kämpfen der Berner in den Märt- 
tagen 1798 (Neujahrsblatt der Gesellschaft für Geschichte und 
Altertümer von Uri, 1899, 1). 

1 On ne peut s'empêcher d'observer que les Français se sont 
parfois levés plus tôt que les Bernois ! 
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dans la sûreté de son commandement et prêtes à tous 
les sacrifices pour la patrie, les milices bernoises bra- 
vèrent le danger. Elles refoulèrent l'avant-garde des 
Français, qui s'était lancée jusque dans le voisi- 
nage d’Oberwangen, battirent aussi leur gros après 
un sanglant combat, sur le plateau qui s'étend au 
nord-est de Neuenegg, et rejetèrent vers 3 heures l’ar- 
mée en désordre par delà la vallée de la Singine, 
jusque dans le territoire fribourgeois ?. 

Dans ce combat, qui dura quatre heures, les Ber- 
nois avaient naturellement éprouvé des pertes sen- 
sibles. Mais ils avaient remporté une glorieuse vi 
toire, et déjà ils allaient se jeter à la poursuite des 
fuyards quand arriva un dragon d'ordonnance qui 
apportait, avec la nouvelle foudroyante de la chute de 
Berne, l’ordre de suspendre les hostilités. On eut 
grand'peine à retenir la troupe, qui ne demandait 
qu'à poursuivre son succès. La pensée que toute la 
bravoure déployée, tout le sang versé l'avaient été en 
pure perte, la mettait dans des transports de fureur; 
elle se croyait trahie, et il s’en fallut de peu qu’elle ne 








Les combats de Neuenegg ont été l'objet de recherches spéciales 
d'Ed. Bähler, (Die letsten Tage des alten Bern im Kampfe gegen 
Brunes Armee 1798, Bienne 1895), et du colonel Robert Hinter- 
mann. Le travail de ce dernier (Das Gefecht von Neuenegg am 
5. Marx 1798) a paru d'abord dans la Schweixer Monatschrift für 
Ofhxiere aller Waffen, 1909, n° 3-5, puis séparément, Frauenfeld, 
1910, eten traduction française (Le combat de Neuenegg,5 mars 
1798), dans la Revue militaire suisse, 1910. n° 11 et 12, — Sur 
Johannès Weber de Brüttelen (tombé le 25 mai 1799 à Frauenfeld), 
cf. l'esquisse biographique de Bern. Zeerleder dans le Berner 
Taschenbuch pour 1867, p. 105 sq. — Les événements politiques 
et militaires de 1798 ont été racontés avec une surprenante 
inexactitude par Éd. Gachot dans le chapitre qui sert d'intro- 
duction à son Histoire militaire de Masséna. La campagne 
d'Helvétie, Paris, 1904, p. 17 sq 
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portât les mains sur le colonel Graffenried. Elle finit 
par se résigner à l’inévitable, et il ne lui resta plus 
qu’à enterrer ses morts et à ramener les blessés dans 
leurs foyers. 

Pendant ce temps, en eflet, des événements décisifs 
s'étaient passés au nord de Berne. Sur ce point, 
Schauenbourg avait eu beau jeu contre les restes dis- 
persés, pour la plus grande partie sans ordre et sans 
discipline, de la première et de la deuxième division 
bernoise. Une colonne qu’il envoya contre Büren ne 
rencontra aucune résistance. Dans sa marche en avant 
de Nidau sur Aarberg, un second corps se heurta près 
de St-Nicolas à la «légion romande» commandée par 
le major Ferdinand de Rovéréa, laquelle se mit réso- 
lument en défense, mais dut capituler, elle aussi, à 
la nouvelle de la reddition de Berne. Schauenbourg 
conduisit lui-même sur la route de Soleure à Berne le 
gros de son armée, dix-sept bataillons d'infanterie, 
trois régiments de cavalerie et dix pièces de canon. 
Il dispersa, à Fraubrunnen, après de courts mais 
sanglants combats, trois bataillons bernois qui, de 
leur propre chef et sans commandement d’ensemble, 
avaient pris position près de ce village. Dès lors, il 
n'eut à faire face qu’à un seul engagement un peu 
sérieux, au Grauholz, à deux lieues au nord de 
Berne, où 900 hommes environ, sous les ordres de 
Louis d’Erlach, essayèrent de lui barrer le chemin. 
Cette poignée de soldats était tout ce qui restait à la 
disposition du commandant en chef de l’armée ber- 
noise après l'anarchie et la décomposition des der- 


? Ferd. de Rovéréa, Mémoires, 1, Berne, 1848, p. 316-317. Ce / 


Vaudois, fidèle partisan de Berne, avait organisé un corps de 
volontaires, la « Légion romande » ou « Légion fidèle ». 


» Google sante VER Es 


614 CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 


niers jours. Il ne pouvait se faire illusion sur la gra- 
vité de la situation, et il n’espérait plus qu’une chose : 
mourir honorablement, en soldat. Tel était aussi le 
désir de l’avoyer Steiger, qui était venu se placer sous 
ses ordres, dans l'uniforme de simple milicien. Dans 
ces conditions, le sort de la journée fut assez vite décidé. 
Après quelques décharges d'artillerie et de mousque- 
terie qui produisirent un certain effet, les Bernois se 
virent attaqués de front et sur les deux ailes par un 
ennemi bien supérieur en forces. Néanmoins, suivant 
l'exemple de leurs braves officiers, ils firent bonne 
contenance; mais une colonne française les ayant 
tournés et menaçant de leur barrer laroute de Berne, 
seule ligne de retraite qui leur restât, il ne fut plus 
possible de les maintenir. Les uns se précipitèrent 
vers le chef-lieu dans une fuite désordonnée, les autres 
cherchèrent un abri dans la forêt voisine, où ils se 
dispersèrent. 

Erlach tenta, mais en vain, de rassembler les 
bandes éparses sur le Breitfeld pour opposer une der- 
nière résistance. Voyant tout espoir perdu de sauver 
Berne, il prit le chemin de l’Oberland. Près de Nieder- 
wichtrach, le malheureux général fut arrêté par un 
ramassis de landsturmiens ivres, tiré à bas de che- 
val avec une fureur sauvage et massacré’, L'avoyer 
Steiger put s’enfuir dans les Waldstätten par le Brü- 
nig et gagner de là l'Allemagne. Il ne revit jamais sa 
patrie. 

Au moment même où Schauenbourg se disposait à 


*Sur l'assassinat du major général Charles-Louis d'Erlach, 
voir les recherches de M. de Stürier dans l'Archiy des Histor. 
Vereins des Kantons Bern, VIIT, 289 sq. (avec des correspon- 
dances du 30 janvier au 5 mars 1798). 
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prendre d’assaut le chef-lieu, il reçut d’un parlemen- 
taire, Emmanuel de Wattenwil, l’offre de capitulation 
de Berne, signée de Frisching. Il suspendit donc les 
hostilités, et se hâta d’arriver au boulevard, mainte- 
nant ouvert, de l'aristocratie suisse, but de sa cam- 
pagne. Le haut commissaire des guerres, Gottlieb- 
Abraham de Jenner, le reçut sur le pont de l’Aar, à 
la porte inférieure?. Entre une et deux heures, le 
vainqueur fit avec une partie de ses troupes son entrée 
dans cette ville, qui n’avait encore jamais vu un 
ennemi à l’intérieur de ses murailles. Plus de 700 
Bernois étaient tombés dans les combats livrés du 2 
au 5 mars*. Les pertes des Français n’ont jamais été 
déterminées. 

Le 6 mars, Schauenbourg accorda libre retraite, 
avec armes et bagages, à la légion romande et au con- 
tingent de Zurich, qui se trouvait encore près de 
Frienisberg, moyennant promesse de ne pas reprendre 
les armes contre la République Française®. 

Le même jour, Brune arriva aussi à Berne avec sa 
division vaincue à Neuenegg, et aussitôt il émit toutes 
les prétentions d'un vainqueur. Dès lors, ce fut la 
volonté des généraux français qui décida de tout, tant 
dans la ville qu’à la campagne. Le gouvernement 
provisoire continua d’exister, mais ne fut plus qu’une 
ombre. L'histoire de l'antique République de Berne 
était close. 





1 Voir les Denkwürdigkeiten de Jenner, éditées par Eug. de 
Jenner-Pigott, Berne, 1887, p. 15. 

2 Une liste à peu près complète de leurs noms a été grarée sur 
six tables de marbre qui se trouvent dans la cathédrale de Berne. 
Elle a été reproduite par Badertscher, p. 127-132. 

+ Neujahrsblatt der Feuerwerkergesellchaft in Zürich pour 
1859, par Dav. Nüschler, p. 396. 
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Conformément au but fiscal de l’entreprise, l’occu- 
pation de Berne fut immédiatement suivie de la spo- 
iation du trésor public et d’extorsions sans ver- 
gogne. Dans sa proclamation du 28 février, Brune 
avait fait au peuple suisse des déclarations rassuran- 
tes touchant la sécurité des biens, affirmant qu’il ne 
déshonorerait ni par ambition, ni par avidité le com- 
bat contre les ennemis de la liberté et du droit natu- 
rel. Et maintenant, tout ce dont il se préoccupait, 
c'était de procéder à un pillage aussi fructueux que 
possible, et il laissait libre carrière aux instincts 
de ses subordonnés, de sorte qu'il avouait, le 
7 mars déjà, que l'opération avait été exécutée dans 
toutes les règles :. Il avait eu en Italie de nombreuses 
occasions de se familiariser avec le style et les métho- 
des de Bonaparte à l’égard des faibles et des vaincus. 
Aussitôt après son arrivée à Berne, les scellés furent 
apposés par son ordre sur les caisses publiques. « On 
me dit, écrivait-il à Paris, qu’il peut y avoir près de 
quatre millions ; voulés vous que je vous les Envoie, 
voulés vous que je fasse des contributions et a com- 
bien doivent elles se monter, que ferés vous des créan- 
ces Bernoises sur l’angleterre que l’on dit se monter 
a près de 18 Millions tournois ?,» Et quand son gou- 
vernement lui fit savoir que l'entretien de ses troupes 
incombait au pays occupé, que tout le matériel de 
guerre trouvé à Berne devait être expédié à Huningue, 
et que la République Française entendait être indem- 


4 Archiv, XII, 344. Cf. la lettre de Frisching à Pierre Burckhardt, 
en date du 14 mars, dans ltten, Karl Albrecht von Frisching, 
P: 102. 


3 Archiv XI, 342. 
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nisée de la campagne sur les biens de ses ennemis!, 
il jugea l’occasion favorable et la saisit brutalement, 
demandant qu’on lui livrât tout ce qui pouvait aider 
le Directoire à sortir de ses embarras financiers et 
servir ses intérêts personnels. Il réclama du haut 
commissaire des guerres Jenner l'inventaire des cais- 
ses publiques, des magasins de munitions et d'équi- 
pements, ainsi que des créances de Berne contre 
l’Angleterre, et somma le gouvernement provisoire 
de Fribourg de lui remettre un bordereau exact du 
trésor de l'Etat et de ses créances. 

Avant tout, Brune porta son attention sur les 
richesses de Berne, que la renommée avait fabuleu- 
sement grossies, et il réussit à s’emparer de sommes 
extrêmement importantes. Le 5 mars, il y avait en 
espèces, dans le trésor public de Berne et dans les 
caisses des diverses branches de l'administration, 
10 600 000 livres en chiffres ronds*. Sur ce total, 
545000 livres furent heureusement sauvées pour 
Berne grâce aux efforts de Jenner, 47 000 furent assi- 
gnées au Pays de Vaud, et 7 950 000 furent remises 
au gouvernement français par le haut commissaire 
des guerres, Rouhière. Le reste, plus de deux millions 
de livres, passa sans contrôle officiel dans les poches 
de Brune et de ceux de ses fonctionnaires civils et 
militaires qu'il avait chargés du transport de cet 








Lettre du ministre de la guerre à Schauenbourg, en date du 
11 mars, et du Directoire à Brune en date du 12, Archir, 
XVI, 221, 234 La Convention avait déjà érigé en principe que la 
France n'était pes assez riche pour émanciper l'Europe gratis. 

* Les livres tournois de France étaient aux francs du même 
pays comme 81 est à Bo et aux anciens francs suisses comme 3 
est à 2. 
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argent. Suivant les instructions du Directoire, trois 
millions furent envoyés à Lyon, les 11 et 12 avril, sur 
onze chariots pour subvenir aux frais de l'expédition 
d'Egypte, alors imminente. Sur les créances que 
Berne avait contre l'Angleterre, la France, l'Autriche, 
le Danemark et divers Etats et villes de l'Allemagne, 
le gouvernement français put, d’après un arrange- 
ment conclu avec Jenner, se faire remettre cinq autres 
millions, de sorte que les «libérateurs» s'appropriè- 
rent en tout plus de quinze millions en or et en 
argent monnayé!. Il faut ajouter à cette somme ce 
qu'il y avait de mieux dans l'arsenal, les provisions 
de vin logées dans les vastes caves de la ville et estimées 
à des centaines de mille livres, et enfin les réquisitions 
écrasantes imposées en faveur de l’armée, et auxquel- 
les il dut être satisfait pour le 1° mai sans indemnité. 
Ce n’est certainement pas aller trop loin que d’éva- 
luer à vingt-quatre millions au moins les prestations 


2 Jenner, un des diplomates les plus habiles de son temps, a 
raconté lui-même dans ses Derkwürdigkeiten, p. 17 sq, com- 
ment il réussit à sauver une partie de la fortune de l'Etat de 
Berne. Cf. J. Sterchi, Die Sendung des D' Sam. Friedr. Lüthardt 
nach Paris im Frühjahr 1798, dans le Neujahrsblatt des 
Histor. Vereins des Kantons Bern pour 1898, p. 12 sq. Sur le 
détail du pillage, voir l'écrit paru sous le voile de l'anonyme, 
mais composé par Stürler, l'éditeur de la correspondance de 
Brune : Ueber das Schicksal des bernischen Staatsschatses und 
der bernischen Staatskassen, Berne, 1851, p. 23 sq.; Oechsli, 
Die Schweix in den Jahren 1798 und 1799, p. 90 Sg.; Jules 
Landmann, Die auswärtigen Kapitalanlagen aus dem Berner 
Staatsschats im 18. Jahrhundert, I] (Jahrb. far schweïser. Ge- 
schichte, XXIX), p. 16 sq, et Erwin Schwarz, Die bernische 
Kriegskontribution von 1798, Berne, 1912. — Les fcheux épi- 
logues politiques des transactions financières conduites par les 
pariciens ont été racontés par E. Bähler, Der altbernische 
Staatsschatx im Spiegel der Tagespolitik von 1798-1853, dans 
le N. Berner Taschenbueh pour 1897, p. 254 sq. 
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de toute nature extorquées par la France au canton 
de Berne pendant les deux premiers mois de l'occu- 
pation. Il suffisait qu’une chose excitât sa convoitise 
pour que Brune la considérât comme le bien légitime 
de la « grande nation». Il fit conduire à Paris les 
ours de la fosse, et si, à côté de diverses curiosités, 
les précieux manuscrits français du moyen âge, sur 
lesquels il attira l'attention du gouvernement, restè- 
rent en possession de la bibliothèque de Berne, ce fut 
sans doute par l'effet d’un pur hasardt. Quant aux 
dommages infligés à la propriété privée, tant en ville 
qu’à la campagne, ils échappent à toute évaluation *. 

La domination militaire française agit sans plus 
de gêne dans les cantons de Soleure et de Fribourg, 
dont la fortune publique, fruit d’une stricte écono- 
mie, fut déclarée propriété de la France, et dont la 
population eut indiciblement à souffrir de cette bru- 
tale soldatesque pendant les premiers jours de mars. 
Bientôt le pillage systématique s’étendit aussi sur les 
autres territoires de la Suisse, qui durent se plier à 
toutes les exigences des insolents vainqueurs. Tout le 
pays subissait le sort auquel devait se soumettre 
aussi, en ces jours-là, la République Romaine nou- 
vellement fondée 3. 

Mais, pendant ce temps, le Directoire poursuivait 
son but principal, qui était de transformer intérieu- 
rement la Confédération de la manière qui assurait 
le mieux ses intérêts politiques et militaires à lui. 

* Archiv, XII, 420. La Chronique de Froissard, sur laquelle 


Brune insiste particulièrement est cotée Cod. A. 11-15 par le 
Catalogus codicum bernensium de Hagen (1865). 

3 Voir les lettres de Frisching à Pierre Burckhardt, du 14 mars, 
du 8 avril et du 2 mai 1798, dans Itten, p. 102, 108 sq. 

* A. Sorel, L'Europe et la Révolution française, V, 292 
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La question constitutionnelle passa par différentes 
phases avant de recevoir une solution précise, répon- 
dant à la volonté du gouvernement français, et sans 
la collaboration des intéressés suisses. Le plan sug- 
géré par Pierre Ochs pendant son séjour à Paris, et 
qui consistait à faire de la Suisse une république uni- 
taire, fut repris par le Directoire, et dès la fin de jan- 
vier 1798, un projet de constitution élaboré dans les 
cercles gouvernementaux commença à se répandre 
dans le grand public. Il partageait le territoire helvé- 
tique en vingt-deux cantons ou districts administra- 
tifs. Le 9 février déjà, les représentants, et six jours 
après les communes de la République Lémanique 
nouvellement fondée adoptèrent cette constitution, et 
le Directoire songeait à la faire promptement intro- 
duire aussi dans les autres cantons, quand brusque- 
ment il changea d’avis sur l’avenir de la Suisse et fit 
savoir, le 27 février, au général Brune que Vaud, le 
Valais et les bailliages italiens devaient être séparés 
du reste de l’Helvétie dans l'intérêt de la France et de 
la Cisalpine, et fondus en une seule république « si 
mieux ils n’aimaient, ce qui serait peut-être préférable, 
former trois républiques qui seraient confédérées 
entr'elles et alliées à la République française !. » Evi- 
demment, le projet avait été discuté, dans les cercles 
gouvernementaux, de placer ces pays sous le protec- 
torat de la France en raison de leur importance stra- 
tégique, et l’on sait que le Premier Consul disposa du 
Valais à cet effet quelques années plus tard. Mais celui 
que le Directoire ratifia les 8 et 14 mars, après la 
prise de Berne, et que les résidents français de 


* Archiv, XIV, 386. 
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Genève et de St-Maurice voulaient, alors déjà, met- 
tre à exécution, eut une curieuse destinée. Par un 
malentendu difficile à expliquer, peut-être aussi parce 
qu’il prétendait témérairement agir à sa tête, Brune 
l'interpréta en ce sens que l’ensemble de la Suisse 
devait être partagé en trois républiques, pour les- 
quelles il proposait les noms de Rhodanie, d’Helvé- 
tie et de Tellegovie. La première devait comprendre 
les parties occidentales et méridionales du pays avec 
lOberland, qui serait détaché de Berne; la deuxième 
la Suisse septentrionale et orientale, et la troisième 
les petits cantons, qu'on «n’avait pas l'intention d'in- 
quiéter » et dont, par conséquent, « la forme fédéra- 
tive ne serait point troublée.» En quelques phrases 
adroites, il présentait ensuite son idée comme étant 
celle du Directoire lui-même: « D'abord, Citoyens 
Directeurs, écrivait-il de Berne à Paris le 17 mars, 
vous désiriez pour la Suisse une Seule République 
une et indivisible, mais en considerant quelques dif- 
ficultés de la Constitution qui en jettoit les bases, et 
peut-être en reflechissant sur les effets du voisinage 
d’une grande Machine politique dont les mouvements 
seraient prompts et uniformes et dont nous aurons 
toujours plus à nous preserver qu’a nous servir, 
vous avez pensé que la totalité de l’helvétie pouvait 
former trois republiques indépendantes *, » 

Le plan de Brune ne visait à rien de moins qu’à 
l’anéantissement politique de la Suisse. Il aurait sans 
doute répondu aux vœux égoïstes des cantons primi- 


* Archiv, XVI, 180, n° 122. 

* Archiv, XI1,369, n° 210. Cf. Oechsli, DieSchweix in den Jahren 
1798 und 1799, Zurich, 1899, p. 16 sq.; Geschichte der Schweix 
im neungehnten Jahrhundert, 1, 149. 


Google RÉ 


G22 CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 


tifs, à supposer, bien entendu, qu’on les laissât désor- 
mais tranquilles, mais son exécution eût livré le reste 
du territoire à la France. 

La conception politique du général français n’eut 
pas de suites. Elle fournit du moins la preuve qu'on 
se flattait, un peu témérairement, du côté français, 
de traiter le pays soumis en jouet, selon le caprice du 
moment. Mais s’ils étaient obligés de subir des ordres, 
les Suisses animés de sentiments vraiment patrio- 
tiques aimaient pourtant mieux se soumettre à l’uni- 
tarisme qu'à une aussi dangereuse division. Aristo- 
crates et démocrates protestèrent contre le dépeçage 
de territoires qu'avait cimentés l’évolution historique. 
Les premiers « crient aussi haut qu’ils peuvent après 
l'unité, écrivait Brune le 20 mars au résident Des- 
portes, à Genève; M. Ochs et ses partisans sont d’ac- 
cord.» Le 15 mars, l'assemblée nationale de Bâle 
accepta le projet de Paris avec quelques modifica- 
tions répondant aux idées suisses et aux circons- 
tances, modifications assez incisives à vrai dire, et 
son exemple fut suivi, les jours suivants, par Soleure, 
Berne et Zurich. Les Vaudois eux-mêmes ne mani- 
festaient aucune envie d’être absorbés par la Rhoda- 
nie; ils ne pouvaient même s’enthousiasmer pour 
l’idée de former une république à eux seuls, et Brune 
eut le chagrin de constater qu’à Lausanne «les parti- 
sans de l’indivisibilité helvétique dominaient scanda- 
leusement?. » 





1 Jean-Georges Müller, 24 mars 1798. Voir Ed. Haug, Der 
Briefwechsel der Brüder J. Georg. Maller und Joh. ». Mül- 
ler, peur. 

3 Desportes à Brune, 6 mars 1798. Archiy, XVI, 181. Cf. p. 280. 
n° 196, et la relation du Zurichois Koller, écrite de Bale, dans 
Strickler, 1, 544. 
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Néanmoins ce ne fut pas par les protestations de la 
Suisse que fut conjuré le morcellement ; ce qui y fit 
renoncer le Directoire, ce fut bien plutôt la sérieuse 
explication qui eut lieu dans une audience de nuit 
entre Laharpe et Reubel, et qui fit pencher la balance 
en faveur de la république unitaire des vingt-deux 
cantons. Brune fut douloureusement surpris de cette 
nouvelle solution de la question constitutionnel, 
solution qui fut appuyée aussi par son adversaire 
Mengaud, mais il se plia à la volonté du Directoire 
et adressa, le 22 mars, aux citoyens de tous les can- 
tons une proclamation dans laquelle il déclarait qu’il 
n’était «plus resté dans les cœurs. qu’un sentiment 
plus vif des charmes de L'unité republicaine»:. Et, 
finalement, il se donna même les gants d’avoir tra- 
vaillé de toutes ses forces à la réalisation du vœu des 
Suisses, de former une république une et indivisible *! 
Toutefois, il s'en tint fermement à l’idée qu’il ne fal- 
lait pas toucher aux institutions traditionnelles des. 
petits cantons, et que le Directoire ne devait pas for- 
cer «ces petits peuples si pauvres et si heureux» à 
abandonner leur démocratie en faveur du système 
représentatif en les joignant au reste de l'Helvétie®. 

Brune ne devait d’ailleurs pas travailler à l’organi- 
sation pratique de la République Helvétique. En 
récompense des «affaires brillantes» dans lesquelles 
son armée avait «attaché au nom français de nou- 
veaux rayons de gloire», et des « services signalés » 
qu’il avait rendus à la France, il fut nommé, le 


3 Archis, XI, 402. 
3 Lettre à Schauenbourg, du 27 mars. Archiv, XII, 433. 
+ Archiv, XII, 413 sq. 
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14 mars, commandant en chef de l’armée d'Italie. 
Sa division devait partir immédiatement pour Tou- 
lon, à l'effet de renforcer l'armée d'Egypte, et tandis 
que Schauenbourg restait en Suisse avec ses troupes 
en qualité de commissaire militaire du Directoire, un 
commissaire civil recommandé par Laharpe, le «ci- 
toyen Lecarlier», était chargé d'organiser le nouvel 
Etat vassal sans tenir compte des vœux et des désirs 
locaux. Le 28 mars, Brune partit pour l’Italie, emme- 
nant sur une voiture requise par lui l'or qu’il avait 
enlevé aux Suisses, et dont le poids fit rompre l’es- 
sieu*; le même jour, Lecarlier mit fin, de Berne, à 
toutes les hésitations et à toutes les incertitudes en 
signifiant à tous les cantons l’ordre d’accepter le 
projet primitif de constitution, qu'il fit imprimer en 
français, en allemand et en italien et répandre dans 
tout le territoire. Il déclara nulles et non avenues 
toutes les modifications proposées. Les autorités légis- 
latives prévues devaient se réunir dans le plus bref 
délai à Aarau, vorort provisoire. Schauenbourg con- 
firma ses ordonnances dans toutes les formes pour 
que le caractère sérieux n’en pôt être mis en doutet. 


Telle qu'elle devait être appliquée, la constitution 
helvétique répondait sans doute dans ses grandes 
lignes aux idées du chef des corporations bâloises, 
Pierre Ochs. Mais le projet de celui-ci, qui reprodui- 
sait pour l'essentiel la constitution française de 1795, 
laissait subsister, parmi les innovations radicales, cer- 


* Archiv, XII, 448 sq.; XVI, 242. 

3 Archiv, XII, 437, note 2. 

* Suickler, 1, 487, n° 1665. 

+ Archiv, XVI, 316; Strickler, 1, 559. 
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tains traits conservateurs, et trahissait la tendance de 
laisser au peuple suisse le dernier mot sur son pacte 
fondamental, — ce projet avait subi des modifications 
importantes du fait de l'intervention du Directoire !. 
Le gouvernement parisien en biffa diverses parties 
d’un tour déclamatoire, raya tout ce qui sentait l'esprit 
aristocratique, ajouta de nouveaux articles relatifs à 
la composition des autorités supérieures, et fortifia 
les compétences du gouvernement central afin d'abo- 
lir radicalement le fédéralisme. Il ne tint aucun 
compte des modifications proposées à Bâle, et qui 
tendaient entre autres à laisser une plus grande auto- 
nomie aux cantons et aux communes*; il voulait que 
la Constitution, malgré ses formes empruntées, fût 
considérée comme son œuvre à lui, et repoussa avec 
humeur tout examen critique de son projet‘. Car un 
peuple soumis par les armes n'avait qu’à accepter 
avec reconnaissance ce que lui offraient les sages et 
généreux hommes d’Etat des bords de la Seine! 
Lecarlier dut donc donner force de loi à la volonté du 
Directoire par un acte d'autorité sans appel, et la 
seule dérogation à laquelle le Directoire consentit, ce 
fut le maintien du canton de l’Oberland, créé par 
Brunet, 

1 Ce fut spécialement le Directeur Merlin qui se chargea des 
corrections. Voir Em. Dunant, Les relations diplomatiques de 
la France et de la République helvétique 1798-1803, dans les 
Quellen xur Schweixer Geschichte, XIX, 1901, p. XXI. 


3 Strickler, Die helvetische Revolution, Frauenfeld, 189$, p. 88; 
Aktensammlung, |, 506, n° 1721 b. 


* Rapport envoyé de Paris par le député de Bâle, Remigius 
Frey. Strickler, 1, 544 (dans le n° 1822 a). 

4 Sur l'origine de la Constitution helvétique et ses rapports avec 
les projets français, cf. Oechsli, Die Schweix in den Jahren 1798 
und 1799, p. 23-35. 
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De par cette nouvelle Constitution !, les territoires 
suisses étaient groupés en un Etat unique et indivi- 
sible, fortement centralisé, et appelé République Hel- 
vétique. Les différences de droit public entre Cantons 
proprement dits, Pays alliés et Pays sujets étaient 
supprimées. Les anciennes ligues fédérales disparais- 
saient avec les organes créés pour la délibération sur 
les affaires communes, et l’agglomération bariolée 
d'Etats démocratiques, aristocratiques et monarchi- 
ques qui s'était formée au pied des Alpes dans le 
cours des siècles faisait place à une institution mo- 
derne. Toutes les démarcations sociales entre gouver- 
nants et gouvernés, toutes les distinctions hérédi- 
taires, «qui engendrent l'orgueil et l'oppression», 
furent abolies. Le nouvel Etat reçut la forme d’une 
démocratie représentative, dans laquelle «l’universalité 
des citoyens» était le «souverain». Pour la première 
fois, entraiten vigueur un droitcivil suisse général, car 
la Constitution déclarait citoyens suisses tous les 
citoyens actifs des villes et des campagnes, et leur 
conférait l'exercice des droits politiques dès leur 
vingtième année accomplie. 

La République fut divisée en vingt-deux cantons — 
ou vingt-trois en comptant l'Oberland, — qui, en 
tant qu’arrondissements administratifs, correspon- 
daient aux départements français. Les treize anciens 





1 Le texte français de la Constitution helvétique, tel que 
l'avaient rédigé les autorités françaises, est reproduit aux A6- 
schiede, VIII, 299-304. Dans l'étude intitulée Die helretische 
Constitution von 1798, Berne, 1872, W. Gisi a publié d'une ma- 
nière très instructive les textes allemand et français avec les 
variantes du projet d'Ochs et de celui de Bâle. Cf. Strickler, 1, 
567-603; Kaiser und Strickler, Geschichte und Texte der Bun- 
desverfassungen, Berne, 1go1, p. 8-34. 
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cantons conservaient leurs noms et aussi, pour l’es- 
sentiel, leur territoire antérieur, à l'exception de 
Berne, qui dut se résigner à une très sensible réduc- 
tion; la plupart des ci-devant Pays alliés et des 
bailliages formaient les nouveaux cantons. Pour leur 
administration, les cantons devaient être divisés en 
districts et en communes. 

Le mouvement de la machine politique partait des 
assemblées primaires des citoyens actifs, qui se réu- 
nissaient par communes. Ces assemblées étaient con- 
voquées pour accepter ou rejeter la Constitution, et 
pour nommer annuellement les membres des corps 
électoraux du canton, lesquels, à leur tour, élisaient 
les diverses autorités cantonales et centrales : Chambre 
administrative, tribunaux cantonaux, députés au corps 
législatif (helvétique) et juges du Tribunal suprême. 

La petite République Suisse était organisée sur le 
modèle de la grande République Française; sur cer- 
tains points seulement, les auteurs de la nouvelle 
Constitution avaient adopté des dispositions qu’ils 
eussent été heureux de voir appliquer aussi en France. 
Le Corps législatif était composé de deux Chambres 
indépendantes l’une de l’autre: le Sénat, où les can- 
tons avaient chacun quatre représentants, et le Grand 
Conseil auquel chaque canton envoyait « pour la 
première fois» huit députés — la loi devant régler 
le nombre de ses députés pour les années suivantes. 
Lois et décrets étaient discutés d’abord par le Grand 
Conseil, puis soumis au Sénat pour être acceptés 
tels quels ou rejetés. L’instance judiciaire suprême 
était un tribunal helvétique auquel les corps électo- 
raux cantonaux devaient déléguer chacun un de leurs 
membres. 
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Le pouvoir exécutif était confié, comme en France, 
à un Directoire de cinq membres élus par les con- 
seils législatifs, et qui devaient être Agés de quarante 
ans au moins, mariés ou veufs. C'est dans ce collège, 
dont les compétences dépassaient celles du collège 
correspondant français, que se trouvait le centre de 
gravité de l « Helvétique». Le Directoire nommait 
les ministres chargés de diriger les diverses branches 
de l'administration, son président, l’accusateur public 
et le greffier du tribunal suprême, les agents diplo- 
atiques et les fonctionnaires helvétiques les plus 
importants. Il pourvoyait à la sûreté intérieure et 
extérieure de l'Etat, disposait de la force armée, scel- 
lait et faisait publier les lois et signait ou faisait 
signer les traités politiques avec l'Etranger, sous 
réserve de la ratification des conseils. Il avait, dans 
toutes les affaires financières, ainsi qu'en ce qui con- 
cernait la paix et la guerre, la « proposition préalable 
et nécessaire», c'est-à-dire l'initiative exclusive, de 
sorte qu’en ces matières les conseils législatifs ne 
pouvaient qu’accepter ou rejeter ses propositions. 
Mais sa puissance s'étendait aussi, directement ou 
indirectement, sur les organes exécutifs, administra- 
tifs et judiciaires des cantons. Dans chacun de ceux- 
ci, il instituait un préfet chargé d'assurer l'exécution 
des volontés des autorités centrales. Ce fonctionnaire 
avait un pouvoir presque illimité dans sa sphère 
cantonale. Il convoquait les assemblées primaires 
des citoyens et la réunion des corps électoraux; 
il veillait sur la sûreté intérieure et contrôlait tous 
ses subordonnés cantonaux; il nommait les sous- 
préfets des districts, qui, à leur tour, choisissaient 
les agents des communes; il désignait les présidents 
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de la Chambre administrative, du tribunal cantonal 
et des tribunaux inférieurs. Enfin il présidait les 
fêtes civiques. 

Ainsi s’étendait sur tout le pays — du moins en 
théorie — un système bureaucratique sans solution 
de continuité, mis en mouvement par la volonté d’un 
pouvoir central, politiquement illimité, laquelle se 
transmettait à toutes les instances, depuis les minis- 
tres jusqu'aux derniers fonctionnaires de village. 

Le peuple se voyait presque complètement privé de 
toute part à l'administration. La Constitution ‘ne lui 
accordait pas même le choix des autorités commu- 
nales, et ce n’est qu’indirectement, par ses délégués 
électoraux, qu’il pouvait exercer une influence sur 
la composition des Chambres administratives canto- 
nales, dont la tâche était de pourvoir, dans les can- 
tons, à l’exécution des lois et ordonnances helvéti- 
ques sur les finances, le commerce, les arts, l'agri- 
culture etc. Le principe, extrêmement important, de 
1” « égalité entre les membres de la patrie commune » 
n'était mentionné qu’en passant, et il y était d’ailleurs 
fait un accroc choquant, car un article particulier 
stipulait que «les ministres d'aucun culte ne peuvent 
exercer des fonctions politiques, ni assister aux 
assemblées primaires. » On craignait, en effet, que 
VEtat laïque ne pâtit de l'intervention des représen- 
tants professionnels de l'Eglise, et une instruction 
du Directoire français interdisait aux membres des 





* Art. 26. Cf. les remarques d’Alfr. Rufer sur le mémoire pré- 
senté par Stapfer, Laharpe et consorts au Directoire français au 
printemps de 1798 : Sur l'exclusion des patriciens et des minis- 
tres du culte protestant de l'exercice des fonctions politiques, 
dans le Jahrbuch far schweixer. Geschichte, XXXVI, 1911, 
p.173 sq. 
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anciens gouvernements oligarchiques de faire partie 
des autorités de la nouvelle République!. 

Pour masquer aux yeux du peuple l'absence de 
liberté politique, on lui accorda des libertés indivi- 
duelles alléchantes, empruntées pour la plupart à la 
déclaration des droits de l’homme. La Constitution 
déclarait que la liberté naturelle de l'homme était 
inaliénable et n’était restreinte «que par la liberté 
d'autrui et des vues légalement constatées d’un avan- 
tage général nécessaire. » Elle prenait sous sa protec- 
tion la liberté de conscience, celles du culte et de la 
presse. Elle garantissait l’inviolabilité de la propriété 
et obligeait l'Etat à une juste indemnité s’il exigeait 
des propriétés particulières « dans des cas urgents ou 
d’un usage public hautement nécessaire. » Enfin elle 
abolissait l’inaliénabilité des immeubles et permettait 
le rachat des redevances et des servitudes dont ils 
étaient grevés. En revanche, elle imposait à chaque 
citoyen certaines obligations morales : il « se doit à sa 
patrie, à sa famille et aux malheureux,» il ne veut 
que «l’ennoblissement moral de l'espèce humaine». 
A l'âge de vingt ans, il se fera inscrire sur le registre 
civique de son canton, à l’occasion d’une fête civique 
célébrée dans la belle saison, et prêtera serment « de 
servir sa patrie et la cause de la liberté et de l'égalité 
en bon et fidèle citoyen, avec toute l'exactitude et le 
zèle dont il est capable, et avec une juste haine con- 
tre l'anarchie et la licence. » En tant que « soldat né 
de la patrie», il avait à satisfaire pendant deux ans au 
moins au devoir militaire, et son entrée au service 
devait être l’occasion d’une nouvelle fête civique dirigée 


2Strickler, Aktensammlung, 1, n° 1690; Archiv, XIL 3945 
XVI, 254 ; Rufer, p. 165 sq. 
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par le préfet. La Constitution ne s'étendait d’ailleurs 
pas davantage sur la « puissance armée ». Elle disait 
seulement que la République Helvétique devait entre- 
tenir en temps de paix un corps de troupes permanent 
et soldé, et que chaque canton devait entretenir un 
corps d'élite de milices ou garde nationale toujours 
prêt à marcher au besoin. 


Incontestablement, cette Constitution renfermait 
des dispositions d’une portée durable, et qui ne pou- 
vaient manquer de rencontrer l'assentiment des con- 
temporains non prévenus. En supprimant la sujé- 
tion, en abolissant toute espèce de privilèges, en 
satisfaisant aux postulats les plus importants de la 
liberté civile et en transformant en un Etat réel, 
muni d’une autorité centrale permanente les « parties 
hétérogènes, inégales, disproportionnées » et mal rat- 
tachées les unes aux autres, dont se composait la 
Suisse, elle allait au devant des désirs d’un parti de 
réforme raisonnable. Mais, pour le reste, on y remar- 
quait par trop l’absence d’une idée véritablement 
ue, qui eût tenu compte des résultats du tra- 
vail historique et en eût fait le fondement d’un nou- 
vel organisme. Ni Pierre Ochs, ni les rédacteurs pari- 
siens du projet n'avaient l'intelligence et la bonne 
volonté nécessaires pour créer une œuvre meilleure 
et plus durable. Il fallait bien, sans doute, poser les 
bases d’un Etat plus robuste, et, pour cela, il importait 
avant tout de fortifier le pouvoir fédéral aux dépens 
des cantons, mais était-il nécessaire de sacrifier sans 
aucune piété une évolution cinq fois séculaire, de 
fouler aux pieds avec un froid mépris des créations 
historiques qui, malgré toutes leurs faiblesses, étaient 





» Google AR N LNVeRE 


632  CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 


devenues chères aux habitants du pays, et d'imposer à 
celui-ci des institutions étrangères par lesquelles il était, 
d'un coup, jeté du lâche fédéralisme dans l'extrême 
opposé de la doctrinaire uniformité? « Qu'on laisse 
à la Suisse sa constitution démocratique, écrivait le 
président du Rheintal, Charles-Henri Gschwend, 
à Pierre Ochs, et si une réforme est nécessaire, qu’on 
la fasse simplement, de la manière qui s'accorde le 
mieux avec les droits populaires. A quoi bon tant 
de Conseils, tant de tribunaux supérieurs et infé- 
rieurs, un Directoire tout-puissant? Pourquoi enlever 
aux cantons leur haute et leur basse juridiction, leur 
landamman et leurs Conseils ? Pourquoi exclure des 
élections et du gouvernement le peuple, qui doit 
cependant être souverain : ? » Aussi les amis les plus 
résolus des nouvelles idées, un Jean-Conrad Escher 
(de la Lint), un Franz-Bernard Meyer de Schauensee, 
le futur ministre de la justice de l'Helvétique, ne 
purent-ils se faire à la nouvelle Constitution : ils trou- 
vaient qu’elle portait le cachet du despotisme beau- 
coup plus que celui de la liberté. Et le professeur de 
droit Bernard-Frédéric Kuhn, de Berne, dont le 
Grand Conseil helvétique fit son premier président, 
ne se génait pas de prononcer en présence de Pierre 
Ochs, auteur réel de cette œuvre manquée, le juge- 
ment suivant : «Il me paraît que cette Constitution 
n’a été calculée ni pour nos moyens, ni pour nos 
besoins, ni pour notre caractère national. » Et il se 
faisait fort d’en élaborer une meilleure*, 


Lettre du 22 mars 2768. Strickler, I, 530. 


* Strickler, 1, 506, n° x720. Ochs lui-même plaisantait à l'occa- 
sion sur son projet de constitution. Dans une lettre au Direc- 
toire, en date du 21 mars 1798 (Archiv, XII, 401), Brune écrivait: 
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Mais quelque position que prissent les contempo- 
rains à l'égard de la constitution unitaire, ils laissè- 
rent passer presque sans ÿ prendre garde — ou du 
moins sans y attacher l'importance qu’elle méritait 
— une grave question territoriale que cette constitu- 
tion tranchait tacitement. De par la volonté du gou- 
vernement français, divers membres de l’ancienne 
Confédération n'étaient pas compris dans la future 
République Helvétique, abstraction faite des bailliages 
italiens des Grisons. Le territoire du ci-devant évêché 
de Bâle, devenu département du Mont-Terrible, ne 
lui était pas incorporé. La principauté de Neuchâtel, 
dont la France n'avait pas osé précédemment modi- 
fier le statut par égard pour la Prusse, n’y était pas 
admise davantage, et elle devait rester assez long- 
temps pays étranger pour la Suisse. En raison de son 
isolement et de sa position critique, la ville de Mul- 
house s'était vue forcée, vers la fin de 1797 déjà, 
d’entamer des négociations avec le gouvernement 
français. Au « grand regret » de Berne et de Zurich, 
son alliance avec la Confédération prit fin, et elle fut 
réunie à la France en mars 1798*. 

Quelques semaines plus tard, la république de 
Genève était également perdue pour la Suisse. Le 
résident Félix Desportes, dont il a déjà été question 


< Pour finir sur son compte, je vous dirai qu'il m'a fait une his- 
toire presque scandaleuse de la génération de son projet consti- 
tutionnel. » 


2 Strickler, 1, 115-116. En échange de ce bienfait, la ville dut 
payer une somme de 80 000 fr. «destinée aux frais de la descente 
en Angleterre», c'est-à-dire de l'expédition d'Egypte. Sur la 
situation de Mulhouse de 1790 à la fin du siècle, cf. Abschiede, 
VIII, 180 sq, 200, 211, 233, 265; Mossmann, Cartulaire de 
Mulhouse, V1, x890, p. 726-727. 
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plus haut, et qui avait fait son apparition sur les 
bords du Rhône en 1796 en qualité de commissaire 
du Directoire, considérait comme objet principal de 
sa mission de provoquer la réunion de cette ville à 
la République Française, et il prépara son entreprise 
avec une parfaite mauvaise foi, recourant tantôt à la 
ruse tantôt à la violence, aidé d’ailleurs par les élé- 
ments révolutionnaires qui se trouvaient dans la 
place et qu’il sut gagner à sa cause. Sans aucun doute, 
le Directoire approuvait toutes ses démarches, car on 
n'ignorait pas à Paris la grande importance de la 
ville comme centre commercial et comme nœud des 
relations entre la France et l’Italie!. Le 21 novembre 
1797 encore, le général Bonaparte avait donné aux 
Genevois, lors de son passage, l'assurance que la 
République Française ne songeait nullement à s’agran- 
dir de ses murailles. Cela n’empêcha pas Genève de 
se voir exposée, le mois suivant déjà, aux machi- 
nations de sa puissante voisine. Sous prétexte de 
réprimer la contrebande pratiquée à la frontière sur 
une grande échelle, le Directoire fit bloquer la ville 
et même occuper le port par des canonnières. Cette 
mesure la menaçait d’une disette et lui coupait ses 
relations non seulement avec ses propres territoires, 
mais encore avec ses alliés, les Confédérés. Les derniers 
scrupules tombèrent au commencement de 1798. Au 
mois de janvier, Ménard traversa le territoire gene- 
vois avec l’armée qu’il dirigeait contre le Pays de 
Vaud, et, le 15 mars, Desportes informait le syndic 


2 Voir la note secrète de l'an VI (sans doute fin de 1797) qu'a 
publiée Ed. Chapuisat, La municipalité de Genève pendant la 
domination française, 1, Genève, 1910, p. XVI-XVIII de l'intro- 
duction. 
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Butin que le Directoire désirait réunir Genève à la 
France, en s'appuyant, si possible, sur une décision 
volontaire des citoyens. Une commission extraordi- 
naire, composée de tous les fonctionnaires publics, 
reçut des pleins-pouvoirs pour négocier. Comme elle 
faisait la sourde oreille à cette ouverture, et cherchait 
à différer sa décision, 1600 soldats français, sous les 
ordres d’un exilé genevois, le général Girard, péné- 
trèrent le 15 avril dans la ville par les portes ouvertes 
pour exécuter la volonté de leur gouvernement au 
moyen des baïonnettes et des canons. Alors une frac- 
tion de cette commission se prononça par 30 voix 
contre 20 pour l'annexion à la France, et la bour- 
gevisie effrayée se soumit à cette décision dans une 
résignation muette. C’en était fait de l'indépendance 
politique de Genève et de son alliance avec la Suisse, 
qui avait duré des siècles. Le traité d’annexion ayant 
été signé le 26 avril, les Genevois purent du moins 
sauver la fortune de leur ville; elle resta dans leurs 
mains pendant le Consulat et l'Empire, et, adminis- 
trée par eux comme ils l’entendaient, elle put être 
affectée à l'église, à l’école et à des œuvres de bienfai- 
sance. Certe liberté en matière économique leur offrit 
quelque compensation pour la perte de leur autono- 
mie politique, jusqu’à ce qu’un changement dans la 
situation générale leur fournît l’occasion de reprendre 
leur ancienne souveraineté et leurs relations extérieu- 
res traditionnelles *. 





* A. de Montet, Dictionnaire biographique, 1, 365. 

* Les documents les plus importants pour l'histoire de l'an- 
nexion de Genève ont été publiés dans l'Archiv, XII, 395; XVI, 
282, 295 (correspondances entre Desportes et Brune), et dans 
Surickler, 1, 116-117, 742-745. L'historien genevois Jean-Pierre 
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Pendant que se passaient ces événements à l'extré- 
mité de l’ancienne Confédération, des mesures étaient 
prises pour mettre en œuvre la Constitution helvé- 
tique. Les autorités provisoires établies après la chute 
de Berne dans divers cantons et territoires convo- 
quèrent à lafin de mars et au commencement d'avril, 
sur les instances des généraux et des agents français, 
les assemblées primaires pour accepter la Constitution 
et pour désigner les électeurs. Comme Mengaud s'op- 
posait à tout retard par des notes extrêmement vives !, 
et que Schauenbourg faisait sonner son sabre sur le 
pavé, la majorité des cantons se plia aux ordres des- 
potiques de l'étranger. D’enthousiasme pour les nou- 
velles institutions, on n’en constata nulle part, sauf 
sur les points où les chercheurs de places et les 
esprits exaltés réussirent à faire naître des sentiments 
artificiels. À Zurich et ailleurs, on vit des présidents 
de communes conseiller avec force l'adoption de la 
Constitution, parce que toute résistance entraînerait 
Bérenger a déjà donné une série de pièces officielles dans l’ap- 
pendice à son Histoire des derniers tems de la République de 
Genève et de sa réunion à la France, Genève, 180x, p. 190-218. 
Un mémoire de l'an 1801, publié par Alb. Rilliet dans son His- 
toire de la restauration de la République de Genève, contient 
une condamnation sévère des procédés du gouvernement fran- 
çais : « Ainsi a été jouée cette farce détestable du machiavélisme 
directorial ». Cf. H. Denkinger-Rod, Histoire populaire du Can- 
ton de Genève, 1905, p. 353-357; Chapuisat, 1, 3-14; Ch, Bor- 
geaud, Histoire de l'Université de Genève, Il. L'Académie de 
Calvin dans l'Université de Napoléon, Genève, 1909, p. 1-13. À 
page ra de ce dernier ouvrage, il est parlé des deux sociétés, 


Société économique et Société de bienfaisance, qui se partagèrent 
l'administration et l'emploi de la fortune de la ville. 


* Leure du 30 mars à l'Assemblée nationale à Schaffhouse, 
Strickler, 1, 549, n° 1836. Cf. R. Lang, Schafhauven in der Revo 
lutions-und Mediationsteit, dans la publication de fête du can- 
ton de Schaffhouse, 1907, p. 539. 
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les conséquences les plus funestes; le profond 
silence qui suivit leurs paroles fut interprété en ce 
sens que le projet avait été approuvé à l’unanimité. 
Vinrent ensuite, conformément aux dispositions 
constitutionnelles, la désignation des électeurs, l'orga- 
nisation des collèges électoraux aux chefs-lieux des 
cantons, l'élection des autorités administratives et 
judiciaires cantonales, des représentants au Sénat et 
au Grand Conseil helvétiques, au Tribunal suprême 
helvétique. Conformément aux ordonnances du Direc- 
toire de Paris, les «aristocrates» furent exclus de 
toutes ces autorités ?. 

Sans tarder, les «représentants» helvétiques élus 
partirent pour Aarau, et, le 11 avril au soir, on y 
constatait la présence de cent-vingt-un députés de dix 
cantons — Argovie, Bâle, Berne, Fribourg, Léman, 
Lucerne, Oberland, Schaffhouse, Soleure et Zurich. 
S'estimant assez nombreux, ils n’attendirent pas 
davantage pour prendre des résolutions définitives. Le 
12 avril 1798, au matin, ils se réunirent à l'Hôtel de 
Ville pour s'y constituer. Jean-Jacques Bodmer, de 
Stäfa, qui ‘avait été remis en liberté à la fin de jan- 
vier, et dès lors promu à la dignité de sénateur, fut 
chargé de présider la séance constitutive, sous le 
prétexte qu’il était le doyen d'âge de l'assemblées. 





1 En ce qui concerne Zurich, voir les notes de Barbara Hess- 
Wegmann, éditées par O. Hunziker dans les Quellen ur Schwei- 
ser Geschichte, XVII, 226. Les choses se passèrent d'une ma- 
nière analogue à St-Gall (St. Galler Neujahrsblatt, 1899, p. 16), 
où le bourgmestre Gasp. Steinlin déclara : « Tous, tous sont du 
même sentiment, comme me le fait voir le silence général.» 

2 Une exception fut cependant faite en faveur des membres du 
patriciat qui étaient animés de sentiments démocratiques. Archiy, 
XII, 395, 416 sq.; Strickler, 1, n° 1773, 1709, 1804. 

* Le Soleurois Jean Brunner, qui était en réalité le doyen d'âge, 
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Puis les deux corps législatifs se séparèrent, et Pierre 
Ochs reçut la présidence du Sénat, tandis que le 
Grand Conseil appelait à diriger ses délibérations le 
juriste bernois Bernard-Frédéric Kuhn!. d 

Ce premier acte accompli, les deux conseils réunis 
procédèrent à la proclamation formelle de la nouvelle 
République. Les deux présidents se présentèrent à 
l’une des fenêtres du vestibule, et, là, se tournant vers 
le peuple rassemblé, Pierre Ochs déclara: « Au nom 
du pouvoir législatif, je proclame publiquement et 
solennellement l'indépendance de la nation suisse, et 
sa formation en une République une, indivisible, 
démocratique et représentative!» Cette déclaration, 
après laquelle fut encore notifiée la Constitution du 
nouvel Etat, fut accueillie avec enthousiasme par les 
citoyens d’Aarau, et des décharges d'artillerie paru- 
rent fortifier leurs sentiments. Mengaud, Lecarlier 
et Schauenbourg reçurent aussitôt avis de l'acte 
politique qui venait d’avoir lieu. Un banquet cou- 
ronna cette mémorable journée. Dans le toast qu’il y 
porta, Ochs fit une allusion très claire aux pilleries 
des Français en buvant à ceux «qui ont aujourd’hui 
le courage de proclamer leur indépendance avec des 
greniers sans blé, des arsenaux sans armes et des tré- 
sors sans argent®. » 


consentit à se désister en faveur du martyr Bodmer. Ochs, Ge- 
schichte der Stadt und Landichaft Basel, VIII, 354. Cf. la 
remarque de Hilty (Oefentliche Vorlesungen über die Hel- 
vetik, p. 207) sur cette «recherche de l'effet». 


* Suickler, 1, 625 sq., 623-625. 


3 Suickler, 1, 630-631. — Les paroles prononcées par Ochs 
furent tenues, tout au moins par les Français, pour une provoca- 
tion. Dans la suite, Ochs lui-même (Geschichte der Stadt und 
Landschaft Basel, VIII, 356), déclara qu'il n'y avait point mis de 
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Dans les dispositions créées par les jouissances de 
la table, et avivées encore par l'éclat d’une radieuse 
journée, les députés purent croire un instant à cette 
indépendance. Mais leur illusion ne fut que trop tôt 
dissipée ; deux jours après déjà, Schauenbourg et les 
commissaires français faisaient leur apparition à 
Aarau, soi-disant pour protéger les Conseils helvéti- 
ques contre les ennemis de la nouvelle République 
unitaire, en réalité pour faire voir à tout le peuple 
qu’ils étaient les vrais maîtres de l’Helvétie. Ne ve- 
naient-ils pas, le 8 avril, de réclamer aux anciens 
gouvernements de Berne, de Fribourg, de Soleure, 
de Zurich et de Lucerne, ainsi qu’à trois fondations 
ecclésiastiques, la somme de 16 millions de francs 
destinée À couvrir la République Française des frais 
de l'invasion? Pendant qu'ils étaient là, les Conseils 
procédèrent à l'élection des directeurs qui devaient 
présider aux destinées du nouvel Etat et lui donner 
une administration régulière. Le «citoyen » Ochs ne 
doutait certainement pas d’être du nombre ; il était le 
premier élu des sénateurs du canton de Bâle et le 
grand homme du jour; de tous côtés on lui appor- 
tait des hommages et l’on saluait en lui l’auteur spi- 
rituel de la Constitution et l’homme de confiance du 
gouvernement français *. Mais il eut la cruelle désillu- 
sion de ne pas être élu ; la majorité craignait évidem- 
ment de revêtir des honneurs suprêmes l’homme qui 
avait sacrifié d’un cœur si léger les intérêts de sa 


mal. Dans la chaude atmosphère du banquet, il ne parait pas 
avoir songé que les arsenaux, les caisses et les magasins de Bâle, 
de Zurich, de Lucerne, etc., n'étaient pas encore vidés. 


 Strickler, 1, 610. 
? Swrickler, 1, 565. 
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patrie pendant son séjour à Paris. Son choix se porta 
sur des hommes que distinguaient leur modération 
et leur fermeté de caractère: l’avisé Lucas Legrand, 
de Bâle; le Vaudois Maurice Glayre, homme d’une 
fine culture et d’une grande expérience politique; le 
Soleurois Victor Oberlin, connu par ses tendances 
démocratiques; un avocat très considéré de Berne, 
Louis Bay, et un libéral lucernois, le greffier Alphonse 
Pfÿyfler. Ils acceptèrent «l'appel de la patrie» dans le 
sentiment de leur devoir de citoyens !, 

Aussitôt constitué, le Directoire désigna les minis- 
tres, et dès lors la nouvelle machine politique pouvait 
se mettre en mouvement. 


Il s’en fallait encore beaucoup, sans doute, que les 
ordonnances helvétiques fussent suivies d'exécution 
dans tous les territoires qui ne s’étaient pas fait repré- 
senter à la proclamation de la République à Aarau. 
Seul, le canton de Thurgovie se rallia volontairement, 
les jours suivants, à l’Helvétique, et envoya ses repré- 
sentants au siège provisoire du gouvernement, où ils 
reçurent le baiser fraternel des présidents des Con- 
seils «au milieu de bruyants applaudissements?,» 
Les cantons intérieurs, Uri, Schwiz, Unterwald, Zug 
et Glaris, résolurent de lutter énergiquement afin de 


1 Strickler, 1, 648 sq., 654. Dans une lettre du 17 avril à Tal- 
leyrand, Mengaud se vante de son influence sur les élections : 
«J'ai la satisfaction de voir que ce sont ceux que j'avois indirec- 
tement désignés qui ont réuni les suffrages ». Voir Em. Dunant, 
Les relations diplomatiques de la France et de la République 
helvétique, 1798-1803, dans les Quellen sur Schweiçer Ge- 
schichte, XIX, p.14, n°55. Mengaud aussi paraît n'avoir pas 
voulu entendre parler d'Ochs. 


3 Strickler, 1, 658 sq. 





» Google RRÉSEUn 





CHUTE DE L'ANCIENNE CONFÉDÉRATION 641 


sauver après coup leur religion, qu’ils croyaient me- 
nacée, et leur existence politique particulière, et ce ne 
fut qu’une fois leur héroïque résistance brisée, dans 
les derniers jours d'avril et les premiers jours de mai, 
par les puissantes colonnes de Schauenbourg, qu'ils 
se soumirent aux formes constitutionnelles prescrites 
par «l'infernal petit livrew, Le Valais, qui s'était 
constitué en république à part d’après un plan 
momentané du Directoire français, ne céda, lui non 
plus, qu’à la force, quand des troupes françaises et 
lémaniques pénétrèrent dans la vallée, tandis que les 
régions situées entre la Lint et le Bodan, et les can- 
tons tessinois de Bellinzone et de Lugano obtempé- 
rèrent les semaines suivantes aux sommations de la 
France, sans tenter un soulèvement armé. Ainsi ce 
ne fut qu’au commencement de juin que le nouvel 
ordre de choses fut institué partout — exception faite 
encore des Grisons, qui purent se maintenir à l'écart 
jusqu’au printemps de 1799*. La plupart des récalci- 
trants durent ensuite se résigner à un amoindrisse- 
ment sensible de leur influence: par décision des Con- 
seils helvétiques, ils furent englobés dans des districts 
administratifs plus considérables (Waldstätten, Lint 
et Säntis). 

Mais quoique la fusion définitive des territoires 
helvétiques dans la République unitaire voulue par 
la France se fût fait attendre assez longtemps, le 





 Grenat, Histoire moderne du Valais, p. 470 sq. 


3 Voir Em. Dunant, La réunion des Grisons à la Suisse. Cor- 
respondance diplomatique de Florent Guiot avec Talleyrand, 
le Directoire et les gouvernements helvétique et grison, Bâle et 
Genève, 1899, avec les indications bibliographiques données à 
P« LI et suivantes. 
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12 avril 1798 ne fut pas moins le jour décisif qui 
consomma dans toutes les formes la rupture avec 
l’ancienne Confédération et qui inaugura l’évolution 
politique moderne de la Suisse. 


Ici se termine notre exposé historique. 

La Suisse a été victime d'un sort tragique à la fin 
du XVIII siècle, cinq cents ans après la conclusion 
du premier pacte entre les communautés alamanes 
des bords du lac des Quatre-Cantons. Elle a succombé 
aux coups brutaux d’un conquérant étranger, qui 
n'avait aucune intelligence de son évolution histo- 
rique, et, indifférent à toute considération morale, 
ne se préoccupait que de lui imposer la forme poli- 
tique la plus favorable à ses intérêts à lui. 

Mais, si sévèrement que l’on puisse condamner le 
despotisme brutal et la fatale intervention du Direc- 
toire français, la responsabilité principale de la catas- 
trophe n’en retombe pas moins sur l’ancienne Con- 
fédération. La situation intérieure était devenue inte- 
nable, mais les gouvernements s’aveuglaient à tel 
point sur leur sécurité qu'ils n'avaient pas voulu 
entreprendre à temps les réformes les plus urgentes 
pour conjurer la crise. 

Nous ne pouvons mieux faire, pour résumer 
encore une fois les circonstances qui conduisirent à 
la ruine, que de reproduire les appréciations d’un 
Bernois de cette époque, intelligent et sans préven- 
tions, Tandis qu'en France, observait-il, un ouragan 





? Ces déclarations se trouvent dans une brochure anonyme : 
Blicke auf Helvetiens Revolution, ihren Gang und die neuesten 
Ereignisse vom 27. und 28. Weinmonat 1891, Berne, 1801. 
Peut-être faut-il attribuer cette brochure à Sam.-Fréd. Lüthardt. 
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déracinait les antiques préjugés et jetait à bas un 
trône séculaire, l'Helvétie était tranquillement assise 
sous l'ombre du vieux chêne appelé Confédération. 
« Hélas, il était vieux, ce chêne; il était caduc, rongé 
par l’âge et l'esprit du temps, et l’on demandait encore 
sûreté et protection à ses rameaux desséchés ; on 
espérait pouvoir s'appuyer à son tronc pourri au mo- 
ment des orages.» Le fils des Alpes helvétiques ne 
voyait pas que toutes les conditions politiques s’é- 
taient modifiées depuis les jours héroïques d’autre- 
fois. Les gouvernements urbains ne se croyaient pas 
tenus d’alléger le fardeau du peuple et de se rappro- 
cher de lui. Ils ne se préoccupaient pas de ce qui se 
passait dans les cabinets étrangers, et attendirent 
pour essayer de détourner l'orage, « qu’il grondât 
droit au-dessus de leurs têtes. » 

«Les maîtres qui gouvernaient alors la France 
connaissaient la Suisse mieux qu’elle ne se connais- 
sait elle-même. Depuis longtemps déjà, la puissance 
et l'influence de Berne avaient provoqué la jalousie 
des autres cantons. Sa fierté révoltait, car, aux yeux 
de la plupart des patriciens bernois, les gouvernants 
des autres cantons aristocratiques, bien que consti- 
tuant une caste, n'étaient qu'épiciers, artisans ou 
bourgeois; eux seuls étaient de vraie noblesse; eux 
seuls étaient dignes d’être rangés parmi les vrais hom- 
mes d’Etat, tels qu’en possèdent les grands pays. 
Les jeunes gens qui avaient fréquenté des universités 
étrangères étaient traités de jacobins à cause de leur 
libéralisme, et tenus pour suspects. Les efforts qu'ils 
firent pour transformer et améliorer sérieusement 
Vordre social restèrent stériles ; leur voix se perdit 
dans le « temple de la méfiance » où, grâce à l’habi- 
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tude, on croyait se trouver mieux dans les anciennes 
institutions, et où l’on cherchait à éluder toute nou- 
veauté. Dans les autres cantons, c'était à peu près la 
même chose ; on n'avait ni la force d’arrêter l'impé- 
tueuse poussée des réformes essentielles, ni la force 
et l’habileté de céder d’une manière opportune et 
utile, et d’abolir des abus trop criants pour pouvoir 
subsister dans le système de cette époque. Impuis- 
sants eux-mêmes, les autres cantons voyaient 
avec satisfaction s'aggraver la détresse de Berne ; 
seule, pensaient-ils, cette orgueilleuse cité devait 
être humiliée... chacun pensait être assez habile 
pour échapper à des difficultés sérieuses. De son 
côté, Berne voyait le danger pour tous, mais connais- 
sait trop peu son peuple et ses voisins, et, comp- 
tant fermement être soutenue, se montra arrogante 
mal à propos, négocia sous le sabre, et prit les armes 
sans avoir de plan mûrement délibéré.» Le pays se 
trouvait donc, organisme politique suranné et délabré, 
sans espoir de secours, en présence du gouvernement 
dictatorial de la France, qui brûlait de faire des con- 
quêtes et cherchait partout de l’argent. Ce qui manqua, 
ce fut une vigoureuse action d'ensemble; ce fut l'idée 
d’une patrie commune, chacun «voyant la sienne 
dans sa vallée natale », et ainsi la Suisse succomba 
« dupée par tous les artifices de la politique et minée 
par toutes les intrigues de la discorde. » 

Encore dut-on s'estimer heureux, — le Bernois 
que nous citons le fait aussi remarquer — que l'Etat 
pôt survivre à l'inévitable catastrophe, et que la 
Suisse ne s’abimät pas, comme peu de mois aupara- 
vant la vénérable république de Venise, dans une 
ruine complète. Le vêtement étranger qui fut jeté sur 
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elle était sans doute aussi peu que possible adapté à 
ses vrais besoins, et l’on pouvait prévoir que les for- 
ces comprimées réagiraient tôt ou tard avec violence. 
Mais on ne saurait méconnaître que cette transfor- 
mation radicale n’eût aussi ses bons côtés. Le grand 
et salutaire principe — proclamé tout au moins théo- 
riquement — de l'égalité de droits et de devoirs de 
tous les citoyens, finit par s'implanter à demeure 
dans les diverses classes de la population. Les pri- 
vilèges des classes patriciennes étaient supprimés d'un 
coup, la condition de sujet abolie une fois pour tou- 
tes. Dès lors, le Bernois de la ville et le paysan de 
V'Emmental, le Schwizois et le Tessinois, le Glaron- 
nais et le Werdenbergeois se trouvaient sur le même 
pied, et tous étaient citoyens de cette patrie unifiée 
qui avait été le « rêve » des meilleurs des Confédérés. 

Nous n'avons pas à décrire ici la tournure que pri- 
rent les choses pendant l'Helvétique et dans les pério- 
des qui suivirent. Disons seulement que la Suisse 
eut indiciblement à souffrir pendant la domination 
militaire prolongée de la France; qu'au cours de 
l’année 1799 une nouvelle et terrible catastrophe fon- 
dit sur elle, du fait que, enchaînée à la République 
Française par une alliance offensive et défensive, 
elle fut entraînée dans la guerre de la deuxième coa- 
lition, et que finalement, par suite de misérables que- 
relles de partis, ses organes ne surent pas donner à 
temps une base solide à l'Etat. Déjà une guerre civile 
menagçait de se déchainer entre les « Unitaires» et 
les « Fédéralistes ». Alors intervint la personnalité 
puissante de Bonaparte, qui, dans l’intervalle, était 
devenu Premier Consul. I} imposa sa médiation d'un 
ton qui n’admettait pas de réplique, et donna à notre 
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pays, le 19 février 1803, une Constitution qui tenait 
compte des conquêtes les plus importantes de la 
Révolution, mais qui, en même temps, acheminait 
la Suisse vers un fédéralisme bien entendu, approprié 
à sa nature et à son histoire, et contenant dans de 
justes limites le pouvoir central comme les pouvoirs 
cantonaux. 

L' «acte de médiation », bien qu'issu de circons- 
tances humiliantes, devait, après une période de 
transition pénible, former le point de départ d'une 
évolution plus heureuse. Sans doute, douze ans plus 
tard, à une époque de réaction générale, le lien fédé- 
ratif allait être, une fois encore, relâché au profit de 
la souveraineté des cantons, et la force nationale 
diminuée malgré les arrondissements de territoire 
concédés par les puissances européennes. Mais il était 
impossible que le mouvement de recul persistât 
bien longtemps. La semence répandue avant et pen- 
dant l'Helvétique par de nobles esprits, enflammés 
de patriotisme, leva peu à peu au cours du nouveau 
siècle. Une période d'activité féconde commença. On 
se souvint des réformes généreuses préconisées par la 
Société helvétique, de celles dont la Constitution uni- 
taire avait donné l’idée et que l’acte de médiation avait 
réalisées sous une forme plus appropriée. On puisa 
dans l'étude du passé des enseignements pour l'avenir. 





* Sous la Restauration, on faisait très grand cas de l'acte de 
médiation, ainsi que le prouve le discours prononcé par Henri 
Zschokke en 1829, en sa qualité de président de la Société helvé- 
tique ressuscitée. 11 déclara que le peuple s'était «aus dem Per- 
gament der geñchteten Mediationsakte einen Massstab für die heu- 
tige Ordnung der Dinge geschnitten ». Verhandlungen der 
helvet, Gesellschaft su Schingnach 1829, p. 29. Tirage à part de 
ce discours, Aarau, 1829, p. 20. 
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On porta ses regards sur les autres nations, et l’on 
s’efforça de profiter de leurs expériences pour déve- 
lopper les institutions indigènes. Et l’on parvint fina- 
lement en 1848, les éléments réactionnaires une fois 
vaincus, à constituer un Etat fédératif vigoureux qui, 
vraiment national, autonome et croissant en vie inté- 
rieure, répond à la loi vitale d'une Confédération, et 
dont les libres institutions ouvrent toute grande la 
voie qui conduit à l'idéal suprême de la société 
humaine. 








ERRATA ET ADDENDA 


Page 239, dernière ligne du texte, après buissons, 
s'étend entre Fischbach et Bremgarten. 





ter : qui 


Aux travaux sur le conflit de Neuchitel que nous mentionnons 
äla notez de la page 417, il y a lieu d'ajouter la publication, 
par Pierre Favarger et Jean Borel, de documents inédits tirés des 
archives de Berlin, documents jusqu'ici inutilisés par les histo- 
riens, et qui réhabilitent en une certaine mesure l'avocat Claude 
Gaudot. Cette publication a commencé dans la livraison janvier- 
février 1913, du Musée Neuchdtelois, p. 21-34. 
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Egypte, sB9, 618, 6a4, 633 n. 

Ehrenzeller, Ambroise, 610 n. 

Einsiedeln, 83, g22 n., 579. 

Emmenegger, Hans, 26-28, go, 41, 39, 

Se SAT ee 

LS. 

Engadine, 335, 397. 

Engelhard, JeaFr.-Louis, Goi a. 

Ensisheim, 83, 145 sq. 

Entlibuch, ar, 26-39, 37-39, 41, 43, 49, 
5961, 63, 66. 

Erguel (et. de Beme), 301, 415, 545, 
552. 

Erlach (Cerlier, ct. de Berne}, 606. 

— famille bernoise, 8, 348. 

— Jérome d', 185, 286. 

— Charles-Louis d', 6or, 604 sq, 608, 
613 sq. 

— Jean-Louis d’, 53 n. 

— Rodolphe-Louis, 454 n. 

— Sigismond d', 48, 53 sq. 57, 66, 90, 
93 sq 97, 135, 136 ns 145. 

Ernst, d', régiment bernois, 477 n. 

Escher, Henri, 115, 156 sq, 162, 
237 








INDEX DES NOMS PROPRES 


— Henri, 907 5q-, 396. 

— Hans-Jacob, 286, 251 n. 

— Jean-Conrad, (Escher de la Lin), 
po, 510 n., 511, 519 n., 596 n., 632. 

— Jean-Jacques, 286, 588. 

— Jean-Gaspard, 265. 

— Jenn-Conrad, 519 ne 

— Gaspard, 158 n. 

Escholzmatt, 33. 

Espagne, 69, 75, 79, 86, 111, 118, 191, 
124, 127 19%, 134, 198, 159, 166, 
168, 170 sq, 179, 182, 187, 191, 196, 
218, 281, 234, 272, 216,279, 983 qu, 
492, 498, 544. 

Etats-généraux, voir Hollande. 

Etats-Unis d'Amérique, 495. 

Eugène de Savoie, 168, 173, 188, 185, 
267. 

Euler, famille baloise, 424. 


Fahrwangen, 252. 

Faido, 416. 

Falkenstein, comte de, voir Jossph II. 

Fankhauser, Jean, 246 n. 

Farnsburg, 560. 

Fasi, Jean-Gaspard, 597 sq. 

— Jean-Conrad, 430. 

Fatio, Pierre, 392. 

Faucigny, 169 n. 

Felber, Fr.Gaspard, 295 n. 

Ferdinand Ill, empereur d'Allemagne, 
86. 

Ferney, 397, 564 

Fetscherin, Bern-Rod., 376 n. 981 n. 

Feyerabend, Frans, 497 n. 

Fiden, St, 539. 

Fischer, famille bernolse, 348, 

— Beat Rodolphe, 265. 

— J:R:Emmanuel, 539 n. 

Fischingen, 361. 

Flandres, 159. 

Fleckenstein, famille lucernoise, 8. 

— Franz-Laurent, 259. 

— Henri de, 27, 33, 39. 

— Jost, 196. 

Flemming, Olivier, 16, 77 n. 

Fleury, Cardinal, 277, 291. 

Forét-Noire, 146, 160, 167, 188. 

France, Français, 11, 23 sq, 60, 75, 
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19: 87, 97 sq, 102, 106-189, passim 
203 sq. 213, 218, 231 sq, 237, 241, 
ap, 252, 259, 260-267, 272, 277-285, 
288-300, 305 sq. 308 sq, 322, 370 
sq 377: 396, 39, 999 sq 406, 
408, 413, 414, 418, 421, 438, 44659. 
440-645 passime 

Franche-Comté, 5, 106, 124-127, 131, 
194-187, 140 sq, 176, 180, 189, 189, 
190, 311, 592. 

Ier, roi de France, 116. 





Fraubrunnen, 613. 
Fraenfeld, 47 ne 196 3» 251, 314 
316, 359, 361, 518 n., 577 sq. 


Frédéric le, roi de Pruase, 178-181. 
— II, roi de Prusse, 294, 417, 419. 
— VII, comte de Toggenburg, 223. 
Frédéric- Guillaume, prince-électeur 
de Brandenburg, 131, 139, 150, 161, 

Freiamt (Argovie), 39, 48, 52, 56, 62, 
90, 93 sq 289, 243, 245 252, 255, 
257, So. 

Freudenreich, FrNicolas, 6or n. 

Frey, Jacob.Christophe, 291. 

— Jean Rodolphe, 450 n. 

Fribourg, Fribourgeois, 7, a, 26, 53, 
215: 76 n 92, 97 101, 125, 164 0. 
170, 175$» 177; 194, 226, 251, 259. 
spin, 907, 319, ga n, 340, 942, 
345, 255, 361, 418 sq. 421, 448, 462, 
465, 466, 478, 483, 494, 500, 524, 
549 sn 554 570 580: 593 595 2% 
29 sq. 607, 611, 617, 619, 637, 
639. 

Fribourg en Brisgau, 140, 167: 22, 
285. 

Fricktal, 160, 174, 278, 281, 28a n, 
533 594 N., 542 544. 

Frienisberg, 615. 

Frischherz, Jean, 14: 

Frisching, Albertde, 467 n.,468, 562, 
54 597, Gs, Gr, 6e 99, 618. 

— Charles-Albert de, 483. 

— Samuel, 121, 45, 247. 

Fueter, Emmanuel, 375, 979, 380. 

Fürstenland, 208, 216, 514-518, 576. 
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Füssli, Jean-Henri, 500, 535, 597. 
— Henri, 385. 

— J-Melchior, 238 n. 
Farstenberg, principauté, 401. 


Gall St, ville, 8, 48, so, 58, 67,89, 
108 sg, 115, 118, 180, 164 n, 189, 
205 59. 225, 296, 251, 265 268, 72, 
809, 307, 313, 319 59» 945, 518, 520, 
576, 518, 603, 610. 

— Abbaye, 47, 164 n., 189, 198, 209- 

3, 221, 222, 229, 293, 298, 971, 

307: 313, 361, 514 89» S18, 575, 578, 
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— Abbés, 107, 109, 139, 194, 297 m4 





Fürsienlend. 


Gaster, 249, 579. 

Gaudot, Claude, 418, 647. 

Geiger, famille appenzelloise, g72. 
— Jean-Jacques, 97. 


Genes, 97, 556. 
Genève, Genevois, 67, 76, 80, 87, 
109 n., 112, 15, 150 sq, 154-156, 





15, 174, 189, 296, 247, 264, oo, 
#1, 305, 313, 325, 966, 390 n, gp1- 
400, 424, 433435, 476, 484 487-499, 
5046 555, 564, 601 aq, 639-695. 

Georges L, roi d'Angleterre, 268. 

German, Joseph, a1$, 217, 221, 209, 
an. 

Gessner, Salomon, 429, 444 sq 

Gex, Pays de, 156, 158. 

Giacomo, Val San, 531. 

Gibbon, 407 n., 412 n. 

Girard, général français, 635, 

Girard, Le Père, 420 n. 

Gisikon, 52. 

Glaris, 8, 48, 67, 72, B9, 142, 150, 163, 
164 1 194, 199, 204 sq, 207, 911, 
215, 217, 220-223, 226. agé, 236, 
281, 256 sq, 289, 270, 281 n. 307, 
S4 319, 298, sai sq 961, 401, 
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403-405, 417, 478, 515, SIB, 579 sq. 
602, 610, 640, 645. 

Glayre, Maurice, 408 n., 564, 64. 

Gieim, J-W.-Louis, 446. 

Gluts, famille soleuroise, 8. 

Gobel, Jean-Baptiste, 471. 

Goethe, 339, 348. 

Gonten, 372. 

Gorres, Joseph, 439. 

Gossau (ct. de StGall}, 514 516 sq» 
576. 





Goumoëns, Sigismond-Emmanuel de, 
6og n. 

Gouvion St-Cyr, 559, 588. 

Grabs, 402. 

Graffenried, famille bernoise, 348. 

— général quartier-maltre, 604. 

— Antoine de, 108, 

— Rodolphe de, 606, 6x1, 613. 

Grandson, ga1 n., 580. 

Grauholz, 613. 

Gravel, Robert de, 141 M, 147, 151 n. 

Graviseth, Jacob, 25 n. 

Grebel, Félix, 985 5q. 

Gretschins 199. 

Greuth, Egidius, 169, 170n, 171 m, 
174 2. 219 n, 226 n., 235 n. 

Grisons, ligues rhétiques, 47, 67, 
B9, 107, 109 n., 128, 130, 150, 163, 
189, 205, 236, 313, 326, 333, 335, 
7209, 969, 445, 451, 495, 511, 
530-533, 555, 633, 641. 

Grob, Jacob, 233 n. 

— Jens, 147 n, 167 n. 

— Jost, ai n. 

Gros, soldat vaudois, 298 n. 

Gross, Gabriel, 200 n. 

Gruber, 475 n. 

Gruner, J.-J, 392. 

Graninçen, 385. 

Gratl, a58. 

Gruyère, 35. 

Gschwend, Ch-Henri, 6gs. 

Gubel, 96. 

Guélat, Fr.-Joseph, 472 n., 474 n. 

Guiguer de Prangins, 470 n. 
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Guillaume d'Orange, Guillaume Ill, 

roi d'Angleterre, 131, 177 n., 182 n. 
Gujer, Jacob, 429 n, 447. 
Gümminen, 410, Got n., 609 n. 
Guyot, Florent, 530 n., 585. 


Haas, Jean-Jacques, 473 n. 

Habsburg, dynastie, 32, 106, 187, 
190, 264, 279, 283. 

Hafner, Franz, 101, 

Hägenheim, 183. 

Haldenstein-Marschlins, 451. 

Hallau, 463, 571. 

Haller, Albert de, 302 n. 353, 425- 
427. 

— Berchtold, 54 n, 58 n, 63 n. 

— Gottl.Emm. 448 n. 

— K:L. de, 489 n. 

Hallwil, Lac de, 232. 

Hambourg, 543. 

Hanovre, 265, 295. 

Hardenberg, Ch-Aug. de, 497. 

Hardmeyer, past, à Afloltern (Albis), 
239 n. 

Hasle (Ct. de Lucerne), 28. 

Hegel, 348 n, 352 n. 

Hegner, Ulrich, 360 n. 

Heidegger, Henri, 408. 

— Jean-Conrad, 293, 294, 298, 307, 
430: 441 n. 

Heidelberg, 160. 

Heiligkreuz (Ct. de Lucerne), 28. 

Heinzmann, 452 n. 

Heiteraberg (Ce. d'Argovie), 48. 

Hélène, Ste, 481. 

Halvétie, 6ar. 

Hemishofen, 297. 

Hendschikon, 247. 

Henri IV, roi de France, Bo, 102, 105, 
110,135 n. 

Henzi, Samuel, 375-382, 392 n. 

Hérault de Séchelles, 543. 

Herbart, 570 n. 

Herder, 431. 

Hérisau, 321. 

Hermann, Fr.-Joseph, 268 n. 

Hermetswil, 252 n« 

Herrenschwand, Gotilieb, 59. 

Herzogenbuchsee, 53. 
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Hess, David, 466 n. 

— Je], antistès, 573 n. 

Hess-Wegmann, Barbara, 500 sq. 
507, 509 n. 

Hesse, 265. 

Hewen, barons de, 402. 

Hiller, H.. 206 n. 

Hit, famille werdenbergoise, 404. 

Hinterbach, 95. 

Hirzel, Jean-Gaspard, greffier etbourg- 
mestre, 80 n, 145, 153 n. 

Hirzel, D' Jean-Gaspard, 429, 444 sq» 
#47. 

— Jean-Henri, 292. 

— Jean-Conrad, 306. 

— Salomon, 81. 

= — ant as. 

Hochreutiner, Je. 115. 

Hochstadt, 173. 

Hôfe (Ct. de Schwiz), 250,252, 579. 

Hofer, Josué, 44s. 

Hofwil, 608. 

Hohenzollern, maison de, 179. 

Hollande, Etats-Généraux, Pays-Bas, 
7678, 87, 9%, 122, 197, 191-134 
137 sq 154, 161-164, 166, 168, 171, 
178, 189, 185, 187, 197 n, 299, s41, 
Bo, 283, 284, 499, 598, 556, 592. 

Holzhalb, Jean-Henri, 87. 

Homburg, 560. 

Hospental, famille d'Art, 83, 85. 

Hot, Jean-Conrad (Fréd. de Motze), 

Le 

Hier, Mare, 48. 54 n. 

Hugo V, comte de Werdenberg, 402. 

Huguenots, 149, 152 sq, 156. 

Hummelwald, 214, 291, 927. 

Huningue, 146, 148, 167, 189, 278, 
290, 292, 525, 616. 

— Pet, 290 sq, 525. 

Hurden, 259. 

Hütten (Ct. de Zurich), 244, 249. 

Huttwil, 42, 43 5qes 54 59 58. 





Iberg, 233 

Tlkirch, 144. 

Ianocent X, pape, 269 n. 

Iselin, Jean-Rodolphe, 432 n. 

— Isanc, 351 n. 430, 432,441, 443, 445, 
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Italie, 22-24, 137, 168, 280, 969, 415, 
555, 564, 587, 592, 616, 624, 634. 

— Haute, 5%, 530. 

Ivernois, d', Fr. 490 n. 


Jacques, St. sur la Birse, 283. 

Jauch, famille uranaise, g32. 

Jaucourt, marquis de, 399 n. 

Jaun, Jean, 6o1 n. 

Jean, St, de Luserna, 8 n. 

Jenatsch, Georges, 533. 

JJenner, famille bernoise, 348. 

— Commandant d'un régiment suisse, 
295. 

— Gotilicb-Abraham, 618, 617 sq. 

Jonen, 227 n. 

Joseph 1, Empereur d'Allemagne, 113, 
185, 187, 230 sq, 234. 

— Il, Empereur d'Allemagne, 297, 
302, 369, 441: 

Jura, 119, 127, 136, 149, 177, 461, 414 
492, 549, 553 sq., 589, 601. 





Kappel (Ct. de Zurich), 5, 75,99, 19, 
208, 234, 508. 

Kappeler, Pierre, 195 n. 

Katzengrau, F., 53 n. 

Kaulek, Jean, 485 n. 

Keate, Georges, 394. 

Keller, Antaine-Léodegar, 269 n. 

— Jean-Baptiste, 414. 

Kelleramt, 227. 

Kesselring, Kilian, 89. 

Keyser, Béat.Jacob, 96 n. 

Kiburg, bailliage, 17, 264, 388. 

Kälchsperger, Jean-Henri, 484 537, 
5%. 

Kieist, Ewald de, 295 n., 427. 

Klettgau, 401. 

Knonau, bailliage, 17 sq. 

Konigsfelden, 66. 

Krauer, Fr.Régis, 433 n. 

Krepsinger, Melchior, 47. 

Kriens, 34. 

Küenzle, Johannès, 514, 516, 519, 576. 

Kuhn, Bern-Fréd., 639, 698. 

Küssnach (Ct. de Schwiz), 579. 

— (Ct. de Zurich), 19 n, 508. 
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La Barde, Jean de, 86-88, 98, 10$, 199, 
125. 

La Chapelle, Jean de, 190 n. 

Labarpe, Amédée de, 468, 548. 

— Fréd:César, 467, 469, 546-552, 555, 
561, s6a, 565, 567 n, 593, 623 sq. 





Landsee, Jean-François de, 159. 

Langelenfeld, 245. 

Langental, 53. 

Langnau, 15. 

Lanz, André, 394 n. 

Las Cases, 

Lauffer, Jean-Jacques, 354. 

Laupen, 6or n, 611. 

Laurent, commissaire français, 415. 

Lausanne, 355, 408, 410, 412, 4661, 
461 sq 5341 549 391, Sr 2qr 564 
567, 569, 589, 598, 62. 

— Evêques, 264. 

Lautrec, comte de, 393. 

Lavater, Diethelm, 573. 

— Jean-Gaspard, 385, 389 n., 430, 445 
Sd 497, 500, 510, 512 








Lavaux, 409, 412 

Le Brun, ministre français, 479 n. 48a 
n, 486 n. 

Lecarlier, 624 sq, 638. 

Lefort, Ami, 156. 

Léger, Jean, Bo n. 

Legrand, Lucas, 64. 

Lemaitre, 299. 

Léman, Lac, 174, 406, 409, 468, 488, 
555, 606 n. 

— Canton helvétique, 637. 

— Lémanique, République, 564, 567 
sq. 586, 620. 

Lengnau, 600. 

Lentulus, Rob.Scipion de, gas, 3990 
419 453. 

Lenzburg, 24 n,3$, 45 ns 52 99 3qv 
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Léoben, sas. 
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Léopold Ie, Empereur d'Allemagne, 
184, 160, 169, 218. 


Leu, Jean-Jacques, 385, 391 n. 

Leucht, J-Fréd, 365 n. 

Leuenberger, Nicolas, 40 sq, 43-45, 
49 =q.; 53 5q 57 59. 

Léventine, 415, 417, Sa. 

Lichtensteig, 209, 216, 271, 515 n, 
515. 

Liestal, 40, 44, 57, 534, 560. 

Limousin, 587. 

Lindau, 171, 385 n. 

Lint, rivière, gag, 452, 641. 

— Canton helvétique, 641. 

Lionne, 116, 118 n. 





Longueville, Henri de, 176. 

— Maison, 175, 184. 

Lorraine, 277. 

Louis XIV, roi de Franc, 102, 105, 
109, 117, 124 5qu 197, 131 5e, 134, 
196-140, 143, 147-149, 153-156, 158 
sq, 164 sq 168, 174, 176, 180, 
182 sq 187, 189 sq 259, 261, 264, 
267 n., 277 5q ; 285. 

— XV, as, 208, 337. 

— XVL 298, go1, 467, 477, 470481: 
sor. 

Louis-Eugène, duc de Wartemberg, 
447. 

Louvois, 139, 149. 

Lucens, 563 n. 

Lucerne, Lucernois, 58, 12, 16, 19, 
24, 26-29, 32-34, 40, 44 Squ 47, 52 
sq 5961, Gg, GG, T1 sq 74 59. 
8, 91, gg, 95, 97, tar, 19, 138, 
164 n, 170 sqe, 175, 177 193, 196, 
201, 207, 220, 223, 235, 2317: 299, 
42-245, 247 59. 251, 253, 256, 258 
sq 269, 299, 907, 915, 919, gai 2, 
324 sq327, 340, 342, 245, 356 sg. 
361, 318 sq 416, 418, 438, 440, 
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HS 445: 44B, 479: 483, 500, 518, 
511, 596, 6oa, 61e, 637, 639 
Lugano, 363, 580-580. 
— lac de, 581 sq. 
— Canton helvétique, 641. 
Lunkhofen, 2a7 n., 252. 
Lussi, famille unterwaldienne, 3 
Lusiort, 74. 
Luternau, famille bernoise, 8. 
Lüthardt, Sam.-Fréd., 642. 
Lüthert, Melchior, 31. 
Lotisburg, 233. 
Lyon, 16, 111, 116, 168, 


Madrid, 106, 170. 

Maggenau, 239. 

Maggia, Val, 962, 581. 

Maillardez, Fréd. de, 478. 

Malapert, Abraham, 13, 

Maler, Jacob, 149 n. 

Mallet du Pan, J.,487 n 4900. 537, 
sn. 

Mandat, 478. 

Mangourit, Michel.Ange-Bernard de, 
55, 569. 

Mantoue, 495. 

Marat, s01. 

Marbach (ct. de St-Gall), 198 

Marche (et. de Schwiz), 579. 

Marcuard, Ad, 586 n. 

Maret, 495. 

Marie-Thérèse, reine de France, 195, 

— Impératrice, 279, 283, 30a n. 

Marine, chargé d'aflaires dela France, 
at n., 292. 

Marlborough, 168, 187. 

Marsille, 477. 

Martin, pasteur de Mézières 

Marval, Louis de, 316. 

— Samuel de, 461 n. 

Maurice, St., 569, 621. 

Max-Emmanuel, prince-électeur de 
Bavière, 169. 

Maxinilien-Joseph, prince-électeur de 
Bavière, 282. 

Mazarin, 10$, 109. 

Mechel, Christophe, g10 n., 561 n. 

Meiners, prof. à Güttingue, 345, 350, 
400 n, 
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Mellingen, 45 n., 48-50, 52 sq. 90, 93 
98, 237, 239, 252, 359. 
Ménard, Phil.-Romain, 564-569, 586 n., 
587, 590, 598 n., 599 n., 601, 634. 
Mendrisic, 362, 363 n., 81 sq. 
Mengaud, Jos., 528, 537, 540, 542 
885. 587-559. 572. 573 1. 505 Su 
599 n., 604, 623, 636, 638, 640 n. 
Mercy, feld-maréchal, 183-185. 
Merian, historien, 63 n., 64 n. 
Merlin, directeur de la République 
Française, 625 n 
Metternich, Ernest de, 178 sq. 
Meyer, famille lucernoise, 373. 
— Jean-Rodolphe, 453. 
— Remigius, 245 n, 
Simon Petermann, 101. 
— Valentin, 374, 445. 
— de Knonau, Louis (poète), 429. 
— — Louis (1769-1841), 306 n., 485, 
S19n, 556 n. 
— de Schauensee, Bern., 572, 632. 
François-Joseph, 246 n., 248. 
Mezzola, lac, 495 n. 
Micheli du Cresi, J-Barth, 392, 425. 
art, L., 310 n. 
'gû 106, a11, 163 m., 11, 
218 397, 597, 531 sq 
































Milton, 428. 

Minnesanger, 428. 

Mirabeau, 465. 

Modène, 377- 

Monod, Henri, 520 n., 564. 

Montesquieu, 329, 434. 

Montesquiou, 487 489. 

Monthey, 465 

Montnollin, Georges de, 176 sq 

Mont Terrible, Département, 474, 494, 
588, 633. 

Morat, 320 n., 462, 549, 58o, 599, 606, 
Go9. 

Morges, 247 n., 444 470, 564. 

Morrens, 409 n. 

Moser, FrédCh., 431. 

Moudun, 562, 56%. 

Moultou, Paul, 396 n. 

Mousler, François, 106 n., 117 n., 120, 
123 59, 126 5qu 133 195 ne, 196 D. 
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Moutier-Grandval, 208 sq, 227, 301, 
475, 45, 5. 

Mulhouse, 39, 67, 109, 145 sq, 164n, 
189, 234 21, 301 sq 305, 313 
445, 484, 496, 633- 

Malinen, famille bernoise, 8, 348. 

Maller, Balthasar, 72. 

— Christopheæ-Henri, 386, 367 n., 
son. 

— Jean-Georçes, 463 n, 482 n, 563 
na 578 ne 

— Jean-Jacob, 27, 39, 31, 39, 59. 

— Jean de, 342, 390 n., 432 sq. 463 
D 48a n., 36, 536, 54259. 5730. 

— de Friedberg, Franç.-Joseph, 307. 

— — Charles, 397, 316, 459 n., 461, 
06, 514. 515 m., 537, 575 576 0. 

— "de la Mothe, AÏb., 468, 469 n. 

Mural, Béat-Louis de, a52 n., 436. 

— Bernard de, (1686), 153. 

— Bernard de, (1193), 479. 

— Gaspard de, 153. 

Muri, 39 99, 245, 248, 257 

Murifeld, (et. de Berne), 45, 49, 54 


Mutach, Alb.Fréd., 550 n. 


Nabholz, Hans-Ulrich, 229, 239, 404. 

Nafels, 204, 432. 

Nancy, 462, 477. 

Nantes, 149, 152 59 543 0. 

Naples, 189, 284. 

Navailles, duc de, 134 sq. 

Necker, rivière, 223 

Neerwinden, 49. 

Nehracher, Henri, 509 sq.) 507. 

Nellenburg, comte de, 297 n. 

Nemours, Marie de, 176, 178, 18 n. 

Nesemann, Jean-Pierre, 451 

Neuchâtel, 33 150, 164 n., 175171, 
179-182, 188, 227, 236, 247 n., 264 
aa, 301, 813, 817, 417410, 435. 
475 sq, 549: 633. 

Neuenburg (sur le Rhin), 183. 

Neuenegg, 611 sq 615. 

Neuhaus, Fr-Alexandre, 553 

Neunkirch (ct. de Schaffhouse) 571 

Neu-Ravensburg, 266, 519. 

Neu St Johann, 233. 
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Neuveville La, 552 sq. 
Nicolas St. (ct, de Berne) 613. 
— (couvent à Coire), 47 n., 72. 
Nidau, 204 n., 601, 606, 613. 
Nidwald, voir Untersald. 
Niederôst, Fr.-Léodegar, 221. 
Niederwichtrach, 614. 
Nimègue, 140, 143. 

Novate, 425 n 

Nyon, 534, 561, 561. 





Oberglatt (ct. de St-Gall), 222 n. 
Oberland bernois, 249, 614, 6ar. 
— grison, 337. 


Oberland, canton helvétique, 6as sq., | 


637. 

Oberlin, Victor, 64e. 

Oberriet, 373. 

Oberwangen, 612 

Ochs, Pierre, 450 n, 499,525 n,, 538 n., 
542-547: 552 sq-, 559, 620, 622, 624, 

631 sq, 638, 639, 640 n. 

Olivier J, 409 n. 

Olten, 445, 455 

Ommeren, Rod. van, 8. 

Opser, Joachim, abbé de St-Gall, 





Orbe, so. 
Orelli, Salomon d', os n. 
Ormonts, 606. 
Ostermundingen, 44. 

Ott, Jean-Henri, 297 »., 451. 
Ouchy, 467, 567. 


Palatinat, 153, 159 sq- 

Papes, St-Siège, @, 71 3q., 75, 171, 
255, 238, 266, 439-441. 

Paravicini, Nonce, 209. 

Paris, 103, 113, 1165q4 126, 158, 176, 
178, 259, 291, 305, 460, 465, 471 qu 
478, 481, 485, 487, 489, 492, 529. 
585 597, 542, 544, 546, 548, 550 
553, 559, 561, 568, sBo, 586, 594, 
616, 619-623, 634, 640. 
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101 ne 
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Péquignat, Pierre, 413. 

Pestalozei, Henri, 387, 430 434, 446 

Petersbourg, 466. 
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Pfendler, Peer, 220 n., 29$ n., 2380. 

Pferninger, Jean-Gaspard, 506 n., 597 

Pfÿfer, famille lucernoise, 8 

— Alphonse, 640. 
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— Franz, 132. 

— d'Altishofen, 480 n. 

Pl, Churies-Dominique, 371. 
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Piémont, Bo, 153, 399. 

Pierre-Pertuis, 473 
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Pignerol, 81, 152. 

Plaisance, 565. 

Planta, fmille grisonne, 338. 

Planta, officier grison, 295. 

— Gaudenz, 531. 

— Martin, 451. 

Pologne, 277, 283, 290, 297. 

Pompone, 132, 147 n. 

Porrentruÿ, 71, 203, 471-474. 

Preux, colonel valaisan, 241 n. 

Prusse, 179, 187 sq 265, 279, 295, 
325: 997, 417-419, 473, 476 5qu 491 
49, 541, 54, 633. 

Puyzeulx, Roger Brulart, marquis de, 
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Quadri, famille luganaise, 581. 
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— Jean-Henri, 165 n. 
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Ratisbonne, 209, 254 n., 265. 
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République Romaine, 619. 
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Rheintal, 62, 74, 198, 239, 252, 254, 
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570 n., 609 n. 

Ryswyk, 166, 168. 








Sacconay, Jean de, 239, 245-247, 255. 
Saint-Romain, Melchior, baron de, 
132 n, 139, 129, 147 8 
Saint-Saphorin, François-Louis de 
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Sarine, 607, 610. 

Saussure, Horace-Bénédict de, 425. 

Savoie, Go, Bi, 9, 111, 135, 152-154 
168, 174, 187, a77, a8o, 487 sq 
44. 

— Duss, 75, 86 258, 264. 394. 466 
549. 

— Due Emmanuel-Philibert, 80 n. 
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Schibi, Christian, 33, 49 3q., 52, 59. 

Schiller, 396 n. 
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— ChFranz, 131. 

Schmidlin, Jean, 446. 

Schobinger, Barthél, 35 n. 

Schollberg, 109. 
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Schumacher, famille zougoise, 370. 
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Schwarzenbach, 233. 
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Schweizer, Jean-Gasp., 465, 466 n. 
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geoise, 405. 
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Secretan, Philippe, 564. 
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Senn, fumille werdenbergeoise, 405. 

Sept Cantons, 204, 510. 
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Sinner, bail bernois, 236 n. 
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Sins, 243 sq. 

Sion, 334, 465, 470 sq 
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— Alphonse de, avoyer, 96 n., 121. 
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Splogen, sr. 

Sprecher, fai 

Stan}, fai 3 

Städeli, Jean-Léonard, 246 n. 

Stadler, Jos-Antoine, 220 sq, 226, 
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Steck, Jean-Rod., 362 n., 489 n. 

Siteiger, famille bernoise, 348. 
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609 n. 
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Stoffel, Louis, 385 n. 

Stokar, Jean-Georges, 445, 449. 
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156, 290. 

Studer, Christophe, 50 n, 55. 

— Gaspard, 61. 

Stuppa, Pierre, 123, 126. 
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— M. s& n. 

Suède, Suédois, 74, 127, 131, 1 

Sumiswald, 39 sq. 

Sundgau, 106, 110, 146. 

Sursee, 29, 59, 94 n, 453. 

Suter, famille appenzelloise, 372 

Suter, Antoine-Joseph, 372 sq. 
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Torcy, 166 n, 259 n. 

Toulon, 624. 
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Trey, Dan.-Albert de, 566 n. 

Tribolet, Nicolas, 179. 

— Samuel, 40, 63. 

Trogen, 321, 354, 450. 

Tronchin, Jean-Robert, 396. 

— Antoine, 392 n. 

Trümpi, Christ. 402 n. 

Techamer, famille grisonne, 398 n 

— (Berne) Béat-Emmanuel, 594, 597, 
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— Aegidius, 432. 

— Jean-Pierre, 402 n. 
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Tures, 169. 
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Tyrol, 169. 
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Uster, 429 n. 

Usieri, Paul, 469 m, 500, 544 m, 572, 
603 n. 

— Léonard, 298 n. 

Utrecht, 187 sq., 234. 

Utwil, 34 

Uznach, 200 n., 214; 249, 519. 
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109, 123, 130, 164 nn 189, 202, 
235, 241, 259, 301, 313, 333835, 
464 sq 470 sq 526, 549, 555, 569, 
496, 606 n., 620, 641. 

Valangin, 188. 

Valence, 166. 

Valkenier, Pierre, 161, 163 s9., 167 n. 

Valteline, 195, 336, 338, 530-532, 534. 

Vauban, 146, 392. 

Vaucher, Pierre, 486 n. 

Vaud, Vaudois, 15, 35, 53 112, 135, 
137. 180, 154, 174, 247, 255, 264. 
305, 344, 347» 296, 398 n., 399, 406, 
409, 412 n., 412, 462, 46S47, 475, 
491 sq, 828, 834 #q., MAÉSST, 554 
san 561-567, 569, 571 588, 590, 
594,596, 601, 606 n., 617, 620, 622, 
634. 

Vaudois du Piémont, Bo-8a, 152. 

Venise, 11, 57, 98, 162, 172, 205, 556, 
643. 

Vergemnes, Jean Gravier de, 298-300, 
307 n., 308 sq. 

Versailles, 135, 158, 260, 287, 290, 
297, 302, 337, 295, 297, 418. 

Versoix, 1174, 492. 
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Vetsch, Mare, 579. 

Vevey, 561. 

Veyrier, Seigneur de, 398 n. 

Vidy, 4. 

Vienne (Autriche), 232, 263. 265-2657, 
277 297: 439. 

Villars, maréchal, 180, 267 n. 

Vilmergen, 94 sq, 97, 234 242 nm 
245, 249, 286, 409. 

Vischer, Pierre, 559. 

Voltaire, 164, 355, 396 sa. 

Von Ars, Ildefons, a1a n, 273, st4n. 

Vorburger, famille werdenbergeoise, 
405. 

Vorster, Panerace, abbé de St-Gall, 
St4n, 517, 519, 576. 
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Waldmann, 12, 17-19, 508-510, 

Waldshut, 170 1. 240 ne, 243 0. 
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281. 
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Watteville, Dom.-Jean de, 125 sq. 
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Weidmann, Frans, 314 ne 
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Wettstcin, Jean-Rodolphe, 29 n, 44r 
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Yverdon, 563. 550. 


Zelger, 332 n. 


ON UNIVERSITY 





INDEX DES NOMS PROPRES 


Zellweger, famille appenzelloise, 321. 

— Jean, 449. 

— Jean-Gaspard, 231 n,, 239 n 

— Laurent, gai n, 430 mn, 354, 443 
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565, 379, 34. 306, 356390, 302 
Sd, 396, 404, 409, 414, 427, 430, 
443: 445: 447: 464: 483, 485 sq: 
488 sq, 497, 500 Sq 307 509, sq 
sig, 518, 520 mg, 535, 539 547 
m, 552, 558, 572, 514 517 519 
Ba, 590 sq., 603, 610, 615, 622, 
6a3, 636 sq» 639. 

— Lae de, 215, 252 341, Spa, 514. 

Zurlauben, famille zoug 
370. 

— Fidèle, g70. 

Zwicker, Georges, 115 n. 

Zwicki, Jean-Henri, 217, 403. 

— Pierre, 537. 

Zwingli, 5, 11, 108. 

Zuwyer, Séb.Pérégrin, 38, 34, 47: 52 
#. 








Original tom 
Digitized by. Google PRINCETON UNIVERSITY 


TABLE DES MATIÈRES 


LIVRE VIII 
cmarres ras 
Le régime aristocratique au XVIlm et au 

AVR siècles à } te à & yum te 
1. Genèse des Aristocraties . . . . . , . . . 3 
11. La guerre des Paysans . : . + . . . . at 
II. Nouveau conflit confessionnel. . . 65 
IV. Rapports avec la France à l'époque de Louis XIV, 

1651714 + » + » SE 16 40 
V. Etablissement de la parité confesioanelle … ! | | 192 
VI. Les relations extérieures jusqu'en 1789 . . . . . 276 
VIL. Torpeur politique . . . + . . + . . . . 31e 

LIVRE IX 


Insurrection des forces populaires. Chute 
de l'ancienne Confédération. ren [ 


alone ne vue 48 Ie + « 367 

1. Luttes des partis et insurrections. 1717-1784. . « « 369 

11. Essor intellectuel, . . . . 42 

IL, Prétudes du bouleversement politique. 1789-1797 « + 457 
IV. Projets d'invasion du gouvernement français 522 
V. Chute de l'ancienne Confédération. 1798. . . . 585 
des ME lee nue Rae 9 œuf HP 


Google 





Original from 


Digitized by. Google PRINCETON UNIVERSITY 


Original tom 
Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


Original from 


Digitized by. Google PRINCETON UNIVERSITY 


Original om 


Jess Google PRINCETON UNIVERSITY 


SEP 


WI 


32101 018059038 





Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


Origiral tom 
Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 





